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Amendement pe 73 de M. Tribowet: MM. Triboulet, Dejean, pré- 
silent de Ja eonvmission; le rapporleur, le garde des sceaux, 
Gaillard, président du conseil. — Rejet, au serulin, 

Amendement n° % de M. Peron: MM, Peron, le rapporteur, — 
Rejet, au scrutin. 

Amendeinent n° 8 de M. Cot: MM, Col, le rappor'eur. — Rejel, 
au scrutin. 

Amendement n° 60 dé M Ballanger: M. Ballanger. — Rejet. 

Amendement n° 97 de M. Peron: M. Peron, — Rejet, au scrulin. 

Ainendement n° 39 de M. Peron: M. Peron. — Rejet, au scrutin. 

Amendenrent n° 958 de M. Ballansger: MM. Ballanzer, le rap- 
porteur. — Rejet. 

Amendement no 8t de M. Cot: MM Cot, le rapporteur, Tribou- 
Jet, — Rejel, au scrutin, 

Amendements ne 66 de M. Ballanger et n° 77 de M. Tixier- 
Visnancour: MM, Ballanger, Tixier-Vignancour, le rapporteur, 
Barrachin. — Rejet, au scrutin, 

Renvoi de la suite du débat 


44, — Ordre du jour p. 1781). 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procés-verbal de la séance d'hier à tté 
affiché et distribué, 

n'y pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


2 — 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demuar.des d'interpellation sui- 
: 

to De M. Jean-Paul David, sur: 4) les conditions dans les- 
quelles est actuellement assurée la sécurité de la France dans 
le cadre de l'O. T. A. N.; b) la participalion « réelle » des 
différents Etats à la défense commune; €) la maniere 
dont la France, en particulier, remplit ses obligations: 

2e De M. Azdré Mancey, sur l'arrêté du inars 198 pris 
par M. le préfet du Pas-de-Calais, portant projet de modili- 
cation des circonscriptions du fond des délégués à la sécurité 
des ouvriers mineurs, arrêté qui aboutit, en fait, à réduire le 
nombre de délégués mineurs et de deélégues de la surface, 
cependant considéré insuffisant par toutes les organisations 
syndicales, et au moment où le grar.d nombre de victimes des 
dernières catastrophes minières lnpose, au contraire, Faccrois- 
sement du nombre de délégués et l'extension de leurs pou- 
voirs afin de renforcer les mesures de sécurité et d'hygiène 
dans les mines et sauvegarder la vie et la santé des mineurs. 

La date des débats sera fixée ultérienrement. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Gabelle, avee demar.de de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger du 1 mars 58 au 15 avril 
1958 le délai accordé aux contribuables pour la production des 
déclarations relatives aux bénétices industriels et conimerciaux 
lorsqu'il s'agit d'entreprises dont l'exercice comptable à été 
clos Je 31 decembre 1437 et à fixer au 15 mai 195$, au Heu du 
15 avril 198, la date limite pour la productior, des décla- 
rations et le payement du premier quart du versement de 
2 p. 100 sur les réserves des personnes morales. 

La proposition sera unprimée sous le n° 6%%8, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
fininces. (Assentiment.) 

I va être procédé à l'affichage et à Ja notification de la 
demande de discussion d'urgerce, 


PROTECTION DES ENFANTS CONTRE L'ALCOOLISME 
Retrait de l'Ordre du jour d’un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait Je vote sans 
débat, en deuxième lecture, de là proposition de loi tendant 
La protection des enfants contre Falcsohisme (n°* 5025, 6417), 
suite du comple rendu in ertenso des séances de ce jour. 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

En conséquerce, ce vole sans débat est retiré de l'ordre 
du jour, 


OUVERTURE ET FERMETURE DES ETABLISSEMENTS DE COM- 
DE DETAIL FENDANT LA PERIODE DES CONGES 


Retrait de l’ordre du jour d’un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat, en deuxième leclure, de la proposition de loi tendant 
à tegiementer l'ouverture et la fermeture des établissements 
de commerce de détail durant la période des congés payés 
(nos G6GN27). 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu én erlenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans déhat est retiré de l'ordre du 
jour. 

+ 
SAIS:E-ARRET DES TRAITEMENTS ET SALAIRES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d’uñe proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat, 
en deuxième jectuie, de la proposition de loi tendant à rom- 
pléler larliele 64 du livre 1% du code du travail sur la saisie- 
arret des traitements et salaires 6299, 6469). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les coneJu- 
sions de la commission sur l'article unique modifié 
par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour l'article unique, de reprendre 
le texte adopté pur lAssemblée nationale en première lec- 
ture, 

Ce texle aïnsi concu: 

« Article unique. — est ajouté à l'article 64 du livre du 
code du travail l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du présent article étant d'ordre publie, 
ü n'y peut étre dérogé à peine de nullité, » 

Je mets aux voix Farlicle unique de la proposition de loi, 
ainsi rédigé, 

{L'article _ de la proposition de loi, ainsi rédigé, mis 
eur voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de Farticle 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de ées- 
Sion à cotbpler du dépôt sur le bureau du Conseil de Ja Répu- 
blique du texte adopté en deuxième lecture par l'Assemblée 
nalionale. 


INCORPORATION DANS LES CADRES METROPOLITAINS 
DES PROFESSEURS FRANÇAIS A L'ETRANGER 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat du 
projet de loi n° 542 complétant les dispositions de la loi du 
5 avril 1937 prorogeant les effets de Ja loi du 5 août 1929 sur 
lincorporation dans les cidres métropolitains des profeseurs 
francais à lélranger (n° 6759). 

Je coneulle l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « {rie unique. — L'article unique de la oi 
du 5 avril 1937 prorogeant les effets de la loi du 5 août 1929 
sur lincorporation dans les cadres métropolitains des profes- 
seurs à l'étranger est complété par la disposition suivante : 

« Les agents bénéficiaires de Farticle Ê* avant enseigné au 
Maroc, antérieurement à leur naturalisation et qui auront été, 
en cas de besoin, relevés de l'incapacité édhetée à Particle 9°, 
du code de la nationalité francaise, dans les conditions prévues 
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à l'article 83 dudit code, sont admis à faire valider pour l'avan- 
cement et la retraite la totalité des services correspondants. Les 
demindes d'admission au bénéfice de cette disposiuon devront 
ètre formées dans un délai de deux ans à dater de la promui- 
gation de la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de lor, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, Île 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
micre lecture, d’un délai maximum de deux mois de se-siop À 
couxpter du dépôt du texte sur son bureau. 


AMNISTIE POUR FAITS DE COLLABORATION ECONOMIQUE 
COMMIS PAR DES ETRANCERS 


Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. l'ordre du jour appel'erait le vote sans 
dchat, en deuxième lecture, de là proposition de loi tendant à 
l'aunistie des faits ayant entrainé Ja condamnation d'étrangers 
appartenant à des pavs neutres pour faits de collaboration éco- 
hoinique avec l'ennemi (n°° 5676, 6769). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in erlenso des séances de ce jour. 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
ur, 


SITUATION DE MEMERES DES PROFESSIONS MEDICALES 
A LA SUITE DE LA RUPTURE DE RELATIONS DIPLOMATIQUES 


Retrait de l'ordre du jour d’un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de Joi adoptée par le Conseil de la 
République relative à la situation de certains membres des 
professions médicales qui exercaient leur art dans l'un des pays 
avant rompu les relations diplomatiques avee la France entre 
le octobre 1956 et le 9 novembre 1936 (n°* 5680, 659). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à Ja suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
J'ur, 


EXONERATION DE SALLES D'AUDITION DE DISQUES 
DE LA TAXE SPECIFIQUE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 3145 de M. Frédérie-Dupont tendant 
à modifier l'article 2 du décret n° 55-469 du 30 avrit 1953 relatif 
à l'exonération des salles d'audition de disques, dans lesquelles 
il n'est servi aucune consommation et qui n'utilisent que des 
appareils munis d'écouteurs individuels, de la taxe spéciique 
ielituée par le décret n° 55-169 du 50 avril 1953 (n° GiS0 rec- 
ülic). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'énumération des spec- 
lules, jeux et divertissements de la première catégorie, figu- 
rit à l'article 2 du décret n° 55-469 du 30 avril 1955, est modi- 
lee comme suit: 

Première catégorie, — Théâtres, concerts, cabarete d'auteurs, 
Cirques, spectacles de variétés, attractions et jeux d'adresse 
divers, jeux et spectacles forains, réunions sportives autres 
que celles classées en troisième catégorie, salles d'audition de 
disques dans lesquelles il n'est servi aucune consommation et 
qui n'utilisent que des appareils munis d'écouteurs indivi- 
duels, pour l'ensemble des recettes réalieées grâce à ces appa- 
reils, et tous spectacles non désignés dans les autres catégo- 
» 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi. 

« Proposition de loi nel à modifier l'article 2 du décret 
n° 55-469 du 30 avril 1953 portant réforme de l'impôt sur les 
spectacles, » 

I n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposilion de loi, mis aur voir, est 
adopté.\ 


M. le président, L'Assemblée nationale prend acte qu'en applis 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en premiere lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois de session à compler 


du dépôt du texte sur son bureau. 


ALLOCATION POUR TIERCE PERSONNE 
AU PROFIT LES AVEUGLES Dé LA RESISTANCE 


Adoption sans débat, en troisième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordie du jour appelle le wote sans débat, 
en troisieme lecture, de Ja proposition de tendant à modifier 
l'article L du code des pensions mubtaires d'invahdiie et 
des victimes de la guerre, instituant une allocation forfaiane 
au profit des aveugles de la Bésistanece 6490, GG2N), 

Le délai constitutonnel de cent jours imparti aux deux 
blées du Parlement pour parvenir à l'adophon d'un texte 1dene 
Uüque est expire. 

Conformément à Particle 59 du réglement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Hi comme 
sion portant sur l'article unique qui n'a pas été adopte par 
les deux Chambres dans un texte identique et tendant à statuer 
dans les conditions prévues par le 6° alnéa de larhcle 20 de 
la Constitution pour que le texte soit définitif, 

La commission propose de reprendre le 
l'Assemblée nationale en deuxieme lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Arlicde unique. Le cinquicme alinéa de Partie 159 
du code des pensions militaires d'invalidité et des vichimes de 
ia guerre est modifié comme suit: 

« A compter du 4° mai 1997, les aveugles de la Résistanre 
percoivent, en outre, à titre de compensation pour Faide cons- 
tante de la tierce personne qui leur est 


texte voté par 


indispensable, une 
allocation forfaitaire calculée sur la base de Findice de pen- 
sion tel qu'il est défini à l'article LS us du présent Code, » 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de oi 

(L'article unique de la proposition de loi, mus aux voir, est 
adopte.) 

M. le président. L'Assemblée pren acte vient de 
statuer dans les conditions prévues par le 6° de lar- 
ticle 20 de Ja Constitution pour que le texte soit définir. 

En conséquence, <e texte sera transmis au Gouvernement aux 
fins de promulgation. 


qu'elle 


12 — 
MISE EN ŒUVRE DU CODE DE PROCEDURE PENALE 


inscription à l'ordre du jour d'une nouvel'e séance 
de la suite de ia discussion. 


M. Robert Lecourt, garde des sceaur, monistre de la justice, 
Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le garde des 

M. le garde des sceaux. Monsieur le président, au nom de 
M. le président du conseil, Je demande à l'Assemblée de ben 
vouloir interrompre à dix-neuf heures discussion du protet 
de revision constültutionnelle pour tenir aussitôt après une 
nouvelle séance en vue i que! 


d'achever l'examen, abordé il 
ques jours, du projet de loi tendant à la mise en œuvre du 
code de procédure pénale, sur lequel, à Ja suite d'un accord 
intervenu, il ne reste que deux voles à étnettre 


M. le président. M. le président du conseil demande à PAsseme 
blée de tenir une nouvelle séance à dix neuf heures pour ache. 
ver la discussion du projet relatif à la mise en œuvre du code 
de procédure pénale. 

I n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


13 —- 
REVISION CONSTITUTIONNELLE 
Seconde célibération d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la deuxiéme délibé 
ralion du projet de loi portant revision de la Constitulion, en 
exécution de la résolution, adoptée par FAssemblée nationale 
Je 24 mai 1955, et par le Conseil de la Républi Jue le 19 juillet 
922, décidant la revision des articles 17, 49. 90, 51, 60 à #2 
inclus (titre VI) et 90 de la Constitution (dispositions relatives 
aux articles 17, 49, 90, 51 et 90 de la Constitution) (n° 6953). 


— 8 — 
| 
| | 
| 


| 1763 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 20 MARS 1958 


La parole est à M. Paul Coste-Floret, rapporteur de la com- 
Mission du suffrage universel, des lois ç>astilutionnelles, du 
reglement et des pétitions. 

M. Paul Coste-Floret, rapporteur. Mesdames mess'eurs, Ja 
com-nission du suffrage wuiversel et des Jois constiiution- 
heiles a examiné en deuxième délibération le projet de revi- 
sion de la Constitution. 

Elle a d'abord décidé de ne statuer que sur les amendements 
qui he lui avaient pas été soumis lors de sa premiére délibé- 
ration, 

Aucun amendement nouveau n'étant présenté sur les 
articles 17 et S) de la Constitution, eile n'avait donc pas à les 
réexuniner et vous propose de les adopter dans le texte retenu 
pur l'Assemblée nationale dans sa première délibération, 

En revanche, la commission a étudié les amendements nou- 
vellement présentés aux articles 19, 30, 51 et à l'article addi- 
tionnel]. 

Sa seule décis'on importante concerne l’article 49 sur lequel, 
par 22 voix contre 14 et 1 abstention elle à rejeté l’amende- 
ment de M. friboulet que l’Assembiée nationale avait voté en 
premiere délibération, La commission a repris le texte qu'elle 
avait proposé, lors de sa première délibération, relatif à la sanc- 
tion des interpellations par la motion de censure. 

A l'article 20, elle a apporté deux modifications peu impor- 
taites., D'une part, la motion de confiance doit énoncer un 
programme de gouvernement au lieu des principes d’un pro- 
gramme de gouvernement, afin de répondre à certaines cri- 
tiques formulées lors de la première discussion. P’autre part, 
elle à substitué la peine de la censure à la peine de là censure 
avec exclusion temporaire pour sanctionner les députés qui 
s'abstiendraient lors d'un vote de confiance. 

A l'article 51, elle a également proposé une modification 
d'ordre secondaire, car elle était déjà contenue dans l'esprit du 
texte qui vous était soumis. Elle a précisé, d’une part, que Ja 
dissolution, qui est à la discrétion de l'exécutif au cours de la 
dernière année de la législature, serait proposée par le con- 
seil des ministres à la demande du président du conseil et 
d'autre part, que le Président de la République pourrait déci- 
der qu'il n’y a pas lieu d'y procéder. 

Enfin la commission à examiné les amendements à l’ar- 
ticle additionge!. Elle a repoussé par 22 voix contre 17 un 
sous-amendement de M. Dejean tendant à subordonner la 
revision de Ja Constitution an rétablissement du scrutin 
uninominal à deux tours pour l'élection des députés et par 
22 voix contre 8 et 9 abstentions, deux amendements sem- 
blahles de M. Tixier-Vignancour et de M. Georges Bonnet ant 
Ja mise en vigueur de la Constitution revisée à une réforme 
électorale dans un sens majoritaire et uninominal. Elle a alors 
repris l'artice additionnel résultant de l'amendement de 
M. Brocae tel qu'il vous était proposé en première délibération 
et vous demande de l'alopter, 

Sous réserve des modifications dont je viens de faire état, 
la commission du suffrage universel, des lois conétitution- 
ueles, du règlement et des pétitions prie l’Assemblée natio- 
nale de reprendre le texte voté en première délibération. 


M. Edouard lâoisan. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 


M. le président. La parole est à M. Moisan, pour un rappel au 
réglement, 


NM. Edouard Moisan. Lors de mon explication de vote, mardi 
dernier, un très court débat de procédure s'est institué au sujet 
de l'interprétation de l'alinéa 3 de l'article 58 du règlement, 

J'en rappelle les termes: 

« Lorsqu'il y à lieu à seconde délibération, les textes adoptés 
lors de la première délibération sont renvoyés à la commission, 
qui doit presenter un nouveau rapport; dans sa deuxième déli- 
bération, l'Assemblée n'est appelée à statuer que sur les 
nouveaux textes proposés par la commission ou sur les modi- 
ficutiuns apportées aux textes précédemment adoptés. » 

S'appuyant sur un précedent, M. le président de séance a 
déclare que, dans la seconde délibération, l'Assemblée nationale 
pouvait etre saisie d'amendements sur tous les articles. 

J'ai exprimé des réserves expresse, de même que mon ami 
Paul Coste-Floret. 

Monsieur le président, je n'ai nullement l'intention d'ouvrir 
le débat au fond, ni d’exciper avec insistance de l'alinéa 3 de 
l'article 58 du règlement pour vous demander de limiter une 
discussion dont personne ne conteste l’importance. Cependant, 
je constate que l'interprétation extensive donnée mardi dernier 
par M. le président de séance souffre des exceptions. 

Je rappelkrai, uniquement pour mémoire, deux textes impor- 
tants, la loi sur les loyers et la ratification des accords de 
Paris qui, ayant fait l’objet d'une seconde délibération, ont 
créé incontestablement des précédents en sens contraire. 


M. le président. C'est exact. 


M. le rapporteur. Je n'ai pas dit autre chose. 


M. Edouard Moisan. C’est pourquoi je n’entends absolument 
pas aujourd'hui me prononcer ou faire trancher le diflérend par 
l'Assemblée. 

Je demande simplement au bureau de l’Assemblée de bien 
vouloir saisir la commission du suffrage universel, des lois 


constitutionnelles du règlement et des pétitions — qui est 
compétente — afin que l’Assemblée sache très exactement à 


quoi s'en tenir sur la portée exacte des dispositions de l'arti- 
cle 58. 


M. le président. Monsieur Moisan, j'ai déjà eu l'occasion de 
rappeler qu'en cette ma‘itre, la jurisprudence est formelle. 
Mon devoir est de faire respecter le règlement et les décisions 
antérieures de l'Assemblée contre toute interprétation tant que 
le réglement n'a pas été modifié dans les formes qu'il prévoit 
lui-même. 

Je partage donc le point de vue que vous exprimiez à Ja fin 
de votre intervention. 

L'incident est clos. À 

Je rappelle que l'Assembiée n'est appelée à statuer que sur 
les dispositions nouvelles proposées par la commission ou sur 


les modifications proposées par la commisson ou par voie. 


d'amendement aux textes précédemment adoptés par FAs- 
semblée. 


[Article 


M. le président. Je rappelle que l’article 1*% a été adopté en 
premicre déliberation dans les termes suivants: 

« Art. 1%, — L'article 17 de la Constitution est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

«Les proposiüons de loi et les amendements aux projets et 
propositions de loi, formulés par les membres du Parlement, 
ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour consé- 
quence une diminution des recettes existantes ou un accrois- 
sement des dépenses de l'Etat. » 

MM. Yves Peron et Robert Ballanger ont présenté un amen- 
dement n° 67 tendant à rédiger ainsi cet article: 

« L'article 17 de la Constitution est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

«Les députés à l’Assemblée nationale possèdent l'initiative 
des dépenses. 

« Ce droit d'initiative s'exerce dans les conditions prévues par 
a loi.» 
La parole est à M. Peron. 


M. Yves Peron, Mes chers collègues, lors de la première déli- 
bération j'avais demandé au nom au groupe communiste la 
disjonction de l’article 1% et fait valoir notre argumentation. 

Il ne m'échappe pas que l’Assemblée s’est alors prononcée 

Cependant, je tiens à le rappeler, nous avions montré les 
conséquences de l'adoption de Particle 1% qui tendait à priver 
les députés de l'initiative des dépenses. 

Nous avions souligné, par ailleurs, qu'elle pouvait rendre 
irrecevable toute proposition de loi ayant pour objet de salis- 
faire telle revendication de la classe ouvrière ou de toute autre 
catégorie de la population. 

Nous avions, en outre, marqué qu'à notre sens cette décision 
était d'une extrême gravité, car l'iniliative des dépenses nous 
semblait une des prérogatives essentielles de la représentation 
populaire. 

Nous vous avions dit notamment: « Vous prétendez aliéner un 
droit qui ne vous appartient pas, qui appartient au peuple dont 
vous n'êtes que les délégués, » Cependant, l’Assemblée ne 
nous à pas Suivis. 

En demandant aujourd'hui un scrutin pour la suppression de 
l'article nous formulons seulement l'hypothèse que cer- 
tains de nos collègues auront réfléchi depuis lors. 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission rejette l'amendement. Elle 
rappelle qu'un très large accord s'était établi sur le texte du 
nouvel article 17 et regrette que M. Peron n'ait pas réfléchi 
dans l'intervalle. (Sourires.) 


M. Yves Peron. J'ai réfléchi. C'est pourquoi je maintiens 
mon amendement tout en regrettant que certains n'en aient 
pas fait autant. 


M. Roger Roucaute. C’est ceux qui font des mauvais coups 
qui devraient plutôt méditer. 


M. le présidemt. Je mets aux voix l'amendement n° 67 de 
MM. Peron et Ballanger, repoussé par la commission, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 
Nombre des 
Majorité absolue 2 
Pour l'adoption .......... 173 
COS: 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. à 

MM. Yves Peron et Robert Ballanger ont présenté un amen- 
dement n° 68, tendant, dans le texte modifi-atif proposé pour 
l'article 17 de la Constitution, à supprimer les mots: « et les 
amendements aux proiets et propositions de loi ». 

La parole est à M. Peron. 


M. Yves Peron. Cet amendement va un peu moins loin que le 

récédent, par lequel nous voulions maintenir aux députrs 

‘initiative des dépenses dans le cadre du dépôt des propositions 
de loi. 

Nous avons dit, lors de la première lecture, que l'irreceva- 
bilité prononcée par l’article 17 portait aussi sur les amende- 
ments, de telle sorte que, lors de la discussion d'un texte qui 
serait déclaré recevable, un amendement tendant par exemple 
à la création d'un poste d'agent voyer dans tel ou tel départe- 
ment, ce qui incontestablemeat provoquerait un accroissement 
de dépenses, serait déclaré irrecevab'e. 

Nous avons montré l'absurdité d'une telle décision. Nous 
avons été battus mais, n'en déplaise à M. le rapporteur, dans 
l'hypothèse où la réflexion aurait conduit un certain nombre 
de nos collègues à changer d'avis, aous demandons à l'Assem- 
blée de bien vouloir adopter par scrutin notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je regrette l’insistance de M. Peron. Cet 
amendement à déjà été reieté non seulement par la commis- 
sion, mais aussi, à main levée, par l'Assemblée lors de la 
première délibération. 

M. Peron demande aujourd'hui le scrutin, ce qui prouve non 
seuiement qu'il n'a pas réiléchi mais qu'il devient diabolique : 
perseverare diabolicum' (Rires.) 


M. te président. La parole est à M. Peron. 


M. Yves Peron. Je regrelte d'avoir fait confiance à la caparité 
de réflexion de certains de nus collègues. (Nouveaux rires.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement n° 6% de M. Perou. 

Je suis saisi d'une demande de écrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueiilis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des vo'es.) 


M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue..... 24 
Pour l'adoption........... 178 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Robert Ba.ianger et Yves Peron ont déposé un amende- 
ment n° 69 tendant à compléter le texte modificatif proposé 
pour l'article 17 de la Constitution par le nouvel alinéa suivant : 

« Toutefois les propositions de loi comportant des dépenses 
ou des diminutions de recettes sont recevables lorsqu'elles 
comportent des recettes ou des économies correspondantes. » 

La parole est à M. Ballauger. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, une majorité s'est 
Chnstituée qui sacrifie allègrement une des prérogatives essen- 
Uelles du Parlement, le droit à l'initiative des dépenses et 
Pr'aliquement, par voie de conséquence, le droit à l'initiative 
des lois puisque — nous avons eu l'occasion de le souligner à 
Plusieurs reprises — il n'est guère de propositions de loi qui 
l'entrainent plus ou moins de dépenses. 

I suffit de se reporter aux propositions de loi qui nous 
Sont distribuées quotidiennement et qui émanent de députés 
äbparlenant à différents groupes pour se convaincre que, 5i 
demain la Constitution nouvelle était promulguée, la plupart 
de ces propositions ne pourraient pas étre déposées. suftit 
aussi de se référer aux professions de foi électorales et aux 
Promesses qu'ont faites aux électeurs des candidats qui sont 
aujourd'hui députés pour se rendre compte que ceux qui 
aujourd'hui se refusent à eux-mêmes le droit à l'initiauve des 


dépenses font trés peu de cas de leurs promesses électorales. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Félix Kir. Et ceux qui n'ont rien promis ? (l{res.) 


M. Robert Ballanger. Un problème, en particulier, a souvent 
retenu notre attention, celui des revendications des femton- 
naires. Nous en avons souvent entendu parier, H est évident 
que les revendications des fonctionnaires, s'agissant des trai- 
tements et des indices, ont sur le plan budgétaire des réper- 
cussions que nul ne songe à nier. 

Ceux qui aujourd'hui vont voter contre le droit pour les 
députés à l'initiative des dépenses refusent par avance de 
soutenir devant notie Assembiée les revendications des fonc- 
tionnaires, comme, d'ailleurs, ceiles des anciens combattants, 

C'est pour atténuer la nocivité du texte qui nous est soumis 
que j'ai déposé au nom du groupe communiste cet amenide- 
ment, qui dispose que les députés n'ayant pius l'initiative des 
dépenses — puisque vous verez de le dé-ider ourront 
toutefois formuler des propositions comportant des Sépohnes 
dans la mesure où ils proposeraient en môme temps des 
recettes nouvelles ou des économies correspondantes, 

Sur cet amendement, qui revel une trés grande importance 
après les votes qui viennent d'être émis, je deinande à l'Assem- 
blée de se prononcer par scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. (et amendement revèt la mme importance 
que lors de la premiere délibération, au cours de lagnelle 
l'Assemblée l'avait repousse par 342 voix contre 167, je l'invite 
à ne pas se déjuger. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement n° 69 ue M. Solanges. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le présidont. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serutin et clos. 

(MM. Les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


513 
Pour l'adoption........... 176 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ue demande la parole 

Je mets aux voix l'article fr, 

M. Yves Peron. Scrulin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 917 
Majorité absolue............ 2:9 
Pour l'adoption......... 


L'Assemblée nationale a adopté, 
[Article 2.] 


M. le président. « Aït. 2, — L'article 49 de la Conitvtion 
ct abrogé el remplace par les dispositions suivantes : 

« La discussion des inierpellations est close par le wot: de 
l'orde du jour pur et simple, sauf dans le cas où une mat on 
de censure est déposte, Pour être adoptée, cette motion doit 
oblenir en Sa faveur la majorité absolue des membres de 
l'Assemblée. 

« L'adoption par l'Assemblée nationale d'une motion de cen- 
sure entraine 1x démission du cabinet, » 

MM. Robert Baïlanger et Yves Peron ont déposé un amende- 
ment n°54 tendant à substituer au {1% alinéa du texte modificatif 
proposé pour l'article 49 de la Constitution, les dispositions 
suivantes: 

« Les d‘hats sür les in‘erpellations sont clôturés par un ordre 
Gu jour, Dans le cas où une motion de censure est déposée, 
elle est mise an voix dans un délai minimum de 24 heures et 
maximum de trois jours. 

« Elle est a loptée à la maïorité simple. » 

La varoke est à M. Daliangrr, 
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M. Robert Baïlanger. amendement comporte deux parties; 
duns la premitre, précise que les discussions d'interpellati ms 
seront cloturées, non pas seulement par un ordre du jour pur 
et shnpie, par L'adoption d'un ordre du jour motivé. 

En eilet, 11 à dans notre ve parleinentaire et dans notre 
vie pollique un certain nombre de cas où il semble utile que 
l'Assemb.ce nationale amence à manitester, par un vote 
precis sur un texie, son sentunent sur telle ou telle question 
huportante, C'est pourquoi je demande, en prenner heu, par 
cet armenaement, de supprimer les mots « pure et simple » 
de facon à laisser FAssermblee libre de s'exprimer dans un 
du jour mouvé, 

Dans ia deuxieme parte, mon amendement fixe un délai. 

En efiet, les inlterpelalions et la motion de censure vont, 
dans le nouveau systéme hnaginé par la commission et par 
rapporieur, revébr un caracière absolument different de 
donnait la Constitution de 1946, Si un délai n'est 
us la Consütution pour le vole sur là molion de 
pourrait être escamoié. 
le dépôt et discussion 
à la tribune de FAsseimblée nationale suivie du dépôt d'une 
motion de censure, 1 se passerait ce qui s'est déja produit, 
Ssavor que conférence des présidents reporteran, conne 
elle Pa déja fait, la date du vote sur la motion de censure 
ü SiX où à Pannée suivante. 

Ainsi, les paricmentaires qui auraient déposé des demances 
se trouveraient privés du droit d'oblenir une 
Salction à ces interpellations. 

Ces criques, je les ai apportées au moment de la discussion 
en et M, le rapporteur avait bien m'indiquer 
qu'il soulignera lt dans <on rapport à FAssemblée nationale 
d'un rsisonnable pour le vote sur Ja motion 
devant selon lui ètre inscrit dans le 


soit 


que lei 
pas 
Censure, 

Eu elfet, apre 


il 


de censure, ce 
reglement. 

Je relirerai volontiers cette partie de mon amendement si 
M. le rapporteur nous donne publiquement Fassurance que 
le réglement fixera dans quelles conditions et dans quel délai 
— un délu de deux ou trois jours maximum en toute occur- 
rence aa lieu Je vole sur la motion de censure déposée 
à la suite d'interpellations, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. fe rapporteur. Je commence par donner bien voontiers 
M. Ballanger lassurance qu'il me demande, 

La commission a, en effet, estimé que la motion de censure 
changeant de ecaracière à parbr du moment où elle étant la 
conclusion d'une inferpeHation, il était de toute 
Cvidence qu'elle ne pouvait plus étre renvoyée aux calendes 
frecques por se jeu d'une mierprélation du réglement et que 
élant réforme devrait préciser nn délai impératif — 
Lois jours au à, en effet, envisagé Ja commission — 
our le Vote sur la motton de censure déposée à la suite d'une 


Sur ce point-à, je suis d'accord avec M. Ballanger, mais sur 
les autres, je ne le suis point. 

Si, en effet, nous adoplions l'amendement qui nous est 
proposé par le groupe communiste et si les débats sur les 


imterpelations devaient être elôturés par un ordre du jour, 
nous aboutirions au systéme actuellement en vigueur. Tout 
l'esprit de réfosme proposée serait alors remis en cause, 

Ce que nous voulons, c'est obliger l'opposition, à la suite 
d'une interpellätion, à se définir par le dépôt d'une motion 
de censure, Si, au contraire, elle ne dépose pas cette motion de 
censure, Ja discussion de FinterpeLation est ciiurée par le 
vole de PFordre du jour pur et simple. 

Je demande done à FAssernblée, réserve faite du probléme 
du délai sur lequel, je erois, l'auteur de l'amendement retire 
son lexle, de repousser Famendement de M. Ballanger. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 
M. Robert Ballanger. Je he maintiens 


phrase de men amendement: « Les débats sin 
Lons sont clôliés par un ordre du jour. » 

La seconde phrase: « Dans le cas où une motion 
CSL déposce, elle est mise aux voix dans un délai 
de vingt-quatre heures et maximum de trois jours 
primce purement et simplement 

Entin, je reporte mes ohservalfons sur la majorité smpie on 
la majorité à ja ds-u:sion de mon deux'éme amende- 
ent, 


celte premicre 
les interpella- 


que 


le censure 
» sUp- 


le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission vient d'expliquer qu'elle 
repousse ce texte, Elle attre l'attention de lAssembhlte sur le 


fail que son adoplun reinclirat en cause tout le systéme. 
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M. le président. Je mmels aux voix l'amendement n° de 
MM. Ballanger et Peron, mmodilié par ses auteurs et repous<é 
J'ur la commission, 

(L'amendtement modifié, mis aur voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. MM. Robert Ballanger, Yves Peron et André 
Mercier (Oise), ont déposé un amendement n° 35 qui tead, 
dans le premier alinca du texte modificatif proposé pour 
l'arbcie 49 de la ConsUluiion, à subsUtuer aux mots: « absolue 
des menidhres de l'Assemblée », le mot: « simple ». 

La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Bailanger. le dispositif qui nous est présenté pré- 
voit deux sorles de Imajorités selon qu'il s’agit d’une motion 
de défiance où d'une motion de censure. La motion de censure 
déposée à la suite d'interpellations devrait recueillir, pour que 
lé cabinet soit dans obligation de démissionner, la majorité 
absote des menmibres de FAssemblée, tandis que, au contraire, 
la inolion de confiance requiert seuleinent la majorité simple. 

Le simple bon sens veut que la même majorité soit requise 
pour La motion de censure et pour la motion de contiance, 
ais ja franchise l'exige également. Comment, en effet, un gou- 
verneinent pourratal rester en fonclons S'il était condamné, 
à la suite d'une interpellation, par Fadoption d'une motion de 
censure par 300 Voix contre AM), par exemple ? 

Ce serait vraiment une hypocrisie d'indiquer dans Te texte 
cons utionnel que la moton de censure doit être adoptée à la 
majorité absolue pour que le gouvernement soit obligé de 
démissionner, I faut que dans tous les cas la majorité simp:e 
suflise, 


M. le président, La pare est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il e<t failicieux de croire, comme l'indique 
M. Ballanger, que Ja majorté absolue est exigée par le texte 
proposé pour la motion de censure et qu'elle ne l'est pas pour 
la motion de coutiance, 

Pour la motion de censure, aucune contestation n'est pos- 
gihie. Le texte précise : « Pour ètre adoptée, cette motion doit 
obtenr en sa faveur la majorié absolue des membres de 
l'Assemblée, » 

Cette disposilon n'est pas reprise pour la molon de 
liance, parce que le système proposé dans le nouvel article 50 
oblige tous les députés à voter pour l'une ou l’autre des motions 
en présence, en leur interdisant de s'abstenir, de telle sorte 
définitive la majorité absolue est exigée dans Fun comme 
dans l'autre cas. 

Nous diseuterons ultérieurement de l'interdiction des absten- 
lions, ce qui est une autre question. 

Men tenant aux critiques de M. Ballanger sur l'exigence de 
la majorité absolue pour Fadoption de la motion de censure, 
j'indique tout d'abord que celie disposilion n'est pas une inno- 
Valon du texte qui vous est proposé, C'est reproduction 
pure et simple des textes actuellement en vigueur, c'est-à-dire 
des textes de la Constitution de 1946. 

H existe des précédents de gouvernements qui, avant réuni 
contre eux un nombre de voix cons dérable, précisément à la 
suite d'une interpellation et de l'adoption d'une motion de 
censure, sont restés en fonetions,. 

Pour la motion de censure, précisément, labstention est 
autorisée, On veut par là, si la motion intervient sur un p'o- 
bléme particulier, que le Gouvernement puisse inviter FAssem- 
ble à s'abstenir dans le vote de manière à ne décomptler que 
ceux qui veulent faire nombre contre Jui sur un problème 
souvent partieu‘ier et sans rapport avée la politique générale. 

J'illustre par un exemple ce que je viens de dire. 

Dans la derniére législature, notre collègue M. Pevtel avait 
interpellé Je gouverneinent de M. Pleven et déposé une motion 
de censure à propos du prix de l'essence, M. Pleven invita 
l'Assemblée à s'abstenir, La motion de censure à recueilli 
22% voix contre 0, Elle n'a donc pas été adoplée puisque la 
majorité requise était de 314 voix. Le gouvernement à tout de 
méme connu des jours paisibles. Voilà une réponse par les 
faits à la démonstralion de M. Ballanger, 

Je crois done que la seule innovation apportée par le tpxte, 
puisque la imajorité absolue existait dans le système précé- 
dent, c'est de permettre de clôturer la discussion d'une inter- 
pellation par une motion de censure. Cela valorise le système. 
La-censure doit être la conclusion normale de Finterpellation. 

Je demande à l'Assemblée nationale d'adopter le texte qui 
lui est proposé et de repousser l'amendement de M. Ballanger. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justir. 
Mesdaines, messieurs, nous sommes en présence d'une dispost- 
thon essentielle du texte sur lequel votre attention est attirer. 

En effet, nous avons souvent observé, dans le passé, que rs 
crises intervenaient, au moins une fois sur deux, alors que 
la majorité simple s'était prononcée contre le gouvernement, 
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c'est-à-dire que moins de la moitié des députés composant 
l'Assemblée estimaient nécessaire d'ouvrir une crise et que ce 
n'était pas l'avis des autres. 

J'observe que le texte sur lequel un très large accord s'est 
réalisé maintient la nécessité de la majorité absolue pour 
l'adoption de la motion de censure. 

Qu'est-ce done qu'une interpellation ? C'est, surtout Jors- 
qu'elle est clôturée par le dépôt d'une motion de celisure, un 
acte de belligérance de l'opposition à l'égard du Gouvernement. 
L'opposition se déclare alors être prête à prendre la relève de 
la majorité. IL est donc normal qu'au moment où elle va se 
compter à l'Assemblée, elle apporte la démonstration qu'elle 
devient majorité absolue ce jour-là, faute de quoi on se 
demande dans quelle mesure pourraient jouer les régles par- 
lementaires, 

L'amendement de M. Ballanger va donc à l'encontre de la 
aotion qui se trouve incluse dans le texte de la commission. 

J'ajoute, d'ailleurs, que si l'Assemblée n'adoptait pus le texte 
proposé sur ce point, nous reviendrions en deca des regles 
actuellement prévues par la Constitution de 1946, celle même, je 
le dis en passant, que M. Ballanger a cependant votée à l'épo- 
ue. 

. Je demande done à l'Assemblée, sur ce point au moins, de 
né pas aggraver la situation de fait actuelle et d'exiger qu'en 
‘as de vole sur la motion de censure la majorité absolue soit 
uécessaire. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Monsieur le garde des sceaux, vous 
demandez à l'Assembiée de ne pas aggraver la situation de 
fait actuelle, J'aurais mieux compris si vous aviez fait allusion 
à la situation qui découle des textes, car en ce qui concerne 
à situation de fait il suffit de regarder la réalité. Quelle est- 
elle ? 

Depuis 1946, deux gouvernements seulement sont restés au 
pouvoir après que la confiance leur ait été refusée, mais sans 
que la majorité absolue ait été atteinte. Pour le premier, il 
s'agissait d’un accident. Dans une cascade de questions de 
confiance, un gouvernement dirigé par M. Georges Bidault avait 
obtenu cinq votes favorables dans la même journée mais il 
lui avait manqué cinq ou six voix dans le dernier scrutin. 

I y à eu un autre exemple de mème nature. N n'a d'ailleurs 
pas porté chance au gouvernement en cause puisque celui-là n'a 
SUPVéCU que quatre où €inq jours à sa défaite sur la question 
de confiance. 

Ainsi, la jurisprudence et les faits montrent qu'un gouver- 
nement ne peut pas se maintenir S'il a été à l'Assemblée 
aalienale par une majorité, fût-ce une majorité simple. 

Mais 11 S'agit maintenant des interpellations, qui peuvent 
coucerner des problèmes importants, Comment peut-on conce- 
voir qu'un gouvernement, à moins de se décousidérer entière- 
ment, reste en place après avoir été battu par une majorité 
confortable — je disais 300 voix contre 200, par exemple — en 
arguant du seul fait que la Constitution ne lui fait pas obliga- 
ion de démissionner parce que la majorité constilutionnelle 
Ua pas été réunie contre Jui ? 


M. le rapporteur, Me permeltez-vous de vous interrompre ? 


M. Robert Ba . Je ne crois pas qu'il soit possible d'ad- 
mettre une telle conception. Puisqu'en pratique elle n'est pas 
observée, pourquoi l'introduire dans la Constitution ? 

Je demande done à FAssemblée de se prononcer par scrutin 
sur notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le eur. Si j'ai demandé à W. Ballanger de l'inter- 
rompre, c'est pour observer qu'il raisonne d'un cas différent. 

Le problème de l'exigence de la majorité absolue ou de la 
Majorité relative sur une question de confiance — notre colle- 
gue x évoqué les précédents du cabinet Bidault et d'un autre 
calunet — est une chose. de l'exigence d'une majorité 
sur la motion de censure est autre chose, 

Sur ce dernier point, tous les précédents, ceux qu'a cités 
M. le garde des sceaux comme ceux que j'ai mor-méme invo- 
ques, sont en faveur du texte que propose 4 commission, Xous 
demandons donc à l'Assemblée de bien vouloir le voter, 


M. le président, La parole est à M. Peron. 


M. Yves Peron. À l'appui des arguments apportés par M. Bal- 
liner, je dirai à M. le rapporteur qu'il est parfois osé de parler 
d'urgumentation fallacieuse,. 

le rapporteur s'est efforcé de démontrer son affiimati n 
en déclarant que daus les deux cas, celui de Ja motion ‘de 
“ensure et celui de la motior de confiance, la majorité ab lue 
est exigée. Son raisonnement n'est guére soliie. 

Fu effet, lors de la discussion du texte proposé pour larti- 
Ce ©0 nous constaterons, à l'examen du mécanisme du vote 
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sur les motions de censure et de la motion de contiance, que 
ces motions sont mises aux voix à tour de rôle. Cette procedure 
peut aboutir à la situation suivante. L 

Une motion de confiance élant déposée, il pourra Y avoir une 
ou plusieurs motiens de censure, H n'est pas absurde de penser 
qu'une telle motion sera déposée par le groupe communiste et 
qu'elle recueillera disons 150 voix, Dans Ag à se, valable 
aujourd'hui, où le groupe des indépendants déposerait (gale- 
ment une motion de censure, il n'est pas exclu de penser que 
celle-ci recueillerait une centaine de voix. Le groupe pouja- 
diste pourrait dépiser lui aussi une troisième motion Cen- 
sure. 

Voilà done 270 ou 300 députés qui auront totalisé leur voix 
sur plusieurs molions de censure, la motion de confiance n'eb- 
tenant, elle, qu'environ 200 voix. Dans ce cas, on déclarers non 
pas que le Gouvernement à obtenu la confiance, mais que la 
confiance ne Jui a pas élé retirée, 

Je voudrais qu'on m'explique où se trouve l'argumestation 
fallacieuse. | 

D'autre part, M. le garde des sceaux prétend qu'il appartient 
à la minorité de démontrer qu'elle est devenue majorité, Pour- 
quoi, eu régime parlementaire, ne demanderait-on pas à une 
majorité de manifester qu'elle l'est encore et qu'elle n'est pas 
devenue une minorité ? 

Ces exemples ne font qu'ajouter à l'argumentation 4e mon 
ami Ballanger et constituent une raison de plus pour demander 
à l'Assemblée d'adopter notre amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. Je m'expliquerai, le moment venu, sur l'ar- 
ticle 30 où l'argumentation de M. Peron est, en effet, falla- 
cieuse; pour le moment, je constate seulement que, persévé- 
ant duus l'erreur de M. Ballanger, M. Peron à axe sa démens- 
ration sur l'article 50 qui vise la motion de défiance. La mo- 
tion de censure est tout autre chose et c'est d'elle qu'il est 
question à l'article 2. 

Personne n'a opposé un argument valable à ma thèse concer- 
nant la motion de censure. La discussion à porté sur un autre 
texle que nous cexamiaerons ullérieurement. Mais, pour per- 
iucttre à L'Assemblée de l'aborder, je lui demande de repousser 
l'amendement et d'adopter l'article 2. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 55 de 
MM. hobert Ballanger, Yves Peron et André Mercier, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du scru- 
tin: 

Nombre des votants..................... 527 
Majorité absolue ........................ 261 
Pour l'adoption .......... 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus Ja parole sur l'article 2 7... 

Je le mets aux voix, 

M. le rapporteur. scrutin! 

M. le président. La commission demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voler ?.,, 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 

Nombre des 


Pour l'adoption ..... 
Contre 


L'Assemblée nationales à adopté, 


[title 
M. le président. « Art. 3%, — L'article 0 de Ja Consütution 


est abæogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Une motion de confiance ne peut être déposée que par le 
président du conseil, apres délibération du conseil des ministres, 
qu'a l'occasion d'un débat législatif ou d'un débat ouvert à 
la suile d'une declaration du Gouvernement, 
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« Lorsque le Gouvernement fait connaitre son intention d'en- 
nager son existence sur l'adoption ou le rejet d’un texte 
fur dlatit, l'inscription de ce texte à l'ordre du jour de lAssen - 
blée nationale est de droit, Aucune motion de procédure ou 
d'ajournement n'est recevable, Le débat s'ouvre et se poursuit 
sur le texte en discussion, ainsi que sur jes amendements, 
chaque vote étant réservé lorsque le Gouvernement le demande. 
A l'issue du débat et dans un délai maximum de vingt-quatre 
heures, si le président du conseil engage l'existence dt Gou- 
vernement, il dépose une motion de contiance sur Sa poli- 
tique générale incluant le texte avant l'assentiment du Gou- 
vernement où comportant une demande de rejet des textes 
par lui repoussés. 

« Si aucune motion de défiance n'est opposée à la motion 
de confiance dans les conditions définies à l'alinéa suivant, le 
président de FAssemblée nationale constate que la contianre 
accordée au Gouvernement en vertu de Particle 45 na pas 
été retirée et que le texte à propos duquel le Gouvernemert 
a engagé son existence est, en conséquence, et selon les cas, 
adoplé ou rejeté. 

« Dans tous les cas où une motion de confiance est déposée, 
l'Assemblée nationale peut étre saisie pendant un délai de 
vingt-quatre heures d'une ou de plusieurs motions de défiance. 
Pour être recevable, une motion de défiance doit étre revétue 
d'un nombre de signatures au moins égal à l'effectif réglemen- 
taire minimum des groupes politiques à l'Assemblée natio- 
nale, Elle doit, en outre, énoncer un programme de Gou- 
_verhemnent, 

« Tour à tour et dans Fordre du dépôt, chacune des motions 
de déliance est mise aux voix en méime temps que li motion 
de confiance, À chaque scrutin, les députés doivent \oter pour 
l'une des motions en présence, ils ne peuvent pas s'abstenir. 
Celles des deux motions qui recueille le plus de voix est 
adoptée, L'adoption de la motion de confiance entraine, selon 
les cas, l'adoption où le rejet du texte à propos duquel le 
Gouvernement à engagé son existence. 

« La censure est infligée de plein droit à tout député qui s’est 
abstenu où n'a pas pris part au vote lors dun serutin sur 
des motions de confiance, Toutefois, le président de l'Assem- 
biée et le président de séance ont la faculté de se dispenser 
du vote. 

« L'adoption par l'Assemblée nationale d'une motion de 
défiance entraine la démission du cabinet. » 

M. Peron a déposé une motion tendant à la disjonction de 
article. 

La parole est à M. Peron. 


M. Yves Peron. Mes chers collègues, notre demande de dis- 
jonction intervient à ce point du débat car la présentation des 
dispositions en discussion à été modifiée au cours de leur exa- 
uen, en deuxieme délibération, par la commission. 

Ainsi que vous l'avez constaté, le texte primitif proposé pour 
l'article 49 de la Constitution à été seindé en deux mais le fond 
à pas élé Nous avons déposé plusieurs amende- 
ments sur cet article. 

A propos de ce texte, on nous parlera beaucoup d'article fon- 
damenutal, d'esprit de la réforme, de la nécessité de garantir la 
stabilité ministérielle, Nous avons déjà eu l'occasion de dire, au 
cours de ce débat, que, selon nous, la Stabilité ministérielle ne 
résulte pas exclusivement du texte de la Constitution, qu'elle 
découle, au contraire, de Fexpression de Ha volonté populaire 
en dennant à celle-ci le moyen d'être convenablement repré- 
senutée. Le probleme est ensuite de respecter la volonté des 
électeurs. 

C'est parce qu'il n'en est pas ainsi que les crises se mulli- 
pleut. Les inéthodes envisagées par certains pour garantir la 
stabilité ministérielle pourraient se résumer en une formule 
assez simple: Comment faire pour gouverner Sans tenir compte 
des engagements que nous avons pris pour venir siéger jeél ? 

On nous propose de modifier les dispositions relatives à la 
question de confiance, M. Brocas a parlé de la nécessite de 
donner des coups de semonce à la majorité, de donner au 
Gouvernement le moven de rassembler sa majorité — je n'in- 
siste méme pas sur l'actualité de cette déclaration — de faire 
pression sur elle. I confond sans aucun doute majorité et 
assemblée, 

I est des majorités qui ne sont pas conformes à la volonté 
populaire et il nous apparaît que celle qui est actuellement au 
pouvoir est de celles-a, 

Qu'importe! M. Brocas veut souder les majorités. Pans cette 
hypothese, j'imagine qu'il aurait aujourd'hui une journée bien 
chargée. (Sourires à l'ertrème qauche.) 

On veut hien accorder aux députés le droit de dire « oui » 
mais on ne leur aceorderait plus le droit de dire « non ». 

Pour augmenter le nombre des « oui », on est méme prêt à 
considérer l'abstention comme la manifestation d'un accord sur 
da polilque du Gouvernement, 


Mais il n'en serait pas de même s'agissant des adversaires 
d'un projet. Les textes qui nous sont Le gore tendent à sup- 
primer la discussion des motiôns préalables, préjudicielles, inci- 
dentes, à partir du moment où le Gouvernement aurait déclaré 
sa volonté de poser la question de contiance. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur la portée de ces dis- 
positions. 

combien de fois le Gouvernement n’a-t-il pas été contraint, 
lors de la discussion de textes budgétaires, intéressant notam- 
ment les anciens combattants — je ne prends pas cet exemple 
au hasard, car un débat de cette nature est sans doute en 
perspective — de déposer des lettres rectificatives, de modifier 
DE de soumettre à l'Assemblée des propositions nou- 
velles. 

Si la réforme de Ja Constitution, telle qu'elle est actuellement 
formulée, était adoptée, vous seriez privés de ces moyens 
d'action. 

Le Gouvernemeut nous dira: C'est cela ou rien. 

Apres les motions, ce serait le tour des amendements. Le 
vole sur cerlains amendements sera réservé. Un député auteur 
d'un amendement développera son argumentation; après quoi 
le représ-ntant du gouvernement se lévera et demandera qne 
le vole sur cet armendement soit réservé, 

Cela permettra au député de publier son discours, en évitant 
de commenter son vote. Sa responsabilité sera escamotée, Mais 
méme si un amendement est adopté, le gouvernement n'aura 
pas lobligation d'en tenir compte. Au terme du débat, le pré- 
sident du conseil en fonctions — car les présidents du conseil 
changent — se lévera et déclarera: « J'ai fait réserver le vote 
sur certains amendements; lAssemblée en a adopté d'autres. 
Qu'importel Je vous demande à présent d'adopter le texte 
conforme à mes VŒuUX ». 

Ainsi, on transforme une minorité en majorité par le jeu 
de l'annexion des abstentionnistes ! 

Si l'on ajoute les conditions d'élection de certains parle- 
mentaires, 11 est difficile d'admettre que textes € rres- 
pondent à la volonté de Ja majorité du peuple. 

Majorité, nous dit-on ? I ne nous échappe pas que des 
minorités sont devenues ici imajorités, Nous n'oublions pus, 
par exeinple, qu'il y a eu, dans la même Assemblée, une 
Iajorité pour faire la guerre en Indochine et ensuite une 
majorité pour ralitier la paix en Indochine, C'est là 12 résultat 
de l'intervention populaire. 

Nous estimons que l'ensemble des dispositions contenues 
dans article 49 ne sont pas bonnes, qu'elles permettent 
d'aggraver les dispositions existantes. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons d'abord la 
disjonction de cet article, nous réservant de défendre ensuite 
des amendements, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'oppose à la disjonction, 

M. le président. La parole est à M. Minjoz, contre la dis- 
jonction. 


M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée de ne pas adopter 
la disjonction de Particle 3 demandée par M. Peron. 

Contrairement aux affirmations de notre collègue, les dispo- 
sitions de ce texte doivent permettre un déroulement normal 
des débats et c'est Pi un avantage pour PAssemblée, 

Un délai de réflexion supplémentaire de vingt-quatre heures 
est, en outre, prévu et je n'insiste pas sur l'obligation faite 
aux opposants à une motion de confiance d'exposer leurs argu- 
ments dans des motions de défiance, ce qui permet d'assurer 
des votes clairs et précis. 

Toutes ces raisons militent en faveur du rejet de la motion 
de disjonction. 

M. le président. Je mets aux voix la motion de disjonction 
présentée par M. Peron. 

M. le rapporteur. Scrutin! 

M. le président. Je <uis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 


Le serutin est clos, 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin i 


Nombre des votants...................... 496 
Majorité 249 


Pour l’adoption........... 166 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


| 
| 
| 

| 
| 

| 

| 
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M. Georges Bonnet a déposé un amendement n° 53 rectilié 
tendant à rédiger comme sut l'article 3: 

« L'article 50 de la Constitution est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« 1° La question de confiance ne peut être posée qu'aprés 
délibération du conseil des ministres. Elle ne peut être posée 

ue par le président du conseil. Elle ne peut ètre posée qu'à 
l'occasion d'un débat législatif : 

« 2 Si le gouvernement fait connaître, dés l'ouverture du 
débat, qu'il se propose de poser la question de contianre, 
aucune motion préjudicielle où d'ajournement n'est recevable. 
est procédé dans les conditions normales à l'examen et au 
vote des articles et des amendements; 

« 3° La question de confiance ne peut être posée qu'au 
moment du vote sur l'ensemble du texte, Elle peut être posee 
par le gouvernement, soit sur son propre texte, soit en repre- 
hant tout ou partie des dispositions votées par l'Assemblée et 


qui peuvent être librement articulées avec celles du texte 


gouvernemental ; 

« 4° IL est alors procédé, après un délai minimum de 
24 heures, à deux votes simultanés, Fun sur le texte et l'autre 
sur la confiance au gouvernement. Si la confiance est refusée, 
ce refus entraine la démission collective du cabinet, Si elle est 
accordée et le texte rejeté, celui-ci est néasmoins transmis au 
Conseil de la République, dans la rédaelion sur laquelle Ja 
question de confiance a été posée, aucun vote n'étant considéré 
comme acquis. Lorsque le texte revient dans les lectures sui- 
vantes à l’Assemblée nationale, ja question de contiance peut 
être de nouveau posée dans les mêmes conditions au morment 
du vote sur l'ensemble, mais il est alors procédé à un seul 
et mème scrulin; 

« n° La confiance est refuste au cabinet à la majorité des 


‘votants. Le refus de confiance entraîne la démission collective 


du cabinet; 

« 6° Si le Conseil de la République s'est abstenu de statuer 
dans le délai qui lui serait normalement imparti, le Gouverne- 
ment peut saisir à nouveau l'Assemblée, et S11 pose la question 
de confiance, il est procédé également à un seul scrutin: 

« 7° Lorsque la question de confiance est we) contre l'adop- 
tion d'un texte d'initiative parlementaire, 11 est procédé de la 
mème façon. Si la confiance au gouvernement est accordée et 
si le texte auquel il s'oppose est voté, il est envoyé au 
Conseil de la République dans la rédaction résultant des 
délibérations de l'Assemblée, mais sans que le vote soit consi- 
déré comme acquis. Si la question de confiance vient à être 
posée devant l’Assemblée au cours des lectures suivantes, il 
est alors procédé à un seul et même scrutin, comme prevu à 
l'alinéa 4: 

« S° Les débats ouverts à la suite d'interpellation sont clô- 
turés par l'ordre du jour pur et simple, sauf dans les eas où 
une motion de censure est déposée et adoptée ; 

« 9° Lorsque le Gouvernement demande linseription à l'ordre 
du jour de l'Assemblée d'un texte sur lequei il se déclare 
disposé à engager son existence, il l'obtient de droit, I peut 
dans les mêmes conditions s'opposer à l'inseription d'un texte 
d'initiative parlementaire et dans ce cas le débat ne peut être 
inscrit à l'ordre du jour que sur le dépôt d'une motion de 
censure. » 

La parole est à M. Georges Bonnet. 


M. Georges Bonnet. Mesdames, messieurs, je voudrais pré- 
senter les observations et exprimer les réserves qu'appelle le 
texte proposé par la commission pour l'article 30 de la Consti- 
tution. 

Qu'est-ce qui nous frappe le plus dans le texte qui nous est 
soumis ? Deux faits. 

Le premier de ces faits est que, sur les sujets les plus impor- 
lants, en posant la question de confiance, le Gouvernement peut 
supprimer, s'il le veut, le droit d'amendement, 

C'est un fait grave et qui réduit considérablement les pré- 
rogatives du Parlement, On me dira qu'il en est ainsi actuel- 
lement lorsque le Gouvernement pose la question de confiance 
et nous avons eu, à plusieurs reprises, l'occasion de Ja cons- 
later. 

Mais, au moins, dans la procédure actuelle, un vote précis est 
émis sur l’ensemble du texte de loi qui nous est présenté, 
vole qui permet à chacun de manifester son opinion. 

Or, ce vote sur l'ensemble est supprimé par le texte que 
nous soumet la commission. En effet, selon ce texte, S'I nv a 
pas de molion de défiance, le projet est considéré comme 
adopté sans même qu'il soit nécessaire de recourir à un 
scrutin. 

Ainsi, dans le cas où aucune motion de défiance n'est 
déposée, une loi sera considérée cormme adoptée par l'Assem- 
blée nationale sans que eelle-ci ait pa vraiment manifester 
Son opinion sur le texte de cette loi ni par des amendements 
Hi par un vote sur l'ensemble. 


Ceux qui n'approuvent pas ce texte de loi devraient déposer 
une motion de défiance d'ordre politique qui devrait exposer 
les principes d'un programme de gouvernement 

Tout cela repose, à mon avis, sur une incontestable confu- 
sion. On peut parfaitement être hostile à un projet de loi 
qui nous est présenté, mais n'avoir aucune contre 1e 
gouvernement qui le soutient. 

J'en pourrais citer bien des exemples pris dans cette Asset 
blée. Je n'en citerai qu'un: les votes sur le projet de lot, 
déposé par M. Herriot au sujet des dettes interalliées, sept 
où huit mois apres les élections de 1932 pour lesquelles soeta- 
listes et radicaux avaient fait campagne ensemble. 

Le président HMerriot, alors ministre des affures étrangeres 
et président du conseil, avait estimé qu'il devait proposer le 
pavement des dettes envers l'Amérique et avait dépose un 
projet en ce sens. 

Par contre, le président Léon Blum estimait, lui, qu'etant 
donné que les Etats-Unis nous avwent demande de passer 
l'éponge sur l'ardoise de l'Allemagne, était équitable et 
nalurel que la France he pas obligee de paver. 

Les deux partis, socialiste et radical, se sont séparées à cette 
occasion mais avait aucune espece de desaccord fon- 
damental entre eux. 

On ne voit donc pas comment l'un d'entre nous aurait pu 


déposer une motion de défiance contre le gouvernement, 


puisque nous étions seulement en désaccord sur un proyet 
de loi. 

Un certain nombre de mes et moi-même estimons 
done que le contreprojet qui portait la signature des présidents 
Paul Reynaud, Edgar Faure et Pleven répondait à une distine- 
tion fondamentale qu'il convient de faire entre les projets de 
loi et les interpellations. 

Quand s'agit d'une interpellation poiitique générale. on 
peut parfaitement accepler ia procédure qui hous est soumise et 
demander à Poppesition de définir sou programme. En 
revanche, lorsqu'il s'agit d'un projet de loi applicable à tous 
les Francais, est legitime qu'il puisse ètre discute el smendé 
{mé l'Assemblée nationale dont le rôle est précisément de voter 
es lois. 

On nous oppose souvent l'argument de Ja sltabüité des gou- 
vernements des Elais-Unis et de la Suisse, 07, justement, les 
gouvernements américain suisse n'engagent jus leur exis- 
tence pour où contre Je vote d'une loi, 

Aux Etats-Unis le Sénat est souverain. vote les lois comme 
il l'entend et le président n'y peut rien, Le président Wilson 
n'a pu empéècher le Sénat de voter contre le trote de Versailles 
qu'il avait négocié et je me rappelle conversation 
que j'ai eue avec le président Roosevelt en 1957, lorsque jets 
«chargé par le gouvernement de M. Léon Blum de demander à 
M. Roosevelt d'empêcher le vote de la loi de neutralité par le 
Congres. 

A ina demande, M. Roosevelt répondit « Vous avez ra son, 
Celle loi de neutralité sera ur encouragement à Hitler, mas je 
peux rien. » 


M. Félix Gaillard, président du conseil. Donc, le systeme est 
Jnauvais. (Sourtres.) 


M. Georges Bonnet. Je ne «is pas que Le systeme soit bon ct 
que nous devions aller aussi loin, 

Je ne demande pas pour l'Assemblée nationale les mêmes 
pouvoirs que détient le Sénat américain, mais, monsieur le pré- 
sident du conseil, nous voudrions que l'Assemblée nationale 
puisse tout de mème exercer son contrôle sur un texte de loi 
et sanctionner ce texte par un vote précis dans lequel chacun 
prendra ses responsabilités. C'est le moins qu'on puisse exiger 
dans vw régime démocralique, 

J'ajoute que Ja distinchon prévue par notre amendement 
h'accroitra en aucune maniere l'instabilité ministeriele, Inen 
au contraire. 

L'exemple le meilleur est celui de la dernitre crise ministé. 
rielle, survenue uniquement parce que le gouvernement de 
M. Bourgés-Maunourys avait refusé d'accepter l'amendement 
exigeant certaines garanties en ce qui concerne le régime élec 
loral en Algérie présenté par M. Jacques Soustelle, amendement 
que vous avez vous-même accepté, monsieur le president du 
conseil, quelques mois plus tard et qui a permis à FAssemblée 
hationale de voter le projet, 

Si les circonstances avaient té normales et si l'on avait 
accepté Ja discussion de cet amendemnt, est incontestable 
qu'une crise ministérielle aurait été évitée, 

Tout cela prouve que li procédure prévue par l'amendement 
que je défeads aurait pour conséquence d'éviter bien des crises. 

Toutes les critiques d'ailleurs si pertinentes adressées l'antre 
jour de celle tribune par M. le président Qneuille et par M. l'an 
Revnaud an premier projet qui avait été élaboré par la table 
ronde S'appliquent à merveille à la nouvelle rédaction qu 
nous sotimise, 


— 
] 
| 
| 
| 
| 
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M. Paul Revnaud nous avait démontré d'une maniere perli- 
nenie que le texte qui nous était soumis était contraire à ‘a 
Coustiubon et notamemeént à son article 13, aux termes duquel 
« l'Assemblée seule vote Ja loi », À la vérité il en est de mème 
le texte nouveau qui ressemble terriblement à l'ancien, 
à la céule différence pres que le Président de là République 
garde le pouvoir de choisir luiméme le premier ministre et 
que ce n'est plus l'Assemblée qui est obligre de faire ce choix. 

Mais L'Assermblée nationale, même dans ce texte, reste singu- 
hérerment asservie. Cette « camisole de force » dunt on à parlé 
l'autre jour et dont on a simplement desserré des Tiens est 
loujours pa-sée à FAssemblée, tandis que Île Conseil de Ja 
Republique, gardera le droit de discuter la loi el d'émettre 
vote, méme aprés avoir, le cas éhéant, adopté les amen- 


ave: 


deiments qu'il jugerail nééessiires, 

Quelle Serait en pareil cas l'autorité d'un texte applicable 
à quarante-quatre millions de Francais, alors que Assemblée 
nationale ne <e serait pas prononrée et que le Conseil de la 
République aurait manfeslté son hostitité 

pourquoi NOUS aVONS Fepris par Voie d amendement le 
commission par M. Jean-Paul David et qui 
par la commission du suffrage universel 
\uplaudissements sur certains 


texie déposé en 
n'avait été repous<é 
qu'a UNE VOIX de majorité. 
à quuche, au centie el à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Je rapporteur, 


M. le rapporteur. ini que M. Georges Bonnet vient de 
l'esposer, Son amendement n° 33 reetitié ne fait que reprendre 
purement el simplement le contre-projet connu sous le nom de 
« projet des trois anciens présidents du conseil » et dont la 
commission à refusé la prise en considération. 

La commission à pris sa décision apres avoir mûrement 
étudie ce texte puisqu'elle en a retenu certaines des disposi- 
ons essentielles qui constituent les alinéas 1°, 29°, S° et 9° de 
l'amendement de M. Georges Bonnet et, pour partie, Falinéa 3°, 

Je demanderai méme à M. Georges Bonnet, si son amende- 
ment devait ètre soumis au vote, de bien vouloir en disjoindre 
le paresraphe K° ainsi libellé: 

« Les débats ouverts à la suite d'interpellation sont clôture 
par l'ordre du jour pur et simple, sauf dans les cas où un 
Juotion de censure est déposée el adoptée, » 


e 


M. Georges Bonnet. l'accord ! 


M. le rapporteur. effet, la commission relenu texte 
et L'Assemblée nalionale Fa votée dans Particle 2. 

Cest là la démonstration évidente que nous avons pris dans 
le texte de ee contreprojet loul ce que nous pensions devoir 
y prendre. 

H nous parait impossible d'aller plus loin. D'une part, en 
effet, le systeme du double vole, Fun sur Ja question de 
confiance, l'autre sur le texte, semble directement favorable à 
Pinstabilité ministérielle que le projet tend précisément à com- 
battre. D'autre part — et puisque M. Georges Bonnet parle 
d'inconstitutionnalité — il est clair que le paragraphe 4° de 
l'amendement, d'où résulte la transmission au Conseil de la 
Republique d'un texte rejeté par l'Assemblée nationale, est 
directement contraire an deuxieme alinéa de Farticle 20 de 
la Constitution, qui prévoit la transmission au Conseil de la 
iépublique « du texte adopté en premiere lecture par FAssem- 
blée nationale ». 

L'atmmendement de M. Georges Bonnet me parait done incons- 
et irrecevable, C'est pourquoi je demande à Assem- 
blee de le rejeter, 

J'ajoute que les comparaisons faites entre le système consti- 
des Etats-Unis d'Amérique et Ja Constitution de la 
République francaise me paraissent sans Valeur. Les Etats- 
Unis ont un régime présidentiel, Ja France, un régime parle- 
mentaire, Et le eritére du régime parlementaire est précisement 
la responsabilité du cabinet devant les chambres, 

Si le Gouvernement américain n'engage pas sa responsabilité 
devant les chambres, c'est parce que, de par la nature mème 
du systeme, de par Ja constitution présidentielle des Etats- 
Unis 1 y a une séparation absolue des pouvoirs, les ministres 
etant responsables devant le président et non devant les cham- 
bres, C'est un autre système, 

Pour notre part, nous restons fidèles au régime parlemen- 
laure, Nous avons pris dans cet amendement intéressant, tout 
qui pouvait en retenu, et l'Assemblée nationale à bien 
voulu nous suivre en votant Fartiele 2, 

Ponr le reste, nous demandons à T'Assermblée de bien vou- 


le repousser, 
M. le président. La parole est M. le garde des sceaux. 
M. le garde des sceaux. Me-ilaimes, mes-ieurs, J'amendement 


de M, Georges Bunnel est un texte fort ingénieux mais dont 


le résultat essentiel paraît être d'enlever au président du con- 
sell et au gouvernement foute autorité, En réahté, la scène se 
déroule en trois actes et quatre tableanx. 

Prenser lablçau: le président du conseil pose la question de 
confiance, a dévant Jui l'Assemblée ; l'affronte, Pendant 
celle premiere période, F'Assembiée a le droit de voter, contre 
le gouvernement, tous les amendements qu'elle désire, Le pré- 
siient du conseil n'a que la faculté de déclarer: je m'y oppese. 
Mas l'existence de son gouvernement n’est pas en Jeu, HN 
sera battir une fois, deux fois, dix fois, éinquante fois, mais 
il Fa le droit d'en tirer aucune conséquence politique. H est, 
à son banc, bäitlonné, Higoté. 

Lorsou il aura, sinsi, été bafin un certain nomure de fois, 
en lui permeftra d'oter son bäillon — oh! le temps d'une 
seconde — pour prononcer ces mots: je pose ja question de 

M. Paul Reynaud. C'est un roman! (Sourires.) 

M. le garde des sceaux. Non, une pièce de thtälr?, monsieur 
Paul Reynaud! (Sourires)) 

M. le président du conseil. (Ce pourrait ctre un drame! 


M. le garde des sceaux. Et puis, aussitôt, on repose Je bäillon, 
Et «est le deuxiéme tableau. 

On va permettre à l'Assemblée de voter, mais en deux fois, 
Une premiere fois, ele se prononcera sur le texte en aiscussion 
et pourra alors se permettre de battre le gouvernement à plate 
couture, 

Par un second scrutin, intervenant quelque temps après, 
L'Assemblée pourra Urer un coup de chapeau au gouvernement, 
en lui disant en substance: vous êles un bon gouvernement ; 
nous he voulons pas vous renverser, mais nous ne voulons pas 
de Votre texte, cependant partie intégrante de votre politique. 

Viendra ensuile le troisième tableau: le gouvernement étant 
bien ballu, la momie gouvernementale sera transportée de 
P'Assemblée nationale au Conseil de la République. Celui-ci aura 
alors le droit de proposer tous les amendements qu'il désirera 
au lexte de l'Assemblée nationale et Ja procédure se déroulera 
comme maintenant, 

Enfin, nous assisterons au dernier tableau: la momie gou- 
vernementale, bien ficelée, sera ramenée à son bane de FAs- 
semblée nationale, Alors, le président du conseil, sans bäillon, 
pourra déclarer qu'il pose effectivement Ja question de con- 
fiance ; mais il sera dans un état tel qu'il ne restera plus qu'à 
lui donner le coup de grâce! 

Voilà, mesdames, messieurs, Ja procédure que nous offre 
l'amendement de M. Georges Bonnet, Je demande à l'Assern- 
blée de ne pas aller si loin, 

M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. L’amendement soutenn par M, Georges 
Bonnet reprend, je crois, l'essentiel dn contre-projet qui avait 
été déposé par les anciens présidents du conseil, 


M. Georges Bonnet. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, Inon cher collègue ? 

M. Robert Ballanger, Volonters. 

M. Georges Bonnet. Je dé-ire indiquer à l'Assemblée que, 
sensible aux arguments invoqués par M. le rapporteur en ce 
qui concerne lirecevabilité du paragraphe 4° de mon amen- 
dement, je suis disposé à le retirer. 

M. le rapporteur. \ir,-i que le paragraphe $°, qui a déjà été 
adopté. 

M. Georges Bonnet, \ou: somines d'accord, 


M. Robert Ballanger, L'amendement, te] qu'il a été défendu 
par M. Georges Bonnet, rejoignait le texte de MM. Edgar Faure, 
Paul Reynaud et René Pieven; modifié comme on vient de 
l'indiquer, par la suppression des alinéas 4° et $°, il perd 
évidemment de caractère premier, 

el qu'il à été défendu, cet amendement élait dangereux; 
il le serait encore dans la mesure où il conserverait Ja 
possihillé du recours devant le Conseil de la République, 

I comportait une différence fondamentale avec la Constitu- 
tion de 196, Celle-ci avait fait de FAssemblée nationale une 
assemblée souveraine et du Conseil de Ja République une 
assemblée de réflexion, destinée à donner seulement des avis. 

Adopté dans sa forme premicre, l'amendement de M. Georges 
Bonnet modifierait le role du Conseil de la République, ferait 
de lui une sorte de chambre supréme, une chambre de recours 
et d'appel. Le gouvernement, battu devant FAssemblée natio- 
nale, pourrait faire appel des décisions de celle-ci devant le 
Conseil de la République. 

I s'agissait évidemment d'un changement fondamental auquel 
nous étions et demeurons absolument opposés. D'ailleurs, 
l'amendement s'’opposait, non seulement à la lettre, mais 
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encore à l'esprit de la Constitution qui dispose dans son 
article 14 que ne peuvent en aucun cas être déposés sur le 
bureau du Conseil de la République les projets de loi autorisant 
la ratification des traités, ainsi que les projets de loi bud- 
getaires ou de finances et les projets comportant diminution 
de recettes ou création de dépenses. 

Maintenant, il y aurait lieu d'examiner comment s'articu- 
lera sur des dispositions constitutionnelies l'amendement de 
M. Georges Bonnet et sans doute conviendrait-il de suspendre 
la séance pendant quelques minutes pour que nous puissions 
nous rendre compte de sa portée. 

lout à l'heure, on a fait référence à un amendement déposé 
en commission par M. Jean-Paul David et qui fut repoussé 
par 21 voix contre 20, Mais il y a une très grande différence 
entre l'amendement de M. Jean-Paul David, le texte primitif 
de M. Edgar Faure et celui de M. Georges Bonnet. En effet, 
l'amendement qui, en commission, a recueilli 20 voix était 
ainsi CONÇU: 

« Lorsque le président du conseil fait connaître son intention 
d'engager l'existence du Gouvernement sur l'adoption ou le 
rejet d'un texte législatif, aucune motion de procédure ou 
d'ijournement n'est recevable, Le débat s'ouvre et se poursuit 
jusqu'à l'expiration de la discussion et le vote des articles et 
des amendements. 

« Le Gouvernement à la faculté, soit de poser li question de 
confiance sur le texte adopté par l'Assemblée, soit d'attendre 
le retour du Conseil de la République. 

« Dans le cas où aucun texte n'est adopté par l'Assemblée, 
le débat est clos et il appartient au Gouvernement de déposer 
un nouveau texte sur lequel il peut poser la question de 
confiance sans que l'Assemblée nationale ait à ouvrir un nou- 
veau débat. » 

IH n'y a pas là recours au Conseil de la République et ce 
texte, par conséquent, est beaucoup plus acceptable. 

Je le répète, il serait bon que nous puissions examiner la 
portée réelle de l'amendement rectifié de M. Georges Bonnet 
et c'est pourquoi je demande une brève suspension de séance, 


M. le président. Monsieur Georges Bonnet, vous rectifiez done 
voire amendement en supprimant les paragraphes 4° et 5°? 

M. Georges Bonnet. Qui, monsieur le président, 

M. le rapporteur, Je la parole. 

M. le président. La parole et à M le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission constate que les modifica- 
tions apportées par M. Georges Bonnet à son amendement le 
rendent désormais, d'une maniere incontestable, recevable 
constitutionnellement, Mais elle persiste à le repousser au fond, 
pour les raisons que développait tout à l'heure M. le garde des 
sS'ealiX. 

Nous estimons, en effet, que la procédure du double vote, 
l'un sur le texte, l'autre sur la question de confiance est lar- 
gement favorable à l'instabilité ministérielle, alors que le pro- 
jet a pour but, au contraire, de favoriser la durée des gou- 
vernements. 

Nous pensons, d'autre part, que le maintien du recours au 
Conseil de la République contre les décisions de l'Assemblée 
rationale, s'il n'est plus contiaire, dans le texte nouveau, à 
la lettre de la Constitution, demeure formellement en oppost- 
lion avec son esprit. 


M. Pierre Cot. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pierre Cot, 


M. Pierre Cot. Je voudrais indiquer d'un mot que, rectilié 
conne il vient de l'être, l'amendement de M. Georges Bonnet 
ressemble beaucoup à lomendement qui avait été déposé par 
M. Jean-Paul David. Cet amendement, vous le savez, avait pres- 
que elé voté par la commission puisqu'il ne Jui avait manqué 
qu uHe VOIX. 

Pour ma part, je suis disposé à voter l'amendement de 
M. Georges Bonnet. 

M. le garde des sceaux a traré, à son sujet, un pittoresque 

tibleau., I a parlé de la « momie gouvernementale » qu'on 
promener de l'Assemblée nationale au Conseil de Ta 
République et qui reviendrait sans puissance, Je lui demande 
de préciser sa pensée. Car voiei lhypotheése qu'il faut envi- 
sager et sur laquelle je me permets d'appeler très sérieuse- 
ent l'attention de toute l'Assemblée. 
Un texte gouvernemental ne recueille pas la majorité à 
l'Assemblée, ce qui signifie que la majorité de celle-ci est en 
désaccord sur ce point avec le gouvernement auquel, toutefois, 
elle conserve sa confiance pour l'ensemble de sa politique, Le 
texte est transmis alors, comme il est normal, au Conseil de 
la République et, hypothèse envisagée par M. le garde des 
sceaux, le Conseil de la République, d'accord avec F'Assemblée, 
donne également tort au gouvernement, 


Considérez qu'il s'agit de l'exercice du pouvoir législatif. 
Or, parce que l'Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 
blique auraient repoussé un texte, et du fait qu'à l'Assemblée 
nationale une majorité serait d'accord avec le gouvernement sur 
les autres problemes, vous voudriez que la volonté du gou- 
vernement se substitue à celle de la majorité de Tl'Asseru- 
blée nationale, acerue de celle du Conseil de la Répubiique. 

Mesdimes, messieurs, nous serions en pleise incohésenre. 

Le régime parlementaire — M. CosteFloret a eu tout à fait 
raison de le souligner et je souhaiterais qu'il ne le rappelit pas 
seulement à l'Assemblée mais également au Gouvernement — 
est un régime de coliaboration entre les deux pouvoirs, mais 
dans lequei l'essentiel du pouvoir législatif appartient tout de 
même davantage au Parlement qu'au gouvernement, Or, si 
nous suivions la commission et le Gouvernement, le pouvoir 
législatif, dans son essence, appartiendrait presque exclusive- 
ment au gouvernement, Ce serait, évidemment, le contraire 
de re qui doit être, 

Nous devons rechercher, tous et toujours, la collaboration 
entre les deux pouvoirs, C'est Ha logique du régime parlemen- 
lire. Mais quand, sur un texte législatif, il y a désaccord, qui 
se manifeste par un vote de méme sens de la majorité de 
l'Assemblée nationale et de celle du Conseil de la République, 
4 logique du régime parlementaire et le bon sens indiquent 
que c'est le gouvernement qui doit s'incliner. 

Le gouvernemert à ses prérogatives, le Parlement a les 
siennes, Le rôle du gouvernement est d'exercer l'autorité 
exécute el de collaborer au législauf avec le Parlement. 
Mais le rôle du Parlement, même S'A n'est pas d'accord avec 
le gouvernement, et d'assurer l'exécution de ia tonction 
lalive, car c'est toute sa raison d'être, 

Voilà pourquoi, tout en n'étant pas d'accord, peul-être, sur 
certains points de détail, ave: l'amendement de M. Georges 
Bonnet, je le voterai, En effet, beaucoup plus que le texte 
de ia commission, il est dans l'esprit de ce régime parlemen- 
lire que nous déclarons tous vouloir défendre mais dont nous 
devons surtout commencer par respecter les assises et les fon- 
dements. 


M. le président. M. Ballanger à dermanlé une suspension de 
séance de quelques instants. 

à pas d'opposition 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à seize heures cinquante cinq minules 
est reprise à dirSept heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. Li séance reprise, 


Je mets aux voix l'amendement n° 53 rectifé de M. Georres 
Bonnet dont les paragraphes 4° et S° ont été retirés par leur 
auteur. 


M. Yves Peron. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. l'e’sonne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM, Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin, 


Pour l'adoption .......... 246 
309 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
M. Triboulet à déposé un amendement n° 73 qui tend À 


rédiger comme suit l'article 3: 

« L'article 50 de la Constitution est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : | 

« La question de confiance et la motion de censure ne peuvent 
porter que sur la politique générale du Gouvernement, les 
raités internalionaux, les recettes budgétaires et inasse 
globale des dépenses. 

« La question de confiance ne peut être posée. (reprise des 
alinéas 1 à 4 inclus de l'article 49 actuel de la Constitution, 

« Le vole par lAs<emblée nationale. ‘reprise des alinéas 1 
à 4 inclus de l'actuel article 50 de la Constitution 


La parole est à M. Triboulet 


M. Raymond Triboulet. Me: cher: collegues, plus nous avan 
cous dans cette discussion — Ja commission du suffrage uni- 
versel y a, en effet, consacré toute la journée d'hier et nous 
venons d'en discuter pendant plusieurs heures — plus je suis 
persuadé que l'amendement, que j'ai l'honneur de défendre 
et dont Le texte, extrêmement simple, Himite la question de 
confiance aux problemes essentiels, est le seul raisonnable, 
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C'est ainsi que j'ai voté l'amendement de M. Georges Bonnet, 
et je ne vouwirais pas que notre très aimable et distingué 
collègue pense que je viens piétiner un vaineu. Mais je n'ai 
voté ce texte que parce qu'il essavait de distinguer les deux 
votes, le vote d'une question de confiance sur texte législatif, 
le vote du texte, et le vote de la confiance elle-même portant 
sur la politique générale. 

Cependant M. Georges Bonnet, aidé en cela par des collègues 
aussi éminents et ingénieux que trois anciens présidents du 
conseil, que M. Jean-Paul David et peut-être quelques autres 
experts, n'était arrivé en fin de comple qu'à un texte assez 
décevant, je me permets de le dire maintenant. 

La suppression du paragraphe 4° de cet amendement, qui 
d'ailleurs — je le signale — aurait dû entrainer le rejet du 
paragraphe 7°, nt répondait dans son texte an para- 
graphe 4°, prouve bien la difficulté de résoudre le problème 
lorsqu'on n'opte pas pour la solution simple que nous propo- 
SOTIS, 

En effet, si cet amendement avait été adopté, un texte aurait 
tté rejeté par l’Assemblée et, néanmoins, aurait été transm:s 
au Conseil de la République. 

A cela, M. Coste-Floret objectait: voilà quelque chose de 
contraire à la Constitution. 

Qu'il me permette de dire que l’on a contesté également le 
caractère constitutionnel du quatrième alinéa du texte de la 
cominission qui dispose que, simplement parce qu'aucune 
motion de censure n'a élé déposée, le texte est «en consé- 
quence » adopté. Je ne sais pas si la Constitution avait prévu 
ces adoptions «en conséquence » et du fait qu’une motion 
de censure n'a pas élé déposée. C’est évidemment, si je puis 
employer cette expression oste, tirer la Constitution par les 
cheveux. (Hires.) 

Mais, mes chers collègues, le paragraphe 7° du texte de 
notre collègue M. Georges Bonnet et des trois anciens prési- 
dents du conseil, était encore plus discutable puisque lon 
indiquait que si la confiance au gouvernement était accordée 
et si le texte auquel le gouvernement s'était opposé était voté, 
ce texte était envoyé au Conseil de la République sans que le 
vole soit considéré comme acquis. 

C'était vraiment une solution subtile, mais je conçois que 
les auteurs du texte n'aient pas pu faire mieux. 

Tout à l'heure, M. le garde des sceaux nous a présenté une 
pièce de théâtre — c'est son expression, je crois — en répon- 
dant à M. Paul Reynaud qu'il ne s'agissait point d'un roman 
— en quatre tableaux et trois actes. 


M. Paul Reynaud. Ce qui est du roman, c'est la prétendue 
interdiction au président du conseil d'ouvrir la bouche. 


M. le garde des sceaux. Non, c'était une comédie, monsieur 
Paul Reynaud. 

M. Raymond Triboulet. Eh bien, monsieur le garde des sceaux, 
que devons-nous penser, pour réprendre votre expression, de 
la comédie dramatique qu'est le texte que vous nous présentez 
en sept alinéas ? 

Car je me permets de dire que, si on analysait votre texte, 
on y trouverait également l'occasion de se réjouir tristement.…. 


M. Yves Peron. Bonjour tristesse ! (Rires.) 
M. Raymond Triboulet. Tout au long de la discussion en 


commission, nous avons entendu, de Ja bouche de certains col- 
légues, des considérations qui prouvaient que ce texte, au 
Jond, n'est approuvé par personne. 

Ne vous faites donc pas d'illusions. Je suis persuadé qu'on le 
piesenie en désespoir de cause, Imais personne n'y croit, 

J'ai mème entendu M. Dejean, au cours de la discussion, 
défendre ce texte en disant qu'il allait diminuer la confusion 
des pouvoirs. Or, il est trop évident que c’est l'inverse et je 
me suis étonné d'entendre un orateur d'ordinaire aussi bien 
inspiré que M. PDejean apporter une démontration impossible, 
car ce texte permet au gouvernement de légiférer davantage 
qu'il ne le fait actuellement, donc augmente à l'évidence la 
confusion des pouvoirs. 

M. René Dejean, président de la commission, Monsieur Tri- 


boulet, voulez-vous me permettre de vous répondre ? 


M. Raymond Triboulet. Je vous en prie. 

M. le président de la commission. Monsieur Triboulet, j'ai dit 
et je répète — et je sais d'avance que vous m'avez COMpPrisS — 
que ce texte diminuait la confusion des pouvoirs par rapport 
à ce qui existait et qui existe trop souvent à l'heure actuelle. 
Je n'ai pas voulu aller au-delà. 

Je n'ai pas dit que ce texte était parfait. I est, comme sont 
tous les textes de conciliation, l'œuvre de la bonne volonté des 
hommes et il faudra que les hommes mettent beaucoup de 
bonne volonté à son application. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur. Très bicn! 


M. Raymond Triboulet, Mons eur Dejean, c'est précisément sur 
ce point que j'attendais votre démonstration. Vous ne l'avez pas 
fournie, je l’attends toujours. 

Comment ce texte dirminue-t-il la confusion des pouvoirs par 
rapport à ce qui existe actuellement ? Tout prouve, au contraire, 
qu'il l'augimenie. 

Quant à M. Minjoz, je viens de l'entendre déclarer que ce 
texte permettrait un dérouiement norinal du détat. 

Peut-on vraiment qualifier de normal un débat où les votes 
peuvent être réservés par le Gouvernement et où celui-ci peut, 
en fin de compte, reprendre dans le texte sur lequel il pose 
la question de confiance des amendements ou des articles pré- 
cédemment rejetés par le Parlement ? Appeler cela une discus- 
sion normale, c'est priver les mots de leur sens, 

Je m'excuse de faire une sorte de citation des opinions de 
collègues, mais n'ai-je pas entendu M. Delachenal dire qu'il 
trouvait extrémement bizarre la disposition des affrontements 
de motions de censure et de motions de confiance, car, disait}, 
un député pourra successivement voter la censure et voter la 
coniianee ? C'est bien évident. Pour conclure un même débat 
— j'en appelle à M. Delachenal — suivant les motions de cen- 
sure qui s opposeront à la motion de confiance, le même député 
pourra être appelé à voter à la fois telle motion de censure 
qui lui conviendra et la motion de confiance, I s'ensuivra, dans 
les votes d'un parlementaire sur un mème texte, une confusion 
inextricable. 

J'ai entendu tel autre coilègue faire valoir l'argument le 
lus fort contre le texte qui nous est propesé: en interdisant 
‘abstention, ce texte, bien loin de renforcer la stabilité gou- 
vernementale, l’affaiblit. J'avais repris cette argumentation 
devant ja commission — dont tous les membres présents, y 
compris M. Burachin, m'ont donné raison sur ce point — en 
faisant valoir que le souci de M. Barrachin n'est plus de pré- 
tendre instaurer davantage de stahilité lorsqu'il interdit J'abs- 
tention, mais uniquement de permettre à une opposition de se 
définir. 

Telle est bien la préoccupation de notre collègue. Je la com- 
rends parfaitement, Mais elle est antinomique à la stabilité car 
e jour où vous empêcherez un cerlain nombre de parlemen- 
taires de s'abstenir, i} est trop évident que beaucoup d’entre 
eux voteront contre, Au lieu de diminuer le nombre des crises 
ministérielles, vous en augmenterez la fréquence. 

Vous nous proposez ainsi l'adoption de textes dont les dispo- 
silions sont mal étudiées et mai réfléchies. Pourquoi les créez- 
vous ? Parce que vous avez abouti à un accord. Je ne ferai 
point état ici des confidences de certains de nos principaux 
collègues de la commission et auteurs de ces textes de transac- 
tion, qui m'ont déclaré : « Le texte de votre amendement est le 
seul raisonnable. Mais, que voulez-vous, nous sommes liés par 
un accord intervenu sur l'ensemble des textes. (Exclamations 
à l'estréme gauche.) Une entente à été réalisée avec telle autre 
formation politique sur la procédure de dissolution, sur la 
motion de censure ». Ce sont là les textes transactionnels évo- 
qués tout à l'heure par M. le président de la commission. 

En bien! je déclare qu'aucune transaction ne me parait justi- 
fier l'adoption d’un texte mauvais, artificiel, et dont les consé- 
quences iront exactement à l'encontre du but recherché, c'est-à- 
dire la prétendue stabilité. 

Il est possibie, après tout, que les résultats du vote sur mon 
amendement ne soient pas les mêmes que ceux obtenus il y a 
quelques jours. Certaines contradictions — je ne dirai pas: cer- 
lains reniements — peuvent se manifester, Mais si 1e « coup » 
de la seconde délibération n'a pas lieu une nouvelle fois, si cet 
amendement n'est pas adopté, en revanche, je sais bien, mes 
chers collègues, ce qui n'aura pas lieu: la réforme des institu- 
tions, cette réforme d'ensemble, profonde, si indispensable, 
dont vous parlez tellement, messieurs du Gouvernement, mais 
que vous ne réalisez point, (Applaudissements à l'extrême 
droile et sur quelques bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission estime, au contraire — et 
elle va le démontrer — que si l'amendement de M. Triboulet 
était adopté, la réforme n'aurait pas heu. 

L'amendement de notre collègue marque, en effet, un retour 
à l'article 49 actuel de la Constitution de 1916, auquel il se 
réfère expressément, I se contente de moditier le régime actuel 
de la question de confiance en interdisant au Gouvernement 
de la poser dans la plupart des domaines. Désormais, le Gou- 
vernement ne pourrait plus poser la question de confiance que 
sur sa politique générale, les traités internationaux, les recettes 
budgétaires et la masse globale des dépenses, Cet amendement 
tend done à maintenir le système instauré par la Constitution 
de 1946, en diminuant encore les pouvoirs du Gouvernement, 
en augmentant ceux de l’Assemblée. Et c'est en ce sens que 
M. le garde des sceaux à pu déclarer, au cours du débat en 
première délibération, que ce texte était un pas vers le gouver- 
nement d'assemblée. 
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M. Triboulet d'une idée qu'il me permettra de qualifier 
de simpliste : la question de confiance faisant tomber le gou- 
vernement, pour rendre celui-ci stable, il suffit de lui interdire 
de poser la question de confiance, Tel est le but de son 
amendement. 

Mais je connais la démonstration par l'absurde. L'on pourrait 

ousser encore le raisonnement de M. Triboulet et dire qu'après 
out, il n’y a qu'à supprimer le Parlement et qu'ainsi le Gouver- 
gement ne tombera plus du tout. 


M. Raymond Triboulet. C'est ce que vous faites ! 


M. le rapporteur. M. Triboulet, qui a déclaré devant la com- 
mission — il a fait état des déclarations des autres, qu'il me 
permette de rapporter les siennes — qu'il est partisan du 

À présidentiel, est déjà pour la suppression de la respon- 
sabilité du cabinet devant le Parlement. 

L'on comprend, par conséquent, le sens politique de son 
amendement : s'éloigner du régime parlementaire, instituer le 
régime d’assemblée, retourner à la Constitution de 1946. 

"est vraiment le vote de cet amendement qui empècherait 
la réforme. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, pour répondre 
à la commission. 


M. Raymond Triboulet. Je ne répondrai à M. le rapporteur 
que sur un point afin de ne pas prolonger cette discussion. 

M. le rapporteur vient de dire à l'instant que, devant la 
commission, je m'étais prononcé en faveur du régime prési- 
dentiel et de la non-responsabilité du Gouvernement devant le 
Farlement. 

J'ai dit exactement le contraire. 

Plusieurs de mes collègues m'ayant demandé : « Voulez-vous 
le régime présidentiel ? », je leur ai rappelé que nous avions 
indiqué à plusieurs reprises que nous souhaitions au contraire 
que le Gouvernement soit investi par le Président de la 
République. 


M. le rapporteur. Eh bien ? 


M. Raymond Triboulet. ... mais en revanche qu'il reste res- 
pe devant le Parlement. C'est même ce qui m'a permis 
e rappeler que nous étions partisans d'un régime parlementaire 

: emande que l'Assemblée me donne acte de cette décla- 
ration. 

M. Coste-Floret à bien mauvaise grâce à dire qu'il veut 
raisonner par l'absurde et que pour que le Gouvernement ne 
tombe pas il faut supprimer le Parlement. C'est exactement 
le but de tous les systèmes qu'il a essayé d'instaurer. 

Je l'ai déjà dit, deux voies seulement s'offrent à vous, mon- 
sieur Coste-Floret, si vous voulez maintenir la stabilité gou- 
vernementale — je me parle s des grandes méthodes qui 
touchent à la structure du gouvernement et à son autorité, 
qui, certes, sont les seules efficaces — mais en s'en tenant 
seulement à la question de confiance, il n'y a que deux voies : 
ou bien vous limitez l'emploi de la question de confiance — 
c'est notre solution — ou bien vous faites en sorte qu'en 
aucun cas le Parlement ne puisse renverser le Gouvernement. 
C'est ce que vous essayez de faire en ce moment. (Très bien ! 
très bien ! sur quelques bancs au centre, à droite et à l'ertrême 
gauche.) 


M. te président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


. M. le garde des sceaux. M. Triboulet à beaucoup de ténacité, 
je lui rends cet hommage. 

Lors de la première discussion du projet de loi, c'est à 
l'article 49 que M. Triboulet a déposé son amendement. L'amen- 
dement ayant été écarté par la question de confiance, M. Tri- 
boulet le reprend aujourd'hui à l'article 50. 

.Nous sommes devant un choix à faire. Je comprends que 
l'Assemblée puisse se laisser séduire par l'idée qu'il faille, 
dins une certaine mesure, interdire au Gouvernement de poser 
la question de confiance et lui demander d'être, en quelque 
sorte, une commission exécutive de l'Assemblée, et non pas 
Un pouvoir propre. 


M. Pierre Cot. C'est ce qu'il en est en Grande-Bretagne. 


M. le garde des sceaux. … sépare de l'Assemblée, ayant avec 
elle des dialogues mais pouvant, le cas échéant, engager son 
existence sur un texte dont il considère qu'il est l'expression 
de sa politique. 

Or, ce choix à faire n'appartient qu'au Gouvernement, et 
hon pas à l’Assemblée ni méme à la Constitution. 

nous est impossible, dans un texte constitutionnel, d'inter- 
dire à un gouvernement de poser la question de confiance, par 
conséquent de s'engager sur telle ou telle catégorie de pro- 
èmes. 

Dans votre amendement, vous énumérez, monsieur Triboulet, 
Un certain nombre de cas limitatifs dans lesquels le Gouverne- 
ment serait autorisé à poser 11 question de confiance; traités 
lilernationaux, budget, un point c'est tout, 


Pour le reste, il ne sera autorisé à s'engager que lorsqu'il 
s'agira d'un débat de politique générale, autrement dit, 18 
votre esprit et dans votre texte, en cas d'interpellation. 

Mais il est quantité d'autres sujets sur lesquels un vote 
essentiel peut intervenir, des projets de loi qui font partie 
intégrante de la politique ouvernementale, qui ont pu être 
visés dans la déclaration d'avestiouse, qui font, en quelque 
sorte, partie du contrat de majorité. Je pense à la loicadre 
pour l'outre-mer, à la loi-cadre pour l'Algérie, que sais je 
encore ? 

Vous interdisez au Gouvernement d'engager son existence 
su: d> pareils textes, Pour ces matières, le Gouvernement 
deviendrait un simple rédacteur de textes qu'il soumettrait à 
l'Assemblée, que !l'Assemblée aurait le droit d'écarter sans 
qu'il puisse réagir. 

Dans ces conditions, nons nous éloignons beauconp non 
seulement de la revision que propose votre commission et de 
l'accord réalisé entre divers groupes de l'Assemblée, mais 
encore de la pratique présente et même de la pratique de la 
Constitution de 1875. Si nous poursuivions dans cette voie — 
je m'excuse, je l'ai dit trop rapidement peut-être lors de notre 
premier débat — nous organiserions véritablement le gonver- 
nement par l'Assemblée. C'est elle-même, en effet, qui dicterait 
nécessairement sa loi, Le Gouvernement ne serait là que pour 
exécuter, même si nous étions en présence d'un texte d'une 
importance capitale. 

es ces conditions, vous concevrez que le Gouvernement 
s'oppose à votre texte et demande à l'Assemblée d'en rester 
au texte de la commission. 


M. le président. Je vais metire aux voix l'amendement n° 73 
de M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Scrutin! 

M. Félix GaiHard, président du conseu. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Mes-ieurs, je ne veux pas revenir 
sur les explications que vieut de donner M. le garde des 
sceaux, mais simplement les résumer. 

Aucun gouvernement responsable n'est en mesure d'accepter 
un texte qui pratiquement imite son droit d'engager son 
existence sur une question qu'il estime essentielle à la poli- 
tique de mène. Si ce texte était adopté, la réforme constitu- 
tionnelle, que nous avons voulue pour renforcer et stabiliser 
le pouvoir exécutif, aboutirait au résultat contraire. 

C'est pourquoi, lors d'une premuére lecture, l'amendement 
actuellement en discussion ayant été adopté, le Gouverne- 
ment avait demandé une suspension de séance, puis posé la 
uestion de confiance sur l’ensemble et demandé une seconde 
élibération de ce texte. | 
Aucun membre de cette Assemblée ne peut penser qu'à 
quelques jours de distance, le présent Gouvernement pourrait 
se déjuger et revenir sur sa position. k 
Je pourrais poser la question de confiance une nouvelle fois 

contre cet amendement. 


A l'extrême droite, Non, non! 


M. le président du conseil. Evidemment, je ne veux pas le 
faire. Mais je demande à l'Assemblée de comprendre que cet 
amendement doit être repoussé, car s'il était adopté nous 
serions alors obligés de recommencer la même procédure à 
laquelle nous avons été contraints il y à quelques jours. 

C'est pourquoi, sans poser la question de confiance dans les 
formes constitutionnelles, je la pose d'une manière implicite 
et je demande à l'Assemblée de repousser ve texte... 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Alors, à quoi bon faire des 
textes ? 

M. le président du conseil. … sinon elle donnerait au pays, 
à l'opinion publique, le spectacle navrant d'un débat de pro- 
cédure indéfiniment recommencé et provoquerait une tres 
grande désillusion, n'en doutez pas. LR | 

J'attire l'attention sur cet argument et je prie nos collègues 
d'être conséquents avec eux-mêmes, de respecter les accoris 
intervenus au cours de nombreuses réunions des groupes de 
la majorité. 

Je demande à l'Assemblée de repousser, en consequenre, 
l'amendement n° 73 à l'article 3, présenté par M. Triboulret. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. On ne peut évidemment pas 
interdire de poser la question de confiance implhieite ! 
M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Je tiens à souligner que la décla- 
ration de M. le président du conseil apporte une démonstra- 
tion éclatante de la bonne rédaction de mon amendement, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Absolument) 
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M. Raymond Triboulet. Voilà un problème législatif, consti- 
tutionnet où l'intervention du Gouvernement sous la forme 
de la question de confiance constlitutionnelle me paraît tout 
à fait abusive. Eh bien! le Gouvernement, estimant l’Assem- 
blée incapable de voter un texte raisonnable et jugeant que 
le rejet de mon amendement est indispensable à la survie 
gouvernementale — ce que je ne pense pas d'ailleurs, mais 
le Gouvernement en est Juge — pose la question de confiance 
sous la forme implicite. 

Celle attitude du Gouvernement confirme ce que j'a tou- 
per déclaré : il reste au Gouvernement, dans les débats Jlégis- 
atifs, l'arme que, précisément, M. Gaillard vient d'employer. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mels aux voix l'amendement n° 73 de M. Triboulet. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants..... . 
Majorité absolue. ......... see « 290 
Pour ladoption.......... 245 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Peron el Ballanger ont présenté un amendement n°? 56 
tendant, dans le deuxicine alinéa du texte moditiçatif proposé 
pour l'arhicie de la Constitution, à suppruner la phrase: 

« Aucune molion de procédure ou d'ajournement n'est rece- 
vable. » 

La parole est à M. Peron. 


M. Yves Peron. Le fait nouveau apporté par l'article 50 
est que le président du conseil ne pourra plus, désormais, 
déclarer à tout moment qu'il pose la question de confiance. 
I devra exprimer sa voonté de le faire à l'ouverture du 
débat. 

Au cours de Ja discussion, nous avons entendu nombre de 
nos collègues parler de j'abus de la question de confiance. 
L'Assemblée comprendra qu'on ouvrira ainsi la porte à un 
autre abus. 

Le président du conseil pourra, au début de tous les débats 
de son choix, quelle qu'en soit l'importance, déclarer son 
intention de poser la question de confiance, Des lors, les 
motions de procédure où d'ajournement ne seront plus rece- 
vables et les votes sur les amendements seront réservés. 

La discussion se déroulera dans des conditions particulière- 
ment anormales, d'autant plus qu'à son terme, rien n'obligera 
le président du conseil à poser la question de confiance, Dans 
ce cas, Il aura bénéficié sans engagement de sa part des dispo- 
sitions de la Constitution. 

A notre avis, il est arbitraire d'envisager toutes ces limita- 
Uüons du débat, Bien des molions ont permis à }Assemblce 
d'obtenir le dépôt de lettres rectificatives. contraignant ainsi le 
gouvernement à faire un pas dans sa direction. Les avocats 
de la stabilité ministérielle risquent, dans ce domaine aussi, 
d'accroître l'intransigeance et de provoquer des crises plus 
fréquentes, 

Quoi qu'il en soit, soucieux que le débat se déroule normale- 
ment en loutes circonstances, nous vous demandons de vous 
prononcer, par scrutin, pour la suppression de la phrase: 
“ motion de procédure ou d'ajournement n'est rece- 
vable, » 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Cette phrase, introduite dans l'article 3 par 
la commission, à été reprise du contreprojet de MM. Edgar 
Faure, Pleven et Paul KReynaud défendu tout à l'heure par 
M. Georges Bonnet. La commission J'a retenue, en rejetant 
l'amendement de M. Peron à la majorité absolue. Elle invite 
l'Assemblée à faire de même. 


le président. Je mets aux voix l'amendement n° 56 de 
eron. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes Sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.] 


M. le président. Voici Je résultat du dépouillement du scrutin; 


Nombre des votants....................... 03 
Major:té absolue 202 


Pour l’adoption............ 1350 
Contre ........: 353 


L'Assemblée na‘ionale n'a pas adopté. 

M. Pierre Cot a présenté un amendement n° 80 tendant à 
rédiger eomme suit le deuxième alinéa du texte modificatif 
proposé pour l’article 50 de la Constitution : 

“ Le vote de la motion de confiance entraîne, selon les ras, 
l'adoption ou le rejet du texte législatif à propos duquel le 
Gouvernement à décidé d'engager son existence, Ce vole a lieu 
à la majorité simple, dans des conditions qui seront fixées par 
le règlement. 

La parole est à M. Pierre Cot, 


M. Pierre Cot. Je me rends bien compte que mon amen- 
dement a peu de chance d'être voté par l’Assemblée. Je tiens 
toutefois à le défendre pour bien vous montrer que les dis- 
positions que vous élaborez présentement ressorlissent au 
domaine réglementaire. 

Vous vous engagez dans une voie mauvaise et très dangereuse. 
Vous voulez régler dans le détail la procédure parlementaire et 
notamment la facon dont la question de confiance sera posée, 

Si vous prévoyez de telles modalités dans la Constitution, 
vous ne respeclez pas son caraclère fondamental, Ja durée. 
Une constitution doit être faite pour longtemps et les modalités 
d'application des principes qu'elle pose, c'est la loi ordinaire ou 
le réglement qui doit les prévoir, 

L'inconvénient de la méthode que vous avez choisie est 
que, automaliquement — nous Je pressenlons tous et notam- 
ment les juristes de cette Assemblée — vous vous rendez 
comple au faire et au prendre que cette réglementation consli- 
tulionnelie provoquera des surprises. Quand une disposition 
que vous aurez rendue constitulionnelle vous déplaira, vous 
devrez, pour la modifier, vous engager dans une nouvelle 
réforme constitutionnelle. Ainsi vous serez obligés de légiférer 
constarment en modifiant Ja Constitution. 

Je ne prendrai qu’un exemple pour vous montrer à quoi 
vous aboutissez. Vous allez jusqu’à déterminer dans la Consli- 
tution certaines sanctions qui seront prises contre les députés, 

Soyons raisonnables. C’est. vraiment là le domaine du règle- 
ment, Vous ne rédigez le texte constitutionnel qu'en fonction 
de l'actuel règlement, à telle enseigne que si demain celui-ci 
venait à évoluer, une nouvelle revision de la Constitution 
s'imposerail. 

Et puis, croyez-vous sérieusement que dans dix, vingt ou 

uarante ans, tel point de détail que vous insérez aujourd'hui 
dans la Constitution aura encore la moindre valeur ? Certaine- 
ment pas. 

Vous perdez le sens de la pérennité constitutionnelle en assi- 
gnant à la Constitution un rôle qui n’est pas le sien. 

C'est sur ce point, à mon avis très important, que j'ai 
voulu appeler votre attention. Nous somme jci, sinon tous, 
du moins en trés grand nombre, avec des opinions différentes 
sur ses molalités de fonctionnement, des partisans du 
régime pariementaire. Plus je réfléchis, plus j'ai la conviction 
que nous nous engageons dans une voie périlleuse, En légi- 
férant par la Constitution, d’une part, en donnant, d'autre 

rt, au Gouvernement le moyen de légiférer par la question 

e confiance, le Parlement abandonne Je principe essentiel 
du régime parlementaire, c'est-à-dire la nécessité d’un équi- 
libre entre pouvairs égaux. 

Je n'ai pas voulu, il y a mL" instants, répondre à 
M. le président du conseil ni à M. le garde des sceaux, mais 
qu'on me permette de caractériser un état d'esprit que je trouve 
fâcheux. Dans un beau mouvement d'éloquence et du haut 
de son autorité, M. le président du conseil nous a dil: 
comment supposer que Je Gouvernement pourrait changer 
d'opinion sur un point précis après einq ou six jours ? 

Je me suis retenu de Jui répondre: Si les deux pouvoirs sont 
égaux, comment pouvez-vous supposer que c'est l'Assemblce 
nalionale qui changera d'opinion ? 

M. le rapporteur. C'élait déjà fait. 

M. Pierre Cot. On en arrive à celte idée que le Gouver- 
nement a toujours raison et que l’Assemblée doit toujours 
s'incliner. 

Je ne suis pas, monsieur Triboulet, un partisan du régime 
présidentiel. Mais le régime présidentiel tel qu'il fonctionne 
aux Etats-Unis conduit précisément, par la séparation absolue 
des pouvoirs, à la nécessité, pour l'exécutif et pour le législatif, 
de s'entendre sur des solutions de compromis. Nous arriverons, 
nous, à instituer un régime tellement bâtard qu'il sera fort 
en retrait même par rapport au régime présidentiel, L'Assemr- 
blée ne représentera plus rien. 
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A l'instant, un de nos çollégues dont je taiæai be nom mme 
disait ceci: Demain lAssemblce européenne traitera de pro- 


blèmes fort importants, notamment dans l'ordre. économique et. 


financier, étaient jusqu'à maintenant de Ta compétence du 
Parlement français. Si vous ajoutez à-ce fait que, par la présente 
revision constitutionnelle, vous vous engagerez dans ki Voie de 
la législation par le Gouvernement, à coups de questions dé 
confiance, on ne pourra plus parter du gouvernement d'asseDi- 
blée : le Gouvernement détiendra seul tous les pouvoirs, flinqné 
d'une assemblée vaguement consultative, une assemblée-crou- 
LE” vous rends attentifs à toutes ces conséquences. Voilà 
pourquoi, tout en reconnaissant, conne vous tous, que nos 
Inurs sont mauvaises et qu'il importé de les modifier, 
ue nos textes sont médiocres et qu'il convient également 
 » les changer, J'aurais voulu que, sagement, nous décidions 
ensemble de laisser déterminer par le règlement ce qui et 
de son domaine et de maintenir à la Constitulion sa mission 
traditionneile de poser les grands principes. 

C'est pouiquai j'ai déposé et défendu mon amendement, 
Sans grandes lilusions sur ses chances d'adoption, j'ai Fimpre<- 
sion — peut-être me trompé-je ? — que s'il se trouve une 
majorité pour voter contre, il existe peut-êlre aussi une 
Majorilé pour l'approuver, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, le probléme sou- 
levé par M. Pierre Cot n'a pas échappé à Ja cominssion du 
suffrage universel, devant laquelle il l'avait d'ailleurs posé 
lui-même, 

Dans la revision générale des institutions que nous entre- 
prenons, cerlaines réformes sont d'ordre constitutionnel et 
d'autres d'ordre réglementaire, c'est incontestable, Aussi-bien 
la commission a-t-elle déjà fait reste de droit aux arguments 
de M. Pierre Cot en renvoyant au règlement bien des dispo- 
sitions qui auraieut pu figurer dans Je texte actuellement en 
discussion, 

Ainsi, tout à l'heure, j'ai donné à M. Ballanger, sur sa 
demande, l'accord de la commission pour laisser au regle- 
ment le soin de fixer dans quel délai la motion de censure, 
qui sanctionnera désormais les interpellations, sera mise aux 
voix. Celte assurance donnée, M. Ballanger a bien voulu retirer 
son amendement. 

C'est ainsi qu'à l'article 17 j'ai, dès la première délihé- 
ration, donné à M. Deixonne l'assurance que la recevabitité 
des propositions de loi, considérée sous l'angle de l'initiative 
des dépenses, serait appréciée par le bureau de l’Assembiée 
nationale, mais que :nous renverrions au réglement ce pro- 
bième, M. Deixonne, sur cette assurance, a bien voulu retrer 
son atnendement. 

Je pourrais multiplier ces exempies. Mais à l'inverse de 
M. Pierre Cot, j'estime que le probléme de la nouvelle pro- 
cédure relative au vote de confiance, instituée par l'article 70 
modifié, a, que lon en soit partisan ou adversaire, une 
lmportance considérable, qui a été soulignée tant par Îles 
approbations que par les critiques qui ont été apportées à 
la tribune. 
C'est une réforme fondamentale: c'est pourquoi je cruis 
qu'elle à sa place dans la Constitution; c'est pourquoi aussi 
je demande à l'Assemblée de suivre sa commission et de 
repousser l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l'amendement n° xd de M. Pierre Cot, 


M. le président de la commission. Par scrutin! 

M. le président. La comiission demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert, - 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre'des 520 
Majorité: 261 


Pour l'adoption... 206 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Ballanger et Peron ont déposé un amendement n° (0 
qui tend, dans la troisième phrase du deuxième alinéa du 
texte modificatif proposé ur l'article 50 de la Constitution, 


à Supprimer les mots: « chaque vote étant réservé lorsque le 
gouvernement le demande ». 


Li parole est à M. Ballanger, 


M. Robert Ballanger. Dans le disposiif qui nous et proposé, 
lursque le gouvernement aura déclaré sou intention d'engager 
son existence, il aura le droit d'ajouruer les votes sur Îles 
amendernens. 

Si ce texte était adopté, on aux de 
défendre leurs on niterdirait à l'Assem- 
biée de statuer. 

On nous a dit que les droils de l'Assemblée résteraiènt 
entiers puisque les députés auront le droit de soutemr leurs 
amendements, donc de exprimer, Mais pour des partégne 
taires, s'exprimer ce n'est pas seulement parler où discuter, 
c'est aussi et surtout prendre une décision et voter, 

Que se passera-t-il dans la pratique * Un texte de Jui sera 
déposé, des amendements proposés par des depules, qui pour- 
ront les défendre, tuais le gouvernement demandera la réserve, 
qui sera de droit, de ces amendements, et à fin de 
d'un texte législatif composé peut-être de tres hotmbrenx 
cles, apres que nous ecrons ltervenus tres longuement pour 
défendre nos amendements, ceux-ci seront réserves et le prete 
dent du conseil pourra, sans que l'Assemblée ait été appeire 
à se prononcer, poser la question de confiance pour Fadepiron 
de son texte. 

Ainsi toute la discussion aura été vaine; on aura laissé 
l'Assemblée s'exprimer, mais on ne la laissera ve décider. 

C'est pourquoi il me semble indispensable de retirer du 
texte constitutionnel la disposition qui permet au 
ment de fair: réserver les votes à son gré. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Li commission repousse l'amendement, 

M. le président. Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'amendement n° 60 de M. Ballanger, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Peron et Ballanger ont déposé un amen- 
dement n° 57 qui tend, dans la troisieme phrase du deuxieme 
alinéa du texte moditicatif proposé pour l'article 0 de la 
Constitution, à substituer aux mots! « chaque vote  élant 
réservé » les mots: « chaque vole pouvant être réserve n, 

La parole est à M. Perou. 

M. Yves Peron. Mes chers collegues, cet amendement va 
moins loin que celui que vient de défendre mon carmarade 
Ballanger, qui vous a dit ce que serait ce débat un peu 
monotone où chaque député exprimerait son en defene 
dant un amendement qui ne serait aux VOIx 

Nous proposons que la réserve des amendements ne soil pas 
de droit, et c'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter 
notre amendement, 


M. le président. Quel e-t l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. amendement étant identique au précée 
dent, la commission ie repousse, 

M. le président. Per-onne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 53 de MM. Peron cet 
Ballanger. 


M. le président de la commission. Par <crutint! 


M. le président. La commission demande le scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M: le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absoiue., 23 


Pour 190 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

MM. Peron et Ballanger ont déposé un gmendement n°7 79 
tendant, à la fin de la troisieme phrase du deuxieme aime à 
du texte moditicatif proposé pour Particle 50 de la Constitution, 
apres les Imuls: « lorsque Île gouvernement le demanue », à 
ajouter les mots: «el que l'Assemblée Faccepte ». 

La parole est à M. Peron. 


M. Yves Peron. Mes chers collègues, l'Assemblée n'a pas 
voulu nous suivie dans notre premicre tentative de 
le caractere néfaste de la disposition proposée par la corti- 
mission, Nous essayons une nouvelle fois de convaincre 


l'Assemblée de la possibilité d'améliorer un texte trés mauvais 
I n est pas arbitraire de donner un droit égal à Fexéeutu 
et au législatif. n'est pas arbitraire de soumettre Ja votont 


du gouvernement à la décision de l'Assemblée, Si vous ai p- 
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cet amendement, vous atteindriez cet objeetif, I me semble 
que cel objet va dans le sens de la dignité de notre Assemblée. 


M. le président. tue! est l'avis de la connuission ? 

M. le rapporteur. C'est encore, pour la troisiéme fois, le 
méme amendement. (Protestalions à Cextrème gauche.) La 
commission le repousse, À 


M. Robert Ballanger. pas le méme amendement ! 


M. le rapporteur. C'est toujours le méme amendement en trois 
personnes, Je m'excuse de cette allusion cléricale ! (Hires.) 


M. Robert Ballanger. inexact ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix Famendement n° 59 de M. Peron. 
Je suis saisi d'une deinande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vo'es sont recueulis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le serulin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont le dépoudlement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrubin : 


Pour 107 


L'Assemblée nationole n'a pas adopté, 

MM. Ballanger et Peron ont déposé un amendement n° 358 
qui tend, dans Le second alinéa du texte moditicatif proposé 
pour Parbele 50 de la Constitution, apres les mots: «il dépose 
une iobion de confiance », à rediger ainsi la fin de cet alinéa: 
« Soit sur sa politique generale, soit sur le texte ayant Fassen- 
tunent du gouvernement ». 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Le lexle de la commission propose de 
joindre à la motion de confiance deposée par le président du 
conseil le texte avant lassentiment du gouvernement, 

Ainsi, élant donné que Particle prévoit ensuite lopposition 
des motions de défiance à motion de confiance 
assorbe du texte, les députés seront mis devant l'alternative 
Suivante: où bien Voter pour un texte qu'ils réprouvent, ou bien 
voler contre le Gouvernement, ce qui pourrait évidemment gèner 
un certain nomdbre de députes. 

1 nous semble que les dispositions qui nous sont proprsées 
ous comimandent de disjoindre la motion de confiance sur la 
olilique generale de la motion de confiance sur le texte légis- 
atif en discussion. 

Tel est l'objet de l'amendement que nous avons déposé et 
que je demande à FAssemblée d'adopter. 


M. le président. Quel e<t l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'anendement met en cause l'esprit méme 
de la reforme, tel que Fa exposé M. Barrachin, C'est pourquoi 
Ja commission Fa repoussé, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 358 de 
M. Ballanger, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. l'ierre Cot à déposé un amendement n° 81 
tendant à rédiger comme suit les 4°, 5°, 6 et 7° alinéas du 
texte modilicalf proposée pour l'article 50 de Ja Constitution : 

Au où une motion de confiance est déposée, Assem- 
blee peut étre susie d’une ou de plusieurs motions 
de censure. 

« Ces motions seront déposees, diseutées et mises aux voix 
concurrennnent avec motion de confiance dans des condi- 
lions qui seront déterminées par le réglement, » 

La parole est à M. Pierre Cot, 


M. Pierre Cot. Cet amendement découle de la méme thèse 
que Jj'at defendue tout à l'heure. 

Vous introduisez dans la Constitution des dispositions qui 
devraient figurer dans le réglement. Je demande que mon 
amendement soit mis aux voix. Par avance, je m'incline avec 
tristesse devant le verdict probable. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Là commission soutient la mème argumen- 
lation. La mamére de voter sur la contiance est, à son avis, 
un problème constitutionnel. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, pour répondre à 
Ja commission. 


M. Raymond Triboulet. L'étude par le bureau de l’Assem- 
blée, dans le cadre du réglement de cet affrontement des 
motions de censure et des motions de confiance, me parait 
singulierement utile. | 

Le texte que vous avez adopté n'est absolument pas au 
point. Sur des motions successives de confiance et de censure, 
vous aurez des votes contradictoires de la part de chaque par- 
lementaire. 

Une étude dans le cadre du réglement permettrait de réson- 
dre cette question, tout en respectant d'ailleurs l'esprit du 
texte, car pour une fois M. Pierre Cot ne fait pas figure de 
dangereux novateur en demandant que les détails soient fixés 


par le réglement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. Je suis d'accord avec M. Triboulet et avec 
M. Hallanger pour charger la commission d'examiner les dis- 
positions de détail, mais le principe doit étre posé dans la 


Constitution. 
M. Pierre Cot avant dit lui-même que son amendement élait 


semblable à celui que l'Assemblée à déjà rejeté, je pense que 
l'Assemblée ne se dejugera pas et je demande un serutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8{ de 
M. Pierre Cot, repoussé par la commission. - 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue....... 256 
Pour l’adoption.......... 198 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi de deux amendements tendant à supprimer la 
derniére phrase du #* alinéa du texte moditicalif proposé pour 
Particle 50 de la Constitution, le premier déposé par MM. Robert 
Balanger et Yves Péron, sous le n° 66, le second par M. Tixier- 
Vignancour, sous le n° 77. (Rires.) 

La parole est à M. Ballanger, auteur du premier amendement. 


M. Robert Ballanger. Mes chers collègues, nous abordons une 
des dispositions essentielles du texte qui nous est soumis sur 
la motion de confiance, Mon amendement tend à supprimer la 
phrase: « Elle doit, en outre, énoncer un programme de gou- 
vernement ». 

C'est là, me semble-t-il, le type même de la phrase qui ne 
veut rien dire ou qui en dit trop. 

En effet, si cette clause devait être réellement appliquée, si 
l'opposition devait déposer un programme de gouvernement, 
alors se poserait d'abord la question de savoir quelle serait 
l'autorité habilitée à déclarer si le programme présenté est 
ou non un véritable programme de gouvernement. 

La nécessité pour l'opposition de se réunir dans les vingt- 
quatre heures suivant le dépôt de la motion de confiance et 
alors même qu'il lui faudrait grouper, non seulement l'opposi- 
tion traditionnelle mais également une partie de la majorité, 
compris des groupes représentés au gouvernement, et la dif- 
ficulté pour elle d'élaborer un tel programme montrent qu’il 
serait absohmnent impossible de respecter une telle disposition. 

Par conséquent, cette phrase n'a d'autre signification que 
l'instayration du gouvernement de législature. I est bien 
entendu, en effet, si cette disposition est respectée dans son 
esprit et dans sa lettre, qu'il sera impossible de renverser le 
gouvernement pendant les cinq années que durera la législa- 
ture, 

".. ce n'est pas, je crois, ce que veut la majorité de l’Assem- 

e. 

Dans ce eas, et si on ne croit pas à la vertu du texte, c'est 
une hypocrisie, car cette disposition pourra être tournée. Plu- 
sieurs orateurs l'ont dit: il suffira qu’une motion de défiance 
soit déposée, disant: « L'Assemblée nationale veut un gou- 
vernement de paix ét de progrès social, donnant satisfaction 
aux revendications du monde du travail » pour que l'opposition 
se rassemble pour la voter. 

Ainsi done, nous sommes en présence d'une disposilion qui, 
si elle était réellement appliquée dar,s son texte actuel, instau- 
rerait un gouvernement de législature. Au contraire, si elle 
ne doit pas étre appliquée, elle constitue une hyporrisie. 

C'est pourquoi j'estime que l'Assemblée, pour sa dignité 
méme, doit supprimer cette phrase de la modification consti- 


 tutionnelle, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour, pour 
soutenir Son amei,dement. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Mes «hers collègues, y à 
parfois des conjonctions surprenantes... 
droite.) 

M. le rapporteur. Les extréimes se touchent, dit le proverbe. 

M. le prés‘dent. Je vous en prie, n'interrompez pas l'orateur. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. J'avais l'intention, lors de 
la première lecture, de demander à l'Assemblée de suppraner 
ce mermbre de phrase qui était alors ainsi rédigé: 

« Elle doit, en outre, énonser les principes d'un programme 
de gouvernement, » 

J'avais déposé un amendement dans +e sens à la suite de 
litéivention de M. Paul Reynaud qui avait déclaré, vous vous 
souvenez: « Les principes d’un programme de gouverne- 
ment, les Voici: à l'extérieur Ja paix, à l’intérieur la pros- 
» 

C'est, je crois, en raison de eetle intervention que Je texte 
a élé remanié et que désormais on exigera de Ja motion de 
défiance, pour qu'elle soit recevable, non pont seulement 
qu'elle définisse les principes d'un programme de gouverne- 
ment, mais un prog'amme de gouvernement, c'est-à-dire un 
programme complet de gouvernement. 

Dans cetle affaire, on peut se livrer à un certain rombre de 
caleuls du nombre de voix que pourraient recueillir suceessi- 
veient les motions de déliance. Je suis arrivé aux chiffres de 
3% voix hostiles au gouvernement et de 210 voix favorables 
au gouvernement. 

Qu'importe! disent les promoteurs de la réforme constitu- 
tionnelle, Ia stabilité ministérielle sera assurée au moirdre 
paix. Evidemment, 210 voix c est peu, mais c'est suffisant puis- 
que le fractionnement du vole sur les motions de défiance 
parviendra à annihher l'opposition. 

Je soutiens que la théorie des promoteurs de la reforme 
constitutionnelle est rigoureusement. inapplicalble à Ja réahté 
politique de cette Assemblée, HS évoquent les devoirs de lap- 
positon et parmi ces devoirs plarent celui de motiver la 
motion de détiance, mais ils parlent toujours de lopposihon 
au singulier alors qu'ils savent pertinemment qu'il existe, du 
fait de la réalité politique, plusieurs oppositions, 

Mais, après tout, il existe également plusieurs majorités, 
car la majorité n’est pas elle-même formée d'un seul bloc, et 
cest pour la réunir et lobliger à se maintenir que la pratique 
de la question de confiance est devenue quasi quotidienne. 

Alors, mes chers coliègnes, où est vraiment lintérét d’obli- 
ger ce que l’on appelle l'opposition à rédiger un programme 
de gouvernement ? 

Voulez-vous, par exemple, apprécier le programme de gou- 
verhement Suivant à lPappui d'une motion de détiar.ce ? 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il convient que Ja 
France retrouve une diplomatie qui témoigne de dignité et 
de fermeté, qu'une alhanee ne doit pus étre une sujétion, 
qu'il doit être à l'avenir interdit à quiconque de céder les 
droits de la France contre des subventions en dollars, que 
tout doit ètre anis en œuvre pour rétablir là paix en Algérie, 
qu'il faut metlre un terme à une politique économique et finan- 
qui unit maximum d'impôts à un mmimum de eré- 
dits et qui prépare l'asservissement du pays à des intérêts 
étrangers... » 

me semble qu'un tel programme de gouvernement peut 
réunir 400 voix assez facilement, On se trouvera, au lende- 
Main de ce vote, plaré exactement devant les mêmes pro- 
blémes, mais avee — jé reprends le mot — une hypoerisie 
parfaitement inutile, püisque chacun saura que si la majorité 
ne s'est unie pour investir le gouvernement que pour se divi- 
ser aussitôt, les opposilions ne se seront réunies un moment 
que pour se diviser ausilôt le lendemain. 

Par conséquent, j'estime que ce membre de phrase est par- 
Ueuliérement inutile et inopportun puisque senle une réforme 
électorale permettrait d'accomplir la réforme constitutionnelle, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a repoussé les amendements 
par 22 voix contre 18 el 4 abstenlions. 


M. Edmond Barrachin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. PBarrachin. 


M. Edmond Barrachin. Mes chers collègues, je sais que cette 
disposition — dont je: me permets de rappeler que je suis 
l'auteur — a été très contestée, mais j'y liens personnellement 
beaucoup. Voici pourquoi : 

M Tixier-Vignancour ne se place pas dans l'optique que don- 
heraient les dispositions nouvelles si elles élaicul appliquées. 


Unterruptions à 


I ne tient pas compte des améliorations que pourrait apporter 
une réforme électorale. 

De quelle facon un gouvernement est-il renversé de nos 
jours * Parce qu'une fraction de la majorité l'a abandonné, 
en volant simpement contre un texte, Il n'y a pas eu, si Je 
puis dire, de trahison envers une politique que l'on s'était 
engagé, devant le corps électoral, à respecter, 

Avec les dispositions nouvelles que nous proposons, il y aura 
trahison car, à pr du moment où le député ne peut plus 
s'abstenir, se refusant à voter la motion de confiance au gou- 
vernement et adoplant pur là-mème li molion dé detiance de 
l'opposition, elle passe non seulement d'un texte à un autre, 
mais d'un programme politique à un autre programme poli- 
tique, et elle sera dans ces conditions condammnable. 

M. Tixier-Vignancour, comme M. Ballanger, à fait allusion 
à des textes qui pourront être présentés. Bien sûr, 
on tout rdiculiser et c'est que nous apercevons une 
conjonction permanente de l’extrème droite et de lextrème 
gauche qui jouent ce jeu parce qu'elles ne veulent pas d'une 
réforme constilhutionneHe qui, si elle intervenait, leur enlè- 
verait peut-être toute raison d'exister, 

Nous mulliplions les efforts pour rebâtir le régime républi- 
cain (Aires à l'extrème gauche); il est tout naturel que ceux 
qui y sont hostiles s efforeent, par des amendements multiples, 
d'enrayer ces efforts. 

Il se posera une question importante, je le reconnais, celle 
de la recevabilité, En Grande-Brelagne, vous le savez, c'est 
le chairman qui décide si un texte est recevable où non, 1 
est évident que si des textes ridicules fusent de tous les points 
de l’Assemblée pour s'opposer à la motion de confiance du 
gouvernement, ils ne doivent pas être recevables. 


Plusieurs voir a l'ertréme gauche. Qui dira ? 


M. Edmond Barrachin. C'est dans cel esprit que j'ai conça 
celle disposition, que je demande à l'Assemblée d'adcpter. 


M. le président. Je micls aux voix de Lexte commun des amen- 
dements n° 665 de MM. Robert Ballanger et Yves Peron, et n° 77 
de M. Tixier-Vignancour, 


M. le garde des sceaux. S rulin! 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin, 
Le <erutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des Votants... 
Majorité absolue 219 


Pour l'adoption .......... 236 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Le débat sur Ja revision constiltulionnelle sera 
deimain à quinze heures. 

Je rappelle que, conformément à la décision prise sur la 
demande de M. le président du conseil, une nouvelle séance 
va avoir lieu dans quelques instants pour la suite de la dis- 
cussion d'urgence du projet et de la proposition dé loi relatifs 
à la mise en œuvre du code de procédure pénale, 


poursuivi 


— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. (Ce soir, à dix-neuf heures dix minutes, 
deuxiéme séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence: 1° du projet de loi n° 6828 
relatif à l'entrée en vigueur du code de procédure pénale et à 
sa mise en application, 2° de la proposition de loi n° 608 de 
M. Cupfer et plusieurs de <es coflègues relative à la mise en 
œuvre du code de procédure pénale (Uutre préliminaire et 
livre 1) (n° 68373). 

La <scance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténoyraphie 


de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MAssoN, 
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Contre 
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L'Assemblée nativnale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Ferrand (Pierre), 
Alloin. Creuse. 
Ansart Fourvet 
Arrighi (Pascal). Gaborit. 


Astier de La Vigerie (d”°} 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baylet 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
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Benoit (Alcide). 
2sset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissoi 
Blondeau. 
Boccuzny. 
Boisseauu. 
Bonnet (Georges}, 
Dordogne 
Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon 
Mine Boutard. 
Boutavant. 
Cagne. 
Calas 
Cance. 
Cartier (Marius), 
tlaute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cerrmnolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chatelain. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierreÿ, 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Devinat. 
Diat (Jean). 
Doize. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme luvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fags'anelli 
Fajon (Etienne). 


Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme cGrappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Rarmond). 

Hamon (Marcel). 

Ilernu 

Houdremont, 

Hovnanian. 

Jourd'hui 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Larmps. 

Lareppé. 

Le Carofl. 

LeSœUr. 

Lefranc {Raymond}, 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
La!l\ 2408. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

tante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand), 

Marrane, 

Martel (Ienri). 

Mills Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte d Or 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion, 

Mora 

Morice (André), 

Moulon, 


ss... 


174 
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Mudry. 

Musiieaux. 

Nuudet. 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Panier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard), 

l'elissou. 

Penven. 

Perche. 

l'eron (Yves). 

Pierrard. 

(de), 
ot 


Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille (Henri), 

Mme Rabate. 

Rarnette. 

Ramonet. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

(Gabriel), 
arc 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (IHubert), 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Souquès (Pierre), 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tixier-Vignancour, 

Toublanc, 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Villon ‘Pierre). 
Vuillien. 


MM, 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 


_ André (Adrien), 


Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et- Moselle. 

Angibautt. 

Anthonioz. 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arabi El Goni. 

Arbellier. 

Arbogast 

Arnal (Frank). 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Bacon 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens 

Bcauguitte (André). 

{André}, 

arente-Maritime. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bilières. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé {Raymond). 

Boni Na7i 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Brard 

Briffod. 

Brocas 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Buron 

Cadic 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (dej. 

Christiaens. 

Clostermann. 


Coirre. 
Colin (André). 
Conombo. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Coutant (Robert). 
Daladier (Edouard), 
Darou. 


. David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise 
David Marcel}, 
Landes. 


Ont voté contre : 


Defferre 
Deguutte. 
Mine Degrond. 


‘| Beixonne. 


Dejean 

belabre. 

DelachenalL 

benvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy. 

Dia (Mamadou). ‘ 

Diallo Saifoutave. 

Dicko (lamrmadoun). 

Dides 

Mlle Dienesch. 
Diori ifuinani, 

Dixmier. 

Dorey 

Doutrelot 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Durmortier. | 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faraud.. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

Gabelle 

Gagnaire. . 

Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Piéèrre). 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 
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Guille. 
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Guilton (Antoine), 
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Loire-Atlantique. 
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Raymond). 
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Huel (Robert-Henry). 
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Seine. 
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Jaquet (Gérard). 
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Jean-Moreau. 
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Keita (Modibo). 
hir 
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Koenig (Pierre). 
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La Chambre (Guy), 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure, 
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Mercier André Fran. 
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Notebart, 
Ortlieb. 
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Ouedraogo Kang 
Palmero. 
Paquet 
Parmentier. 


Pebellier (Eugène), 


de), 


rles}, 


ski, 


Fran. 
vres, 
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Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy), 
Pthinlin. 

hiette. 

Pinay. 

Pineau. 
Pinvidie. 
Piantevin, 
Plantier. 

Pieven (René. 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 
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Puy. 
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Sagnol. 
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Savar 

Schaff. 
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Setuman (Robert), 
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Nord. 
Segelle 
Seithinger 
Sekou Touré. 
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Sesmaisons (de). 
Sidi et Mokhtar. 
Simonnet, 
Sissoko Fily Dabo. 
Sourbet. 
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Tardieu. 
Teilgen (Pierre- 
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Temple. 

Thébauit Henri), 

Thibault Edouard), 
Gard 

lhomas (Eugène). 
lhoral. 

linjuy 

Titeux 

Trémolet de Villers. 

frémouilhe, 
Friboulet, 

Fsiranana, 
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fure Jean), 
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£e sont abstenus volontairement : 


MM. 
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Réovo 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
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Maine-el-Loire. 

Mbida 


Lenormand (Maurice),[Oopo Pouvanaa 
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Le Pen 
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Durbet 

Fontanet. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 
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résident 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance ævaient été de: 


Nombre des 115 
Majorité 208 


Pour 173 


Contre 


342 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


— 


V 


SCRUTIN (N° 909) 


Sur l'amendement n° GS présenté par M. Yves Peron à l'article 


du rapport porlant 


« et des amendements. »). 


Nombre des 


Majorité 


reousion consttulionnele Suppression 
Pour 175 
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Côte-d'Or. 

Michel 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
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Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Queuille (Henri), 

Mme Habaté. 
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Roucaute (Roger), 
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Barry Diawadou. Dides. Laniel (Joseph). Pineau. da Rivault Thoral. 
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rôme. osse azier. 

ne. Gouin (Félixÿ. Mazuez (Pierre- M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête, 
Catoire. Gourdon. Fernand). 
Cayeux (Jean). Goussu. Meck. 
Chaban-De Gozard (Gilles). Médecin. 
Charmant. Grandin. Méhaignerie. 
Charles (Pierre. Grunitzky. Mendès-France. Exeusés ou absents par congé : 
Charlot (Jean). Guibert. Menthon (de). 
Charpentier. Guille. Mercier (André-Fran- MM 
(Pierre). eux-Sèvres. Bayrou.” Durbet. Morève. 

atenay. uislain. rigonde urice ) 
Cheikh (Mohamed Guitton (Antoine), Meunier (Jean), I tier-Ch t Paulin. 

Saïd) Vendée indre-ct Loire Bruelle. Gautier-Chaumet. 
Chevigné (Pierre def. Guitton (Jean) Michaud (Louis. 

Guyon (Jean- « rouzier (Jean ouvel oulié (Mic 
Colin André). Halbout. Moisan Cupfer. Montel (Pierre, Tirolien. 
Conombo. Mollet {Gu Dauala. Rhône. 
enneguelle. 
Conte (Arthur). Houphouet-Boigny. 0 


Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paulÿ, 
Hérault 


Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Courrier. 
Coutant {Robert}. 
Couturaud. 
Daladier {Edouard}. 
Damasio. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Dise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Démarquet, 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches, 


{(Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile}, 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

(Georges). 


J iewenski. 

Juvenal (Max). 

{Modibo). 
Kir. 


Klock. 

Koenig (Pierre). 
Laborbe. 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy. 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 


Monnerville 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Moynet. 

Naegelen (Marcel- 


(Lucien}, 
Vosges. 

Nicolas (Maurice}, 
Seine. 

Ninine. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 


Pesquet. 
Petit (Guyy. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de; 


Nombre des VOL 556 


Pour l'adoption... 


Contre 


279 


178 
378 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à fa liste de scrutin ci-dessus. 


/ 


! 


À 


et 


ticle 1er du 


rapport portant revision 


tion des dépenses compensées par des receltes correspondantes). 


Nombre des 


Majorité absolue..... 


Pour 973 
329 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


Ans 
Arrig hi (Pascal). 


Astier de La Vigerie (d”}. 


Badie 

Bailliencourt (de). 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset 

Billat 

Billoux. 

Bissol, 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Ponte (Florimond) 

Bouloux 

Bourbon 

Me Boutard 

Boulavant. 

Cagne 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 

Casanova. 


Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron 
CI a 
Ch 

Cherrie r 

CI 'crmann 
Cogniot. 
Coquel 
Cordillot 

Cot (Pierre) 
Défranc e 


Denis (Alphonse). 
be vinat. 

Diat (Jean). 

Do 7: 


Drevtus-Sehmidt. 
lus (Jacques). 


‘ur 
Dupont (Louis). 
Du prat rard). 
Dupuy (Marc). 
Mine Puvernois. 
Estachy. 
iqier 


Faguianeli 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André {Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 


Ont voté pour : 


Fajon (Elienne) 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

FourveL 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Hernu 

Hersant 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart 

Llante. 

Mallerelt-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René), 

Marie (André) 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martet (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora, 


Ont voté contre : 


Anthonioz. 
Antier 
AnxIonnaz. 
Apilthy 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 


Morice (André), 
Mouton. 

Mudry 
Musmeaux, 
Naudet. 

Noël (Marcel). 
Pages 

Panier 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 
Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pirot 


Piaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Queuille (Henri). 
Mine Rabaté. 
Ramette 

RarnoneL 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 

Rieu 

Mime Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert), 
Mile Rumeau. 
Sauer 

Savard. 

Souquès (Pierre). 
so ury. 


(Roger), 


Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 


Tixier-Vignancour. 
Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 


Mine Vaillant- 
Couturier, 

Vailin 

Védrines. 

Verges 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien 


Arnal (Frank). 
Auban (Achille). 
Bacon 
Balestreri. 
Barennes. 
Rarrachin. 
Barrot (Noël). 


Berthet 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Geurges). 

Billères 

Binot 

Bocoum Birèma 
kissorou, 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscarv-Monsservin. 

Bouhev (Jean). 

Bou: Irgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Brarx 

Bretin 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chaslel. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh 
Saïd) 


(Mohamed 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Christiaens 
Coirre 
Colin (André). 
Conormbo 
Conte (Arthur). 
Cormier 
Cornig'ion-Molinier 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Couinaud 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant 
Coutant (Robert) 
Dajadier (Edouard). 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 
DPefferre 
Degoutte 
Mine Des 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre 
Delachenal. 
Denvers 
Depreux 
Desouches 
Desson (Guy). 
Diallo Saïfoulave 


‘rond. 


Dicko (Hamimadoun). 


bides 

Mlie Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier 

Dorey 

Doutrellot 
Dronne. 

bucos 

Dumas (Roland). 
Dumortier 
Dupraz (Joannès;. 
Duquesne. 
Purroux 

Duveau 


Febvay 

Félice (de) 

Feron (Jacquesy. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fourcade Jacques). 

Francois-Bfnard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron, 

Gabetle 

Gagnaire 

Gaillard (Félix) 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gos<et 

Gouin (Félix). 

Gou:don 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Gui<lain. 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guvon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

IHenneguelle 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert- 
Henry). 

Hugues (André), 
Seine, 

Hugues (Emile), 
Alpes Marilimes. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel) 

Jacquinot (Lous). 

Jaquet (Gérard) 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 


Jégorel 
Joubert 
Juliard (Georges). 


Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
keïila (Modibo), 


Kir 

Klock 

Koeng (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri) 

pm Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), 
Eure 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Laniel (Joseph) 


Lapie (licrre- 
Olivier) 

Larue (Pony). 
Seine-Marilime 
Laure (Camille). 

Le Bail 
Leclerc q 
Lecourt 
Lecnhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Le Floch. 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 
Legendre 
Lejeune (Max). 
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Barry Diawadou Engel. Lemaire 
Baudry d'Asson (de). | Evrard. Mine Lempereur, 
SCRUTINH (N° 910) Baurens Faraud. Léotard (de). 
Bvauguitie (André) Fauchon Le Strat. 
Sur l'amendement n° 69, présenté par M. Robert Ballanger, à l'ar- énard, Oise. Faure (Edgar), Jura. ILevindrey. 
con titutionnelle (Arcepla- Bergas<se Faure (Maurice), Lot. ILipkowski (Jean de). 


Lisette 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

AIX. 

Mäbrut 

Maga (Hubert). 

Mahamouda tlarbi. 

Mailhe 

Malbrant 

Mao (Hervé), 

Marcellin. 

Margucritte (Charles). 

Maroselli 

Marlin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Masson (Jean) 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Meck 

Médecin. 

Mühaignerte 

Mendès France. 

Menthon 

Mercier (André -Fran- 
cois), Deux-seires, 

Mérigonde 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


Michaud (Louis). 
Mignot 

Minjoz 
Mitterrand 

Moch (Jules). 
Moisan 


Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin. 

Monnerville (Pierre). 
Montalat. 

Monteil (André), 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Movnet. 
Naegelen 

Edmond 
Nicolas (Lucien), 

Vosges. 
Ninine 
Notchart 
Ortlieh. 
Orvoen 
Ovuedraogo Kango. 
Palimero 
Paquet 
Parmentier 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray 
Penoy. 
Perroy 
Petit :Guy). 
Pilimlin. 
Pianta. 
|Piette 
[Pinay 
Pineau 
Pinvidic 
Plantevin. 
Pläanbier 
Pleven (Pené). 
Prigent (Tanguy). 
|Prion 
Prisset. 
Provo. 
Puy 
Quinson 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Rame} 
Ra vinend- Laurent. 
Regaudie 
Reille-Soult. 
Rev 
Revnand (Paul). 
Hibevre (Paul). 
Ritler 
Roclore. 
Rolland. 


(Marcel 
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Rousseau, Sissoko Fily Dabo. Triboulet 
Sagnol. Sourbet Tsiranana. 
Salliard du Rivault. Soustelle. Tubach SCRUTIN (N° 911) 
Sauvage Tardieu. Turc (Jean). 
Savary. Teitgen  (Pierre- Ulrich Sur l'arlicle du rapport portant revision 
Sehaft Henri. Vals (Francis). 
Schneiter. Temple Vassor 
Schuman (Robert),  |Thébault (Henri). Vayron (Philippe). Nombre des volants... 
Moselle. Thibault (Edouard), |Verdier 
Schumann (Maurice) Gard Vérv (Emmanuel) Majorité 
Nord. Thomas (Eugène). Viallet 
Sevelle. Thoral Viatte 
Seitlinger. Tinguy (de). Vigier Pour l'adoptivn. 
Sekou Touré. Titeux Vignard . 326 
Sesmaisons (de;. Toublanc. Villard ‘Jean). . 
Sidi el Makhtar. Trémolet de Villers Vitter (Pierre). 
Situonnet, Trémouihe. Wasimer. 
L'Assembiée nalionaie à adopté. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Helluin (Georges). Privat. Ont voté pour : 
Berrang lcher. Réoyo. 
Berthoimier Léger Revnès (Alfred), 
Bouret. NerziC. {(Joannès). MM. Coste-Floret (Altred), Gozard (GillesS. 
Bouver Nicolas (Maurice), Salvetat Abelin. Grandin 
Charles {Pierre). Seine. Scheider Aiduy. Losie-Floret (Paul), 
Courrier Parrot Tarnarelle. Hérault. Mine Guérin (Rose). 
Couturaud. Pelat Tenié André (Pierre), 
Darmasto. Pesquet \augelade. Meurlhe-el-Muselle Loulibalr Ouezzin aulile 
Gayrard. Pomunier (Pierre). Angibault Lourant «uillou (Pierre). 
Anlhonitz. Loutant (Robert) Guislain 
Apithy arc suitlton (Anluine), 
Arbeltier bavid (Marcel). Vendée 
N'ont pas pris part au voie : Arbogas Lande Gui * 
cast andes Guilion (Jean), 
Arrighi (Pascal). esoutle suyYon (Jean 
André (adrie Mine Degrond. Haymondi. 
ndre rien), Luciani. Auban ‘Achille). Deixonne ilalbout 
orueres À Maine et-Loire. Ba Delabre Houphouet-Boignv 
Baylet Dubois. Mbida Bal belache / » 
! zalestreri. elachenal iluel (Robert-Henry). 
Oopa Pouvana Barenne Denvers Hugues (André), 
Charente-Marilime. | Grunitzky Depreux Seine de 
Seine-et-Marne. he Dess - »s-Mariti 
Boganda. Lenormand (Maurice), !Varvier. À. Asson (de). 
Begouin (André), Dia (Mamadou). sorni 
Charente-Marilime | Diallo Sailoulayé Jacquet (Michet). 
Bergasse (Hammadoun) (Lou:s). 
Berthet Dides Jaquet (Gérard). 
N'a pas pris part au vite : Bettencourt Mile Disneerh. Jarrsson 
Richet (Robert) Diori Hamani Jean-Moreau. 
Bidault (Georges). Dixmier. Jégorei A 
M. Cernean, dont l'éection est soumise à enqueéte, Billères Dores À 
Binot Doutrellot. luliard (Gearges). 
Bocoum Barèma Ducos 
Kissorou. Dumas (Roland). uvena üx). 
Boisdé (Raymond). Durmortier neila (Modibo). 
Excusés ou absents par congé: Boni Nazi az (Joannès). 
onnaire ne. 0 
MM. Douala. Moréve. Edouard Bonnefous Durroux. Laborbe E 
Béné (Maurice). Fontanet. Multer (André). lorbihan 
“autier-Ch: ainge: ouhey (Jean) ernard). 
Coulon. Larue (Raymond), Schmitt (Albert). Brard Fauchon, (Jean), Eure. 
Vienne. Soulié (Michel). Briffod Faure ‘Maurice), Lot 
Crouzier (Jean). Louvel Thiriet. Brocas Febvay Lamarque-Cando. E 
Cuicei Monnier lirolien. Bruyneel. Félice (de). Laniel (Josepni. 
Montei (Pier Buron Féron {Jarques). Lapie (Pierre-Olivier). 
Cupier. Montei (Pierre). 
Cadic Ferrand (Joseph), (Tony). Seine- 
Caitlavet Morbihan Marilime 
Cartier (Gilbert), Fourcade (Jacques) Laurens (Camille). - 
, Seine-el-Oise François-Bénara, Le Bail 
N'ont pas pris part au vote: Marcel), Hautes-Alpes 
rene. Frédérie-Dupont. 
André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et Catoire des 
M. Liquard, qui présidail la séance. Cayeux (Jean). Gaborit (Francine). 1 
Chaban-Deltmss. Gagnaire Le Floch Do} 
Chamant, Gaillard (Félix). À 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Charpentier Galy-Gasparrou Legendre. “a 
Garat (Jesenh). Lejeune (Max) 
Nombre des Cheikh (Mohamed (Pierre) Le Bric 
Majorité 257 Said) Gazier Levindrey 
176 Chevigné (Pierre de) (Maurice, Lipkowski (Jean de). Cas 
our pli . it Chevignv (de). Gernez Lisctte Ca 
CORRE | Christiaens Giacobbi Loustau. Can 
£oirre Giscard d'Estaing 
Mais, après vérification, ces ont été rectifiés conformé- Gouin (Félix). Cas, 
ment à la liste de scrutin Conte (Arthur). Gourdon. Mabrut Cas! 
Cormier. Goussu Maza ,llubert). Vert 
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Harbi. 

(Hervé). 

\ rcellin 

Warzueritte (Charles). 
(André). 
Marosellt 

Marin (Gilbert), 
Eure. 

Mas-e. 

Maser (Daniel). 
Mazicr 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

M“huignerie 
Mndès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cuis), Deux-Sèvres 
Mer onde 

laver (Picrre). 
(Jean), 
Intre-et-Loire. 
Achand (Louis). 

Mitterrand 

Jules), 


M 

Mollet (GUY). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Mon. rville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugene), 
Haute-Garonne. 

Murire (André). 

Moynel 

Mavgelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 

Ninine 

Natebart 


MM. 
loin. 
sidré (Adrien), 
Vienne. 
Ansart 
arabl El Goni 
istier de La Vigerie (d’) 
Billiencourt (der. 
Bilanger (Robert). 
Barbut (Marcel). 
(Virgile). 
Borry Diawadou. 
Borlhélemy. 
Bartolini 
Baslet 
Rrsuzuitte (André). 
Bezouin (Lucien), 
seinc-et-Marne. 
B'nard, Oise 
Fenoist (Charles). 
(Alcide). 


(Robert). 
Billat 


} 

Boccsgny. 
4 
Bret (Georges). 
D rdougne. 
(Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon 

Bourgeois 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Bricout 

Brusset (Max). 
Cagne. 

Calas. 

Lance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne 
Casanova 

Cistera 

Ceérmolacce 


Ortlic 

Orvoen. 

Palmero. 

Paquet. 
Parmentier. 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pelit (Guy). 
Pfhiimlin. 

Pianta 
Pierrehourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier 

Pieven (René), 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Ienri). 
Quinson. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel 

Ramonet. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent 

Ritier. 

Roclore. 

Rolland. 
Rousseau. 
Sagnol. 

Salliard du Rivau't 
Sauvage. 


Ont voté contre : 


Césaire 

Chambeiron. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chêne. 

Cherrier. 

Clostermann 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillot. 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre). 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Defrance 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Doize. 

Dreyfus-Schmidt, 

Dronne 

Duclos (Jacque.). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernais. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Faure (Edgar), Jura 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Guyot (Raymond). 


Savar 

schaff. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Seitlinger. 

sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simennet 

Sissoko Fily Dabo. 

Sourbet. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Ternple 

Thébault (Henrt}. 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Tomas (Eug>me). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Titeux 

Toublanc. 

Trémolet Ce Villers. 

Trémouilhe. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre), 

Wasmer. 


Hamon (Marcel). 
Hernu. 

Hersant. 
tloudremeont. 
Hovnanian. 
Jourd'hur. 


uge 
Julian (Gaston). 
July. 


Koenig (Pierre). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lecæur, 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Leinaire. 

Lenormand (André), 
Caivados. 

Léolard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski 

Médecin. 

Mercier {André}, 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 


Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mara 

Mouton. 

Mudry 

Mu-meaux. 

Naudet. 

(Marcel). 

Ourdraogn hango. 

Pass. 

Panier. 

Paul (GabrieclY. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Piaisance. 

Poirot. 


Pourtalet 

Pranchére. 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rametie 

Ranoux. 

kenard (Adrien). 

Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumrau. 

sSaner 

Savard. 


Souquès (Pierre). 

soury 

Sanstelle, 

Thanuer 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Tixier Vignancour, 

Tourné 

Tourtaud 

Triboulet. 

Tricart 


vs. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Vallin 

V£'rines. 

vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viallet 

Vi''on (Pierre). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Berrang. 
Berthommier. 
Bouret. 
Bouyer 
Charles (Pierre). 
Courrier 
Couturaud. 
Pamasio. 
Gayrard. 


Helluin (Georges). 

icher. 

Léger. 

Nerzice. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Parrot. 

Pelat 

Pesquet 

Pommier (Pierre). 


Privat, 

Revnès (Alfred). 
Ruf {Joann,.s). 
Sulvetat. 
scheider. 
lamnarelle. 
Teulé. 
Vaugelade. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier 
Boganda. 
Bône 
Brelin. 
Davoust 
Démarquet 
Dorgères d'Halluin 


Dubois, 

Félix-Tchicaya 

Lainé (Raymond), 
Cher 


Luciani. 

Manceau (Bernard}, 
Mäaine-et-Loire 

Mbida 


Lenormand (Maurice), lOopa Pouvanaa. 


Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 


Vané 
Varvier, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'éleclion est soumise à enqurle, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bayrou. 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Cupfer. 


Douala, 

Durbet 

Fontanet. 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Hénault 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Louvel 

Monnier 

Montel (Pierre), 


Morève. 

Mouslier (de) 
Mutter ’ ‘ndré). 
Paulin 
Raingeard. 
Sanglier. 

(Albert). 
Soulié (Michel), 
Thiriet. 

lirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Andmi Le 


M. Liquard, qui présidail 


Les nombres annoncés en séance 


Troquer, président de 


la <éanre, 


l'Assemblie 


nationale, et 


> avaient élé de 


Pour l'adop eee 124 
Mais, après vériflealion, ces nombres ont rectiliés 


à la liste de 


‘ruiin 


ci de -- IS, 


© 
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Arbogast. Doreÿ. Lecourt. 
Arnal (Frank). Dorgères d’Halluin. Leenhardt (Francis), 
SCRUTIN (N° 912) Arrighi (Pascal). Doutrellot. Mme Lefebvre 
Aubarne. bronne. (Francine), 

Sur l'amendement no 53 présenté par M. Robert Ballanger à Auban (Achille). Ducos. Le Floch . 
du rapport portant revision (Substlituer Bacon. Dumas (Roland). Lefranc (Jean), 
dans Le alinéa La mmajorudé simple à la maorite absolue des Badie. Dumortier. Pas-de-Calais. 
membres de l'Assemblée,, Balestreri. Dupraz (Joannès). Legendre. 

; Barennes. Duquesne. Lejeune (Max). 
Barrachin. Durroux. Lemaire. 
Nombre des volants......….. Barrot (Noël) Duveau. Mme Lempereur. 
Baudry d'Asson (de). Engei. Le Strat. 
Majorité absolue......... Baurens. Evrard. Levindrey. 
Bégouin (André), Faggianelli. Lipkowski (Jean dej, 
Pour l'adoption. 979 Charenle-Marilime. | Faraud. Lisette. 
Bergasse. Fauchon Loustau. 
Contre ........ Berthet Faure (Maurice), Lot |Lucas. 
Bettencourt. Febvay. pd (Charles). 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Atloui. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Anxionnaz 


Astier de la Vigerie ‘d’). 


Bailiiencourt (de). 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 
Barel (Virgiley. 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baylet 

Beauguilte (André). 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset 

Besson (Robert). 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cagne 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cerimolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chatelain. 

Chene 

Cherrier 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillot 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Picrre). 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Defrance 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Doize. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 


Ont voté pour: 


Duprat (Gérard). 

Dupuy {Marc} 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Faure (Edgar), Jura 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Ravmond). 

Hamon (Marcel). 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont. 

Hovhanian. 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

July 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lareppe 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léolard (de). 

Leroy 


Lespiau 


Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel! (Henri. 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Malton. 

Médecin 

Mendès-France. 


Mercier (André), 


Merle. 


Ont voté contre: 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Angibault 

Authonioz. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naudet 

Noë (Marcel). 

Pagès 

Panier 

Paut (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rametle. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

HRochet (Waldeck). 

Hoquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gi ird. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

sauer 

Savard 

souquès 

Soury. 
Thamier. 

Thibaua (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Tys 

Mine Väillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon Pierre). 

Vuillien. 


(Pierre). 


Antier. 

Apith y. 

Arabi El Goni. 
Arbellüer, 


Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bililères 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou 

Boisdé (Raymond). 

Bône 


Bon: Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Brara. 

bretin. 

Bricout. 

Britfod. 

Brocas. 

Rrusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delimas. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel, 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
said) 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Coste-F doret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coutibaly Ouezzin. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre 

begoutte. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Pelachenal. 

Denvers. 

Depreux 

Desouches. 

Desson (Guy). 

bDevinat 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saifoulave 


Dicko (Harmmadoun). 


Dides 

Mlle Dbienesch. 
Diori Hammam. 
Dixmier. 


Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle 

Gabori!. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Gazier 

Gevrges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grunitzk y. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (flenri). 

Guillon (Antoine). 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Henneguelle 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert- Henry). 

lugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhuel 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski. 

(Max). 

FKéila (Modibo). 

Kir 

Klock 

Kœnig (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 

Laurens (Carmille). 

Le Bail 

Leclercq 


Lux 

Mabrut. : 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao, (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masse. 

Maurice- RokahowskL 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle, 

Monin 

(Pierre), 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 

Morice (André). 

Moynet 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart. 

Ortlieb 

OUrvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero, - 

Paquet 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay 

Pineau 

Pinvidis 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 


Queuille (Henri) 
Quinson 
KRakotovelo 
Ramadier (Paul) 
Rame!l 

Ramonel 
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Raymond-Laurent. 
Regaudie 
Reille-Soult. 


Revnaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Rhoclore . 

Rolland 

Rousseau. 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle 

Seitlinger 

sekou Touré 
Senghor 
“esina.sons (de). 
Sidi el Mokhtar 
Simonnet 

sissokoa Fily Dabo. 
Sourbet 

Soustele. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri; 


remplie 

Thébault (Henri) 

Thibauit (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eug ne). 

Thoral 

Tinguv (de). 

liteux. 

Toublanc, 


Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
friboulet 
Tsiranana. 
Tubach 

Turc (Jean). 
Ulrich 

Vahe 

Vals (Francis). 
Varvier 

Vassor 

Vayron Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel), 
Viallet 

Viatte 

Vigier 

Vignard 

Villard Jean). 
Vilter ‘Picrie). 
Wasiner. 


Se sont abStenus volontairement : 


MM. 
Berrang 
Berthommier. 
Bouret. 
Bouyer. 
Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Damasio. 


Gayrard. 


Heliuin (Georges). 

icher 

Léger 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Parrot. 

Pelat 

Pesquet 

Pommier (Pierre). 


Privat. 

Réoyo 

Reynés (Alfred). 
Ruf (Joannés). 
Salvetat. 
scheider. 
ramarelle. 
Teulé 
\augelade. 


N'ont pas pris part au vo‘te: 


MM. 
Boganda 
bémnarquet. 
Dubois, 


Félix Tehicaya 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédoine. 

Le Pen 


Luciani 
Mbida 
Tixier-Vignancour. 


N'a pas p’is part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquôûte. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 


Cupfer. 


Douala. 

Durbet 

Fontanet. 
Gaumont 
Gautier-Chaumet. 
Hénault 

Larue (Raymond), 
Louvel 

Monnier 

Montel (Pierre), 


Morève 

Mouslier (de) 
Mutter (André). 
Paulin 

Raingeur4 
Sanglier 

sehmitt (Albert). 
Soulié (Michel). 
Fhiriet 

lirolien. 


K'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de 


M. Liquard, qui présilait la séance. 


Assembice 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres on! été rectifiés conformé- 
à la liste de scrulin ci-dessus. 


Sur l'article 2 


Noinbre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


volants 


SCRUTIN (N° 913) 


L'Assemblée nalionale à adopté, 


MM. 

Abelin. 

Aiduy. 

André (lierre;. 
Meurthe-et Moselle. 

Angibauil 

Anthonioz, 

Autier, 

Api'hy. 

Arabi Geni. 

Arbellier, 

Arbogast 

Arnai (Frank). 

Arrighi Pascal). 

Atubäine. 

Auban (Achille). 

Bacon 

Bidie 

Baest'eri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Bsudiy d'Asson (de). 

baurens. 

Bégouin (André), 

Bergasse 

Berthet. 

Be‘tencourt 

Bishet (Robert) 

Bidault {Geurges). 

Billères 

Binot 

Bocoum Parèma 
hissorou 

Boisdé (Hiymond). 

Bone 

Bon: Nazi 

Bonnatre 

Edouard Bonnefons. 

Morbihan 

Boules (Jean) 

Bourgeois 

Bourges-Maunoury. 

Brard 

Bretin 

Bricout 

Erffod. 

Brocas 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Buron 

Cadic 

Caillavet 

Carlier (wilbert), 

Carliur Maice!). 
Drome 

Cassagne 

Caloire 

Caveux (Jean) 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatel. 

Chotenay 

Chauvet 

Cheikh 
said 

Chevisné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Chrisiiüäens 

Coirre 

Colin (André}, 


Ont voté pour : 


Conombo 

Conte ‘Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (l'aul}, 
Hérauit. 

Couinaud 

Coulibalv Ouezzin. 

Coutant (Robert\ 

Daladier Edouard). 

Darou 

bavid {Marcel), 
Landes. 

Düuvoust 

bDefferre. 

Degoutlte. 

Mine Degrond, 

Doixonne. 

Dejean 

belabre 

belachenal. 

envers 

Depreux. 

Desonuches 

Dessor (GUY). 

Devinat 

Dia (Mainadon),. 

Diallo Saifoulare 

Dicko 

hides 

Mlle Dienesch. 

Diori Harman, 

Dixmier 

Dores 

Dorgeres d'Halluin. 

DoutreHot 

Dronne 

Ducos 

Dumas Roland). 

Donorber 

upraz (Jounnès). 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Engel 

Evrard 

Faggianeli. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice ide) 

Féron (acquesy, 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Foureade (Jacques). 

Françors-Benard, 
Hautes-Alpes 

Frédér Dupont. 

Fulechiron 

Gabelle 

tsaborit 

Gagnaire 

Gaillard 

Gaitlemin 

Garat (Josenth), 

Garel (Pierre). 

Gavin 

Georges {Maurice}, 

Giscard d'Estaing 


Gouin (Felix), 


Féiix). 


du rapport portant rev:sion constilutionnelies 


Gourdon, 

Goussu 

(Gilles). 

Grandin 

Grunizky. 

Guibert 

GQuille 

Guillou ‘Pierre}. 

Guistain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 

(Jean), 
Loire Aliantique, 

Guvon (Jean- 
Haymond), 

Halbout 

Houp'ouct-boigny. 

Huel 

Iugues (André), 

Hugues (Emile), 
\ipes-Mar'tunes. 

Isorni 

Jacquet (Michet). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet ‘Gérard). 

Jarrosson 

Jean Moreau, 

Jeygorel 

Joubert. 

Junurd (Georges). 

Juskic wenski 

Juvenal (Max). 

Keita Modibo), 

hir 

hlock 

koenig (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chatnbre (Guy} 

Lacoste 

Lafas (Bernard). 

Lainé (Jean). Eure. 

Lans (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Josepnr. 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Larue (Fonv), 
Seine Maritune, 

Laurens (Camille), 

Le Bail 

Leclercq 

Lecourt 

Lesnnardt (Francis). 

Mine Lelebvre 
(Francine) 

Le Floen 

Lefranc (Jeany, 
Pas de 

Legendre 

Leseune (Max). 

Lemaire 

Mine Lempereur. 

Le Strat 

Levindrer 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette 

Loustau 

Lueras 

Lussy (Charles), 

Lux 

Mabrut, 
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(Hubert). 

Mahamoud tlarbi. 

Mailhe 

Mälbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Marguerilte (Charles) 

Marie (André). 

Maroseili 

Masse 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Mendes-France. 

Menton (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sévres. 

Mézigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Mosclle. 

Monin. 

Mennerville (Pierre; 

Montalat 

Monteil (André). 

Moniel (Eugène), 
Haute-',arinne, 

Morève. 

Morice (André). 

Moynet. 

Naegeien (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninuine. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Aïxionnaz 
Astierde La Vigerie 4°), 
Baillencourt (de). 
Bailauger (Robert), 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy, 
Bartoli. 
Baylet 
Beauguilte (André). 
Bégoum (lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alride). 
Besset 
Besson (Robert). 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
londeau. 
Beccagny. 
Boisseau 
Bonnet {Georges}, 
Dordogne 
Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon 
Mise houlard. 
Boutar 
Cagne 
Calas 
Lance 
Cartier (Marins), 
Haute Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Charubeiron. 


Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 
Or!lieb. 

Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 

Paquet 
Parmentier. 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Penoy 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pfimlin, 

Pianta. 
Pirrebourg (1e). 
Piette 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Ptantier. 

Pleven (René). 
Prigent (lfanguy). 
Priou 

Prisset. 

Pruvo. 


Puy. 

Queuille (Henri;. 
Quinson 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel 

Ramonet 
Raymond-Luurent. 
Regaudie 

Reille Soult. 


ey. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Re!land. 

Rousseau 
Sagnol. 
SaHiard du Rivault. 
Sauvage. 
Savary. 


Ont voté contre : 


Chatetain. 

Cnéne 

Cherrier. 

Coguiot 

Coquet. 

Cordidot. 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre: 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Defranc: 

Dbernusois 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Doze. 

Lreyfus-Schrnidt. 

Duclns {sacques). 

Dufour. 

Dupont {Louis). 

Dupral (Gérard). 

Dupus (Marc). 

Mine Duvernois. 

Mine Eslacny. 

Eudier 

Fajon (Etienne) 

Faure {Edgar), Jura. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvet 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Gaïñicier. 

Laraudy. 

Garnier. 

Gautier (Anaré). 

Girard. 

Girardot. 

Goudoux 

Mine Grappe. 

ravoille 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (those). 

Guvot {Ravmond). 

Hamon (Marcel). 

Hernu 

ilersant. 


Schaff. 

Schneiter 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Scouimann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

sertlinger. 

sekou fouré. 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhlar. 

simonnet 

sissoko Fily Dabo. 

sourbel 

sSoustelle, 

Tardieu. 

Teilgen (Pierre-Henri) 

Temple 

Thébauit (Henri). 

Thibault Edouard), 
Gard. 

Thonas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Tieux. 

Tremulet de Villers. 

Trémouillhe. 

Triboulet. 

Tsir.nana. 

Tubach. 

Turc (Jean), 

Ulrich. 


Vahé. 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor. 

Vayron (Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel} 
Viallet. 

Viatte. 

Vigicr. 

Vignard 

Vülard (Jean). 
Vitier (Pierre). 
Wasimer. 


Houdremont. 

Hovnantan, 

Jourd'hun. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

July. 

Kriegel-Valrimont, 

Lamtert (Lucien). 

Luinps. 

:areppe. 

Caroîf. 

Lecæur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisie. 

Leyagneux 

Lenormand (André), 
Calvadas. 

Léolard (de), 

Leroy. 

Lespiau. 

L:toquart 

Liante 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert}, 
Eure 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maton 

Médecin. 

Mercier (André). Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michez 

Midal 

(Raymond, 

Mera 

Mouton, 


Mudry. 
Musmeaux. 
Naudet 

Noël (Marcel). 
Paigès. 

Panier. 

Paul {Ganriel). 
Paurmier (Bernard). 
Pelissou. 
renven. . 
Perche 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot 
Plaisance. 
Poirot 
Pourtalet. 
Pranchère, 
Mine Prin. 


MM. 
Berrang. 
Berthoinmier. 
Bouret 
Bouyer 
Charles (Pierre), 
Courrier. 
Couturaud. 
Damasio. 
Gayrard. 


MM. 
Boganda. 
Clostermann. 
Démarquet, 


MM. 
Bayrou. 
Bér,é (Maurice). 
Bcuxon. 
Bruelte. 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cupier. 


M. André 


Le Troquer, 
M. Liquard, qui présidiut la séance. 


Nombre des volants........ 


Majorité absolue... 


Contre 


Pronteau. 

Pret 

Mme Rabhaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mine Reyraud. 

Ricu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaule {Gabriel}, 
#ard. 

Roucaute (Roger), 
Ardeche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Savard. 


Helluin (Georges). 

icher. 

Léger. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Parrot. 

Pelat 

Pesquet. 

Pommier (Pierre). 


Dubois. 
Félix-Tchicaya. 


Souquès (Pierre). 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice), 

Touré, 

Tourtaud. 

Tricart 


Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vailin 

Védrines. 

Vergès. 

Mme vermeerxh. 

Villon (Pierre), 

Vuüillien. 


Se sont abstenus volontairement : 


Privat. 

Réoya. 

Reynés (Alfred), 
Ruf (Joannèés). 
Sævelat. 
Scheider. 
Tainarctile. 
Teuié. 
Vaugelade. 


N'ont pas pris part au vote: 


Le Pen. 
Luciani. 


Lenormand (Maurice),!Mbida. 


Nouvelle-Calédonie. 


Douala. 

Durbet. 

Fontanet. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet 

ilénault 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Louvel 

Monnier. 


président 


—— 


Pour ladopiion... 


Mais, après vérificalion, ces nombres oni été 
nent à la liste de scrutin ci-dessus, 


l'Assemblée 


Tixiez-Vignancour, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquêle. 


Excusés ou absents par congé : 


Monlel (Pierre), 
Rhône. 
Moustier (de). 
Mutter (André), 
Paulin. 
Raingeard. 
Sanglier. 
Schmitt {Albert}. 
Soulié (Michel). 
Tuiriet. 
Tirolien, 


N'ont pas pris part au vote : 


nationale, et 


Les nombres annonces en séance avaient de: 


17 


reclifiés contorms 
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aurens. Féhce (de). Mabrut 
Féron ‘Jacques). (Hutert} 
bégeuin (André). Ferrand (tJosenn), Mahamoud Harbi. 
Charente-Marilime. Morbiha! Muilhe 


SCRUTIN (N° 914) 


Sur la demande de dsjonction, présentée par M. Yves Peron, 
à l'article 5 du rapport portant constilulionnelle. 


Nombre des 


Majorité absolue 


Tour 


Conire 


MM. 
Ansart 
Arab El Goni. 


Aslier de La Vigerie {(d’). 


Bailliencourt (de. 

Baliauger (Robert). 

Barbot (Marcel), 

Barel {Virgile). 

Barthélemy 

Bartolini 

>enoist (Chartes). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat 

Hilloux. 

Blondea 1 

Boccagny. 

Boisscau 

Bonte (Florimond). 

Bouloux 

Bourben 

Bourgeois 

Mine Boutard. 

Boutävant 

Bricout 

Brusser (Max). 

Cayne. 

Calas 

Cance 

Caruer (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermoiacce. 

Césaire 

-hambeiron. 

natenay. 

hône 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel 

Cordilet. 

Cot (Pierre). 

Defrance 

Dermusois 

Denis (Alphonse). 

Dist (Jean). 

bDoize. 

breyfus-Schraidt. 

lronne 

Duclos (Jacques). 

Bufour 

Dupont {Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mine Puvernois. 

Mme Eslachy. 

Eudier. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alhot 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurtlhe-et-Moselle. 


votants... 


nationale n'a 


l'adoption... sages 


ras adopté. 


Cnt voté pour : 


Fajon (Elienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvei 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicicr. 

Garavuy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

uosnat. 

Goudoux 

Mrne Grappe 

Gravoille 

renier (Fernand) 

Mine Guérin (Rose). 

Guvot (Ravmona). 

Marcel). 

doudremont 

Jourd'bui 

Juge 

Julian (Gaston). 

K@tig Pierre). 

kriegel-Vüairimont. 

Lambert (Lucien). 

Larepre 

Le Caroff 

Lefraaic (Raymond), 
Aishe 

Legagneux. 

Lemaire 

Lenormanc (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Leloquart 

Llante 

Malbrant 

Malleret-Joinvitle. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Maria! (R'né) 

Marin ‘Fernand). 

Marrane 


Martel (Henri). 
Mile Maizin. 
Motor 


Maurice-Bokanoweki 

Mercier (André), Uise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion 


Ont voté contre : 


Angibault. 
Anthonioz. 
Apitby 

Arbellier, 
‘rbogast 
Arnal (Frank). 
Aubarine. 


494 


165 


329 


Mora 

Mouton. 

Muarx 

Musineatix 

(Marcely. 

Ouedraogo Kküängo. 

Pages 

Paut tGabriels 

Paumier Bernard). 
Pelissou 

Penven. 

Perche 

Peron !Yves). 

Pierrard 

Pirot 

Piaisanre. 

Vorrot 

l'ourtalet 

Pranchere. 

Mine Prin. 

Pronteuu 

Frot 

“Mme Rabalté. 

hamelie 

Raänoux 

Renard ‘’Adriea). 

Mine Revraud. 

Mine 

Rochet (Waideck). 

Hoquefort 

Roucaute ’Gabriel}, 

(Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

sauer 

savard 

SOUr\ 

Sousteile. 

Thamier 

Tinbanud 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourne 

louriard 

Triboulet 

Fricart 

Tys 

Mine Vaillant. 
Couturier, 

Vallin 

\édrines 

Vergis 

Mme Vermeersch. 

Viallet 

Vihon (Pierre). 

Vu llien. 


Auban (Achille). 
Bacon 

Balestreri 

Barennes 

Bariachin 

Barrot (Noël. 

Bäres Hiawadon 
Baudry G'Assun (de). 


Bégouin (Lucien), 
Seine-e'-Marne 

Bergasse 

Berthet 

Bettencourt 

Bich:t (Robert). 

Bidault (Georpes). 

Bilicres 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou 

Boisdé thayimond). 

Boni Nazi 

Bonnatre 

‘douard Bonnefous 

Bonnet Christian) 
dorbihan 

Buscari-Monsser vin 

Bouhev (Jen) 

Bourges-Maunoury 

braru 

Britfod. 

Brocas 

Bruyneel. 

Cenic 

Cailiavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ei-0ise 

Carter (Mürcel), 
Drôme 

Cassagne 

Catoire 

Caveux (Jean). 

Chaban-Dehnas. 

Chaïnant 

Charlot (Jean). 

Charpentier 

Chastel 

Chatelain. 

Chauvet 

Cheikh 
said) 
:hevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Coirre 

Colin (André). 

Cobotubo 


(Mohamed 


Conte Arthur), 
Cormier 
Co-le-Florset ] 


Coste Floret (Paul) 
lHérau:t 
Cournand 
Coulihais Ovezzin. 
Courant 
Coutant (Robert!) 
Daladier (EcGouard). 
Parou 
lavia (Marcel), 
Landes 
Pefferre 
bDegoutte 
Mme L'egrond. 
Peixornne. 
Dejean 
Delabre 
bDelachenal. 
Denve 
Lepreux 
Desonches 
Descon 
nadeony. 
Saifoulave 


Dicko {Héommadoun). 


Dites 

Dieneseh. = 
fuori Harman 
Dixeier 

Dutrello* 

Ducos 

(Roland). 
Dumortier 

Dupraz (Joannces). 
Durroux. 

Duveau. 

Erngei 

Evrard 

Faraud 

Fauchon 

Faure Maurice), Lot 
Febvuy. 


Fourcade Jacques). 

François-Bénara 
Hautes Alpes, 

Fréderic-Pupont 

Fulchiron 

“abelle 

haghaire 

Gatlard (Félix) 

Gailiemin 


Garat Joseph}, 
uaret ‘Picrre). 
Gavini 

Gazier 

Georges (Maure, 
ceurnez 


Giacobpi 

Giscard d'Estaing 

Gosset 

(Félix). 

Gourdor, 

Gozard (Ghles). 

Guibert. 

Gui! 

Guillon 

Guistain 

Guissou (Henri 

Guitton (Antoine), 
Vendée 


(Pierre). 


Guillon (Jean) 
Lo,re-Atlantique. 
Guvon {Jean 
Kamond). 
Halbout 
Ilenneguelle. 
Hernu 


tlersant 
Hovnanian 
:hobert-Henry) 
Hugues (André), 
Seine 
Iugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Isorn:; 
Jacquet (Michely. 
Jacquinot (Louis), 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson 
Jean-Moreau 
Jégorer 
Joubert 
Juliara (Georges). 
Ju-kiewenski 
Juvenal (Max). 
heïta .Modibo), 
kKir 
hlock 
Laborbe 
Lacaze ‘Henri 
La Chambre (Guy). 
Lacoste 
Lafay (Bernard), 
Laforest 
Laine Jean) 
Lolle 
Lamarque-Caindo 
Lontei (Josepn 
Lanie (Pierre-Olivier) 
Larue 
Seine Maritime 
Laurens 
Le Bail 
Leclercq 
Lecourt 
Lecnhardt (Francis) 
Mine Lefebvre 
Francine). 
Le Fioch 
Lefranc (Jean), 
Calais 
Legendre 
Lejeune (Max) 
Mine Lermpereur. 
Le Strat 
Levindres 
Lipkowski (Jean de). 
Lisette 
Loustau 
Lucas 
Lussy 
Lux. 


Eure 


(Charles). 


Maw (licrvé}. 
Marcellin 

Margueritte (Charlesÿ. 
Marosell 


Martin (Gilbert), 
Eure 

Ma-se 

Masson (Jean). 

Maver (bametl): 
Mazier 


Mazuez (lPicrre- 
Fernand \ 

Meck 

Méhaignertie 

Mendes France 

Mention (de) 

Mercier (André Fran- 
cuns,, Peux Sevres. 

Merigondce 

Métaser (Pierre). 

Mounier (Jean) 
Indre t-Loire 

Michauc (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Mollet 

Mondon 

Vonin 

Monnerville 

Montalat 

Monte)l 

Montel 
Haute 

Moynet 

Nacgelen (Marcel- 
Edm nd) 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart 

ortlheb 

Orvoen 

Palinero., 

Panier 

Paquet 

Parmentier 

Pebellier ç(Eugène,. 

relleray. 

Perroy 

Petit (Guy)æ 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pivtte, 

Pinav 

Pinean 

Pinvicie 

Plantevin. 

Piantier 

Pleven (René). 

Prigent (Tusiguy}). 

Prrou 

Prisset. 

Provo 

Pus 

ouinson 

la 

|Hamadier 

Aavimond-Laurent. 

Re gaudie 

Reille souit. 

sexnand (Panty, 

Ribevre (Püuti). 

Rince ut. 

Hitter 

Roclore 

Rolland 

Sallhard du Rivault, 

Sauvage 

Savary 

cchaff 

Schneiter 

Schuman 

Schumann (Maurice), 
Nord 

“t 


sekuu Touré, 


(Guv) 
Moselle 
erreY. 
{André\ 
Eugene), 
Garonne. 


(Paul). 


(Robert), 
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Senghor Thibault (Edouard), Ulrich 
ai Gard Vals (Francis). 
Thomas (Eugène). |Vassor SCRUTIN (N° 915) 


Sidi el Mokhtar. 
SimonnelL. 

Sissoko Fily Daho. 
Souqués (Pierre). 
Sourbe: 

Tardieu 

Teitgen (Pierre-Henri' 
Temple 

Thébault (Henri). 


Thoral. 


Tinguy (de). 
Titeux 

Toublanc. 

Tremoiet de Villers. 
Trémouilhe. 
Tsiranana. 

Tubacn 


Turc (Jean). 


Vayron (Philippe). 
Verdier 

\éry (Emmanuel). 
Vialle 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jsan). 
\itter (Pierre). 
Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Berrang 
Berthommier, 
Bouiet 
Bouyer 
Charles (Pierre). 
Courrier 
Couturaud. 
Darnasio, 
Gayrard. 


Halluin (Geurges). 

Léger. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
seine. 

Parrot 

Pelat 

Pesquet 

Pommier (Pierre). 


Privat. 

té0vo 

Reynes 
(Joanunes}, 
Salveiat 

scheider 
Frarnarelle. 

Feulé 

Vaugelade. 


N'ont pas pris part au vote ! 


MM. 
Alloin 
Antier. 
Arrigbi (Pascal). 
Badie. 
Beauguitte (André), 
Bénard (Lisc}. 
Besson (Robert). 
Boganda 
Bône 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bretiu 
Corniglion-Molinier. 
David n-Paui), 
£Seine-et-Oise. 


Davoust 

Démarquet 

Levinat. 

Lvorgeres d'Halluin 

ois. 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura. 

Félix Tehicaya. 

Gaboril. 

July 

Lainé (Raymond), 
Cher 


Lenormand (Maurice). 
Nouvelle-Calédunie. 

Léotard (de). 


Luciani. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marie (André. 

Moida 

Médecin. 

Morève 

Morice (André). 

Oopa Pouvanaa, 

Pierrebourg (de). 

«“amonet 

rixier Vignancour. 

\arvier. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Corneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bayrou Durbet. Moustier (de) 
Béné (Maurice). Fontanet. Mutter André). 
Bouxom Gaumont. Paulin 
Bruelle Gautier-Chaumet. Raingeard. 
Condat-Mahamen. Iénauit sanglier 
Coulon Larue (Raymond), Schmitt (Albert). 
Crouan. Vienne. Soulié (Michel). 
Crouzier (Jean) Louvel Thiriet 
Cuicei. Monnier Tirolien. 
Cupfer. Montel Pierre}, 
Douala. Rhône. 

N'ont pas pris part au voie : 


M. André Le Troquer, président d2 l’Assemblée nationale, et 


M. Liquard, qui prés 


Les nombres 


Nombre 
Miajorié abso 
Pour 

Contre 


idait la séance. 


annoncés en séance avaient élé 


de : 
249 
je 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés con'ormé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


Sur l'emendement n° 53 rectijié, présenté par M. Georges Bonnet, 
à l'article 3 du rapport portant revision constitutionnelie (Nouvelte 


rédaction de l'article). 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue..... . 279 
Pour 
L'Assembiée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour : 
À Lavoust. Llante. 
Alloin. Defrance. Luciani. 
André (Adrien), Delachenal. Malbrant 
Vienne. Démarquet. Malleret-Joinville. 
Ansart. Demusois. Manceau (Bernard), 
Antier Denis (Alphonse). Maine-et-Loire 
Anxionnaz Diat (Jean). Manceau (Robert). 


Arabi El Goni. 

Astier de La Vigere(d’). 

Bailliencourt (de). 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barry Diaæwadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Beauguitte (André). 

B‘gouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Benaist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berrang 

Berthommier. 

Besset 

Besson (Robert). 
Billat 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bône 

Bonnet (Georges}Ÿ, 
Dordogne 

Bonte (Fiorimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Bourgeois 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Bouyer. 

Bretin 

Bricout 

Brusset (Max). 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chamant. 

Chambeiron 

Charles (Pierre). 

Chastel 

Chatelain. 

Chatenay. 

hêne 

Cherrier 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coirre. 

Coquel. 

Cordilot 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Courant 

Courrier 

Couturaud. 

Damasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Dides 

Dixmier. 

Doize. 

Dorgères d’'Halluin 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc} 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Faure (Edgar), Jura 

Ferrand (Pierre). 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel) 

Helluin (Georges). 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont 

Hovnanian. 

lcher 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

July 

koenig (Pierre). 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe 

Lainé (Raymond), 


Cher. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff. 

Lecœur 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Léger 

Lemaire 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 


Sarthe 
Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane 
Martel (Henri). 
Martin (Gilbert), 

Eure 
Mlle Marzin 
Masson (Jean). 
Maton. 
Maurice-Bokanowski 
Médecin 
Mendès-France. 
Mercier (André), 

Oise 
Merle 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michel. 
Midol 
Mondon (Raymond), 

Réunion. 

Monin. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry 
Musmeaux. 
Naudet. 

Nerzic. 

Nicotas (Maurice}, 

Seine 
Noël (Marcel) 
Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Kango. 
Pagès. 

Panier. 

Paquet. 

Parrot 

Paul (GabrielY 
Paumier (Bernard), 
Pelat. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pesquet. 
Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 
Plantier 

Pleven (Renéÿ. 
Poirot 
Pommier (Pierre). 
Pourtalet 
Pranchère. 

Mme Prin. 

Privat 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Rainette 

Ranoux 

Renard (Adrien). 
Réovo 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Mme Reyraud. 
Rieu 

Mme Rora 
Ruchet (Waldeck). 


nno? 
velle 


ski. 


id), 
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Roquefort. 
Roucaute (Gabriel). 


Gard 
Roucaute (Roger), 
Ardèche 
Ruf (Joannès). 
Ruffe {Hubert). 
Mlle Rumeau. 
Salvetat. 
sauer 
Savard 
£Scheider 
souquès (Pierre). 
Soury. 


MM. 

Abelin. 

Aldu y. 

andré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 

Anthonioz. 

Apitny 

Arbeltier. 

Arbogast 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Aubarme 

Auben (Achille). 

Bacon 

Badie 

Balestreri. 

barennes. 

Barrachim 

Barrot (Noël). 

Laudry d’Asson (de). 

Baurens 

bergasse 

Berthet 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bijault (Georges). 

Billères. 

Binot 

boum Barèma 
Kissorou. 

Poisdé (Raymond). 

Bini Nazi 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Pi:cary-Monsservin. 

Fouhey (Jean). 

Bo:rgès-Maunoury. 

Brar: 

Briffod. 

Brocas. 

Eruvneei. 

Buron. 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
brome. 

Cassagne. 

‘atoire. 

‘iveux (Jean). 

aban-Delmas. 

harlot (Jean). 

harpentier. 


hauvet 
(Mohamed 


Cheikh 
Saïd). 

Cevigné (Pierre de). 

Cnevigny (de). 

Christiaens. 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert) 

Diladier (Edouard). 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Degrond 

Deixonne. 

Dejean 


Soustelle. 

Tamarelle. 

Teulé. 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourltaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Tys. 


Ont voté contre : 


Delabre. 
Denvers 
Depreux 
Desoriches 
Desson (Guy). 
Devinat 

Dia (Mamadou). 
Dialls Saifoulave 
Dicko (Hammadoun). 
Mlle Dienesch. 
Diori flamani. 
Dorey 
Doutrellot. 
Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Engel 

Evrard. 
Faggianelll 
Faraud 
Fauchon. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron, 

Gabelle 

Gaborit. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grunitzky. 

Guibert 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Henneguelle 

Houphouet-Boigny 

Huel (Robert-Henry) 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues(Emile), 
Alpes-Maritimes 

fhuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel) 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 


Vahé 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vallin. 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viallet 

Villon (Pierre). 

Vitter (Pierre). 

Vuillien. 


Jégorel. 

Joubert. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir 

Kiock 

Lacaze (Ilenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste à 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 


Mabrut 

Maga (Hubert) 

Mañnamoud Harbi. 

Mailhe 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maeroselli 

Masse 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre) 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

Mignat 

Minjoz 

Milierrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Mondon. Moselle 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Morève. 

Morice (André). 

Moynet 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 


Notebart 
Ortlieb. 

Orvoen. 
Palmero 
Parmentier 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Penoy 

Perroy 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de) 
Piette 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic 
Plantevin 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Prisset. 


Puy 

Queuille (Henri). 
Quinson 
Rakotovelo 
Rarmadier (Paul). 
Ramel 

Ramonet. 


Raymond-Laurent. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rey 

Ribeyre (Paul). 

Rinceul 

Ritter 

Roclore. 

Rolland 

Rousseau. 

Sagnol 

Sailiard du Rivault 

Sauvage. 

Savary 

Schatf 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Maselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Segelle 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar 

Simonnet 

Sissoko Fily Jabo. 


Sourbet. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thébault 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Titeux 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Vavron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Baylet 
Boganda. 


Félix-Tchicaya 
Giscard d'Estaing. 


Lenormand (Maurice}, 
Nouvelle-Caiédonie, 
Mbida. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bouxom 
Bruelle 
Condat-Mahaman. 
Coulon 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cuicei. 
Cupfer. 


Douala. 

burbet 

Fontanet 
Gaurnont 
Gautier-Chaumet. 
Hénauït 

Larue (Raymond), 
Louvel 

Monniér 

Montel (Pierre), 


Moustier (de. 
Mutter (André). 
Paulin 

Raingeard 
Sanglier 

Schmitt (Albert). 
Soulié (Michel). 
Thiriet 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


M. Liquard, qui présid 


Troquer, 
ait la séance. 


MAS 


président de 


semblée nationale, et 


Les nombres annoncés en sance avaient été de: 
Mais, après vérification, « nombres ont été recli! conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Dans le pré ent scrutin, MM. Pascal Arrighi, Badie, Devinat, 
Faggianelli, Gabhorit, André Marie, Morève, André Morice, de Pierre- 
Hourg, Henri Queuille et Ramonet, portés comme avant voté 
« contre », déclarent avoir voulu voicr « pour 
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Renard (Adrien). Salvetat. Tourtaud. 
Réoyo Sauer. Triboulet. 
SCRUTIN (N° 916) Savard. [ricart. 
me kReyraud. ider. T 
Sur l'amendement no 73, présenté par M. Triboulet, à l'article 3 Rieu mms Vané 
du rapvort portant reviswn constitutionnelle (Rédaction nouvelle Mme Roca Soustelle. Mme Vaillant- 
Rochet (Waldeck). Couturier 
de l'artrle), Roquefort Tarnarelle. 1er. 
Gard iamier arvier 
Nombre des votants...... Roucaute (Roger), Thibaud (Marcel), Vaugelade. 
iorité Ardèche Loire Védrines. 
Majorité . 280 Ruf {Jounnèés). Thorez (Maurice). Verges. 
kuffe (Hubert). lixier-Vignancour. Mre Vermeersch. 
Pour 242 Mile Rumeau. Tuurné. Vialler. 
Ont voté contre : 
L'Assemblée nationale n'a gas adopté, 
MM. Crouan. Halbout. 
Abelin. baladier (Edouard). Henneguelle 
Alduy. Darou Houphouet-Boigny. 
Ont voté pour: Alliot. Lavid (Marcel), Huel (Robert-lenry). 
André (Pierre), Landes. Hugues (André), 
Meurthe-et-Moselle. | Defferre Seine. 

MM. David (Jean-Paul), Lespiau. Angibault. Degoutte. Hugues {Emile}, 
Alloin. Seine-et-0ise. Letoquart Anthon1oz. Mme begrond. Aipes-Marilimes, 
André (Adrien), Davoust Liante Apithy Deixonne. fhuel 

Vienne. befrance Luciani Arbeilier, Dejean Isorni 
Ansart. Deinarquet, Malbrant. Arbogast Delabre Jacquet (Michel), 
Antier Demusois Malleret-Joinville. Arnal (Frank). elachenal. Jacquinot (Louis). 
Anxionnaz Denis (Alphonse). Manceau (Bernard), Aubame envers. laquet (Gérard). 
Arabi E Goni Devinat. Maine-et-Loire Auban (Achille). Depreux Jarrosson 
Arrighi (Pascal), Diat (Jean). Manceau (Robert), Bacon Desouches. Jean-Moreau. 
Astier de La Vigerie (4°) | boize Sarthe. Balestreri. Desson (Guy). Jégorel. 

Bidie Dorgeres d’Halluin. Mancey (André). Barennes Dia (Mamadou). Joubert 
Bailliencourt (de). Dreyfus-SchmidL. Mariat (René). Barrachin Dia!lo Saïfoulave Juliard (Georges). 
Dicko (Hammadoun). |Juskiewensk:. 


Bailanger (Robert) 

Barbot (Marcel) 

Barel Virgile) 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berrang 

Berthommier. 

Besset. 

Besson (Robert). 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau 

Boccagny. 

Boisseuu. 

Bône. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Ponte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Bourgeois 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Bouver 

Bretin 

Bricout 

Brusset (Max), 

Cagne 

Caillavet. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Charles (Pierre). 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chêne 

Cherrier 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coquet. 

Cordillot. 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre). 

Courrier. 

Couturaud. 

Darnasio. 


Dronne 

Duclos (Jacques). 

bufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Estachy. 

Eudier 

Faggianelli 

Fajon (Etienne) 

Faure (Edgar), Jura. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Haborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Girard. 

GirarJlot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Ravmond). 

Hamon (Marcel) 

Helluin (Georges). 

flernu 

Hersant. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Icher 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

July 

Koenig (Pierre». 

Kriegel-Vatrimont 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff. 

Lecœur 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Léger 

Lemaire 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Leroy. 


Marie (André) 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri) 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maton 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon {Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Morève 

Morice (André. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Noël (Marcel). 

Oopa Pouvanaa, 

Ouedraogo Kango. 

Pagès 

Panier. 

Parrot 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelat 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pesquet. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pirot 

Plaisance. 

Porrot. 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Privat 

Pronteau 

Prot 

Queuille (Henri) 

Mme Rabat. 

Ramette 

Ramonet. 

Ranoux. 


Barrot (Noël). 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 

Beryasse. 

Berthet 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidaulit (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 


Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean) 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel. 
Chauvet 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre 
Colin (André). 
Conombo. 
Conte ‘Arthur). 
Cormier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud 
Coulibaly Ouezzin 
Courant 
Coutant (Robert). 


Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori Iamani. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Dubois. 

Ducos 

Dumas (Roland) 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel 

Evrard. 

laraud. 

Fauchon 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Féron {Jacques}, 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fourcade Jacques). 

François-Bénara, 
Hautes-A1pes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Ravmond) 


Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir. 

Klock 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy}. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 

Laurens (Carmille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud tHlarbi. 

Mailhe. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Maroselli. 

Masse. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 


Indre-et-Loire. 


Brard 
Briffod. 
Brocas 
Bruyneel. 
Buron 
| | 
| | 
| | 
| 
| Î 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
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Michaud (Louis). Plantevin. Sesmaisons ide). 
Mignot. Sidi et Mokhtar. 
Minjoz. even 1. Sünonnet SCRU 
Mitterrand. Prigent (Tanguy). Sissoko Fitv Dabo 7 
Moch (Jutes). Priou souquès (Pierre). 
Moisan Prisset, Sourbet. Sur l'amendement ne 56 présenté par M. Perron, à l'article 3 
du vraprort portant revision constitutionnelle (Suppression des 
Temple aueune motion de procédure ou d'ajournement n'est 
Monnerville (Pierre) | Rakotovelo Thébault (Henri) recevable »). 
Montalat. Ramadier (Paul). Thibault (Edoua.d), 
Monteil (André) Ramel Gard 
Montel (Eugène), Raymond-Laarent Thomas (Eugène). Nombre des Volants... ssssossonssmsmmsssssseneese 505 
llaute-Garonne Regaudie fhorat. 
Moynet. Reille-Soutt. linguy (de). Majorité absolue.......... 
Fimond). eynaud (Paul). Toublane. 
_Vosges. Rincent Trémouilhe, Contre 355 
Notebart Tubach. 
Ortieb. 
Rousseau L'Assembite nationale n'a pas adapté, 
). Paquet Salliard du Rivault. 
Parmentier Sauvage. Vay : 
Pobellier (Eugène). Savary. (Philippe). pour 
Penoy. Schneiter. Véry (Emmanuel). 
Perry. (Robert), Vigier MM 
port (Guy). foselle. Ansart. F el 
D piimlin. Schumann (Maurice), |Y'£nard tier d 
Pictte. Segelle. Villon (Pierre). Barbot (Marcel) Not 
Pinay Seitlinger. Vitter (Pierre). Barel (Virgile) 
Pineau. Sekou Touré. Vuillien. Barthélemy Gautie André G 
Pinvidic. Senghor. Wasmer. Bartolini Gir > 
arto sirard. Paumier (Bernard). 
Benoist (Charles). Girardot. Pelissou 
À Benoit (Alcide). Gosnat. Penven 
Perche 
Mme Grappe. Peron (Yves). 
| N'ont pas pris part au vote Billoux Gravoille. Pierrard. 
Bosanda. Lenormand (Maurice), |Mbida. Boccugny. Guyot (Raymond). Potro (M 
Nouvelle-Catédonie. Boisseau ai 
] Ilamon (Marcel). Pourtalet. 
Bonte (Florimond). luudremont. Pranchère. 
Jourd’hui. Mme Prin. 
pas s part vote : ee avant. Kriegel-Vatrimont Mme Rabaté 
(Lucien). Ramette 
| M ‘cerneau, dont l'élection est soumise à enquête, LR Mari Lareppe. er] (Adrien). 
us), Le Caroft. Mme Reyraud 
laute-Marne. Lefranc (Raymond), |Rieu 
C£agneux. ochet ald A 
Excusés ou absents par congé: Lenormand (André), 
MM. Douala. ontel ne. spi 
Béné (Maurice). Fontanet. Moustier (de). Cogniot. Llante | Ruffe (Hubert) 
Bouxom. Gaumont. Matter (AndréJ. Malleret-Joinville Mile Rumeau. 
ruelle. Gautier-Chaumet. in. Manceau (Robert), Sauer 
(Jean) Larue (Raymond), Senmitt (Albert). Mariat Tharnier 
rouzi ienne. is arin (Fernan Thi | 
Cuper. Monnier. Tirolien. À Martel (Henri). Thorez (Maurice). 
im'dt. Mie Marzin Tourné. 
Le os (Jacques). Malon Tourtaud. 
, N'ont pas pris part au vote: Duprat (Gérard). Merle +0 Vaillant- 
Meunier, (Pierre), Couturier. 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et | Mme Estachy, js ne 
M. Liquard, qui présidait la séance. Eudier Midol 
Fajon (Etienne]. Mondon (Raymond), |Mme Vermeersch. 
Ferrand (Pierre), Réunion. Villon (Pierre). 
Creuse. Mora. Vuillien. 
). Les nombres annoncés en séance avaient ékf de: 
ombre des 559 Ont voté contre : 
Majorité ahsolue....... 
MM. Anthonioz. Badie. 
Pour 25 Anxionnaz. Bailliencourt (de). 
Apithy Balestreri 
Contre ........ Arbeitier. barennes 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- Vienne Arrighi 
Met à la liste de scrutin ci-dessus. André (Pierre), Aubame. Baudry d'Asson (del. 
RÉ. Meurthe-et-Moselle Auban (Achille). Baurens. 
Angibault Bacon. Bavylet. 
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Beauguitte (André). Duquesne. Lefranc (Jean), Rey seitlinger. Titeux 
Bégouin (Andre,, Durroux. Pas-de-Calais. Reynaud (Paul). Sekou Touré. Toubianc. 

Charente-Marilime bDuveau. Legendre Ribevre (Paul). Senghor. Trémolet de Villers. 
Bégouin (Lucien), Engel Lejeune (Max) Rincent Sesmaisons (de). Trémouilhe. 

Seine-et-Marne. Evrard Mine Lernpereur, Ritter Sidi el Mokhtar Tsiranana. 
Bénard, Oise. Faggianeltt. Léolard (de). Roclore Simonnet Tubach. 
Bergasse. Faraud Le Strat. Rolla d Sissoko Fily Dabo Turc (Jean). 
Berthet Fauchon Levindrey Ro e (Pi Ulrich 
Besson (Robert). Faure (Edgar), Jura.  |Lipkowski (Jean de). (Pierre). Vals (Francis. 
Bettencourt Faure ‘Maurice), Lot. |Lisette Sagnol Vassor 
Bichet (Robert). Febvas Loustau. Salliard du Rivault. à Vaugelade 
Bidault (Georges). Félice (de). Lucas Sauvage. Teilgen (Pierre- Vayron (Philippe). 
Billères Féron (Jacques). Lussy (Charles). Savary. Henri). Verdier 
Binot Ferrand (Joseph), Lux Schaf Temple Véry (Emmanuel). 
Bocoum Barèma Morbihan Mabrut Schneiter Thébault (Henri). Via!te. 

Kissorou. Fourcade (Jacques). [Maga (Hubert). Schuman (Robert), Thibault (Edouard), Vigier 
Boisdé (Raymond). Francois-Bénard, Mahamoud Harbi. Moselle. Gard Vignard 
Boni Nazi Hautes-Alpes Maille Schumann (Maurice), | Thomas ’Engène). Villard (Jean). 
Bonnaire Frédéric-Dupont. Mao (Ilervé). Nord Thoral. Vitter (Pierre). 
Edouard Bonnefous. Fulchiron. Marcellin Segelle. Tinguy (de). Wasmer. 
Bonnet (Christian), Gabelle. Margueritte (Charles). | 

Morbihan. Gaborit Marie (André). 

Bonnet (Georges), Gagnaire. Maroselli 

Dordogne Gaillard {Félix}. Martin (Gilbert), Se sont abstenus volontairement : 

Boscars-Monsservin. Gaitlemin Eure. 

Bouhey (Jean) Galy-Gasparrou. Masse 

Bourgès-Maunoury. Garat {Joseph}. Mosson (Jean). MM. Dorgères d’Halluin. Ouedraogo Kango. 
Brard Garet (Pierre). Maser (Damrel). Anlier itronne l'arrot. 

Briffod. Gavini Mazier. Arabi El Goni. Gayrard Pelat. 

Brocas Gazier Mazuez (Pierre- Berrang. llelluin (Georges). Pesquet. 
Bruyneel, Georges (Maurice). Fernand). Berthommier. Icher Pommier (Pierre). 
à Gernez Meck Bône Kœænig (Pierre). Privat 

Cadic Giacobbi Médecin Bouret Lainé (Raymond), Réoyo. 

Caillavet Giscard d'Estaing. Méhaignerie. Bourgeois. Cher. a pr (Alfred). 
Cartier (Gilbert), Gosset Mendés-France. Bou ver. Léger Ruf (Joannes). 

Seine-et-Oise. Gouin (Félix). Menthon (de). Bretin. Lemaire. Salvetat. 
Cartier (Marcel), Gourdon. Mercier (André-Fran- Bricout Malbrant. Scheider. 

Drôme Goussu cois), Deux-Sèvres. Brusset (MaxŸ Manceau (Bernard), |Soustelle. 
Cassagne. Gozard (Gilles). Mérigonde Charles (Pierre). Maine-et-Loire Tamarelle. 
Catoire Grandin Métaver (Pierre). Chatenay. Maurice-Bokanowski |Teulé 
Caveux (Jean). Grunitzky. Meunier (Jean), Courrier. Nerzic. Triboulet. 
Chaban-Delmas. Guibert. Indre-et-Loire Couturaud. Nicolas (Maurice), Vahé. 

Chamant Guille Michaud (Louis). Damasio, Seine Varvier. 
Charlot (Jean). Guillou (Pierre). Mignot. Davoust. Oopa Pouvanaa. Viallet. 
Charpentier. Guislain Minjoz 

Chastel. Guissou (fenri). Mitterrana 

Chatelain Guitton (Antoine), Moch (Jules). | 
Chauvet Vendée. Moisan N'ont pas pris part au vote: 
Cheikh (Mohamed Guitton (Jean), Mollet (Guy). 

Saïd Loire-Inférieure. Mondon, Moselle. MM. 

Chevigné (Pierre de). | Guyon (Jean- Monin Boganda. Lenormand (Maurice),|Luciani. 
Chevigny (de). Raymond). Monnerville (Pierre). bémarquet Nouvelle-Calédonie. | Mbida 
Christiaens. Halbout Montalat. Félix-Tchicaya. Le Pen. Tixier-Vignancour. 
Clostermann. lenneguelle. Monteil (André), 

Coirre Iernu Montel (Eugène), 

onombo IHoushouet-Boigny. Morève , : 

Conte (Arthur). Hovpanian. 5 Morice (André). N'a pas pris part au vote : 
Cormier Huel (Robert-Henry). |Moynet 
(André), M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 
flaute-Garonne. Hugues (Emile), Naudet 
Coste-Floret (Paul), Alpes-Maritimes. Nicolas (Lucien), 
Hérault lhuel Vosges. Excusés ou absents par congé : 
Couinaud Isornt Ninine 
Coulibals Ouezzin. Jacquet (Michel). Notebart. 
Courant Jacquinot (Louis). Ortlieb. MM. Durbet Moustier (deY. 
Coutant (Robert). Jaquet (Gérard). Orvoen. Bayrou Fontanet. Mutter (André}, 
Crouan Jarrosson Palmero. Béné (Maurice). Gaumont. Paulin. 
Daladier (Edouard). Jean-Moreau. Panier Bouxom. Gautier-Chaumet. Raingeard 
Darou Jégorer Paquet Bruelle. flénault. 
David (Jean-Paul), Joubert Parmentier. Condat-Mahaman. Larue (Raymond), : 

Seine-et-Oise Juliard (Georges). Pebellier (Eugène). Coulon. Vienne. Schmilt (Albert}, 
David (Marcel), July Pelleray. Crouzier (Jean). Louvel Soulié (Michel). 

Landes Juskiewenski. Penoy. Cuicci. Monnier. Thiriet. 

Defferre Juvenal (Max). Perroy. Cupfer. Montel (Pierre), Tirolien. 
Degoutte Keita (Modibo), Petit (Guy). Douala. Rhône. 

Mme Degrond. Kir Pflimlin. 

éjean aborbe. ierrebourg e). 
Delabre. Lacaze (Henri). Piette N'ont pas pris part au vote: 
Delachenal. La Chambre (Guy). Pinay. , 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, ef 

epreux afay (Bernard). invidic. sidai sé 
M. Liqnard, qui présidait la séance 
Lainé (Jean), Eure. Plantier. 


Desson (Guy). 
Devinat 

Dia (Mamadou). 
Diallo Saifoulaye. 


Dicko ‘Ilammadoun). 


Dides 

Mlle Dienesch. 
Diori Harmnani. 
Dixmier. 

Dore 

Doutrellot. 
Dubois. 

Duc 

Dumas (Roland). 
Dumortier 
Dupraz (Joannès). 


Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur 

Lecourt | 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine) 

Le Floch 


Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Prisset. 

Puy 

Queuille (Henri). 
Quinson 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel 

Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Regaudie 


‘Reille-Soult, 


Contre 


Pour l'adoption... 


Nombre des 
Majorité absolue... 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


150 
253 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformés 
ment à la liste de scrutin c#de-@is. 


50% 
| 


llers. 


ty. 


ale, el 


formée 
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Sur l'amendement no 80 présenté par M. Pierre Cot à l'article 5 


SCRUTIN (N° 918) 


du rapport portant revision consttutionnelie (Vote de la question 
de confrance à la mayorité simple. 


Nombte des volants. 


Majorité absolne..... 


Pour l'adoption 


Contre 


L Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Viense. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arrighi (Pascal). 
Astier de La Vigerie(d”). 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Ballanger 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baylet 
(André). 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Resson (Robert). 
Billat 
Billoux. 
Bissot 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgeois. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Bricout 
Brusset (Max). 
Cagne 
Caillavet 
Calas. 
Cance 
Cartier (Marius), 
{laute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chêne 
Cherrier 
Clostermann. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Corniglion-Molinier. 
Cot (Pierre) 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pefrance. 
Demusois 
Denis (Alphonse). 
Devinat 


Ont voté pour : 


Diat (Jean). 

Doize. 

breyfus-Schmidt. 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Lbufour 

L'umas ‘Roland). 

Dupont (Louis). 

DBuprat (Gérard). 

bupuy (Marci. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachyÿ. 

Eudier 

Faggianelli 

Fajon (Etienne). 

Faure (Edgar), Jura. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Hernu 

Hersant 

fHloudremont, 

Iovnanian. 

Jourd’hui. 


Juge. 
Julian (Gaston). 


uly 

Koenig (Pierre). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lecœur 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lemaire. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Liante 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marie (André) 


iVarin (Fernand 


% 


261 
314 
Marrane. 


Mariel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Médecja 

Mendès-France 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Morève. 

Morice (André). 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux. 

Naudet 

Noël (MarcelŸ 

Ouedraogo Kango. 

Pagès 

Panier 

Paut (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Fenven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet 

Pranchère,. 

Mme Prin. 

Fronteau. 

Prot 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ramonet. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mine Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 


Ga 
Roucaute (Roger), 
Ardèche 
Ruffe (Hubert). 
Mlle Rumeau. 
Sauer 
Savard 
Souquès (Pierre). 
Soury 
Soustelle 
"Lamiet 


Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourlaud. 

Triboulet. 


MM. 
Abelin. 
Alduy 
Alliot 
André (Pierre), 


Mearthe-et-Moselle. 


Angibaulit 

Anthoniuz. 

Apith 

Arbelter. 

Arbogast 

Au 

(Achille). 

Bacon 

Balestreri. 

Barennes 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

RBaudry d'Asson (de). 

Baurens 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime, 

Bergasse 

Berthet 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous,. 

Bonnet (Christian) 
Morbihan 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean) 

Bourgès-Maunoury. 

Brard 

Briffod. 

Brocas 

Bruyneel. 

Buron, 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Collin (André). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Degoutte 

Mme Degrond 

Deixonne 

Dejean 


Tricart 

Tys 

Mm. Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 


Ont voté contre: 


Delabre. 

bDelachenat 

LDémmarquel 

bDenvers 

Depreux 

Desouches 

Dbesson (Guy). 

bia (Mamadou). 

Diallo Saïtoulaye 

bicko (Harmmadoun) 

Dides 

Mile Dienesch. 

Liori 

Pixmier 

Dorey 

Doutrellot. 

Dubois. 

Ducos 

Dumortier 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

buveau. 

Engetl 

Evrard 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de) 

léron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron 

Gabelle 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gossel. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Coussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grunitzk y. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guition (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Henneguelle 

Houphouet-Boigny 

Huel (Robert-Hlenry). 

Hugues (André), 
Seine 

{lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski. 


Vergès 

Mme Vermeersch 
Viallet 

Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Juvenal (Max). 

heila [Modibo), 

haut 

hlock 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (GuyY, 

Lacoste 

Lafav (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivierÿ, 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclereq 

Lecourt 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur, 

Le Pen 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean def. 

Lisette 

Loustau. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert) 

Maharmoud Harbi. 

Mailhe 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Marguerite (Charles), 

Maroselli. 

Masse 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mérigonde 

Métaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 

Mignat 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle, 

Monin 

Monnerville (Pierre, 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Fugène), 
Haute-Garonne. 

Moynet 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart 

Ortlicb 

Orvoen 

Palmero. 

Paquet 


Parmentier 
Pebellier (Eugèner, 
71 
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Temple 
iller. fhébault (Henri 
Perroy Fhibault (Edouard), SCRUTIN (N° 919) 
Felit (Guy). Rolland Gard 
Pflimiin. housseau. Thomas (Eugène). Sur l'amendement n° 57, présenté par M. Yves Peron à l'article $ 
Sagnol Thoral du rapport portant revision constitutionnelle (Remplacer les mots 
Pinay. | sg Rivault im (de). « étant réserté » par « pouvant étre réservé »), 
Pinvidie Toublane 
re £cha smo! 
Sschneiter Villers. Nombre des volants... 
Pieven (René). (Robert}, 
Prigent (Tanguy). Moselle. Tubach Majorité absolue...... 258 
Priou us (Maurice). Turc (Jean). 
lrisset. 
Sekou Touré. ‘assor 
R di 1 Sesmaisons (de). erdier 
Sidi el Mokhtar. Véry (Emmanuel). 
Simonnet. Viatte L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Regaudie sissoko Fily Dabo. Vigier 
Beille-Soult. sourbet. Vignard 
Rey Tardicu. Villard (Jean). 
Reynaud (Paul). Teitgen (Pierre- Vitter (Pierre). 
Ribcyre (Paul). Henri). Wasmer. Ont voté pour : 
uprat (Gérard). Côte-d'Or. 
Se sont abstenus volontairement : André (Adrien), Dupuy (Marc). Michel. 
nsart. Mme achy. Mond ymond) 
(Pierre. Astier de La Vigerie(d”). | Fajon (Etienne). 
Berthommier Privat à Badie. Faure (Edgar), Jura. [|Mori:e (André) 
Lainé (Raymond), Bailliencourt (de). Ferrand (Pierre), Mouton. 
Bouyer (Joannès). Barbot (Marcel). Fourvel. Musmeaux. 
Brelin Manceau (Bernard), |Gyjyetat. Barel (Virgile). Mme Gabriel-Péri. Naudet. 
Charles (Pierre). Maine-et-Loire. Scheider. Barry Diawadou. Mme Galicier. Noël (Marcel). 
Courrier Nerzic. Tamarelle. Barthélemy. Garaudy. Pages. 
Couturaud. Nicolas (Maurice), Teulé. Bartolini. Garnier. Panier 
Damasio. Seine. Vahé Baylet Gautier (André). Paul (Gabriel). 
Davoust OGopa Pouvanaa. Varvier Beauguitte (André). | Girard. Paumier (Bernard). 
ine-et-Märne. osnat enven. 
Bénard, Oise. Goudoux. Perche. 
Benoist (Charles). Mine Grappe. Peron re 
(Alcide). Gravoille. (de 
N'ont pas pris part au vote : esse Grenier (Fernand). 26FF eJ. 
Besson (Robert). Mine Guérin (Rose). 
MM. Lenormand (Maurice), |Mbida Bissol. | “mg (Marcel). Pourtalet. 
Boganda Nouvelle-Calédonie. |Tixier-Vignancour. Blondeau. Hersant. Pranchère. 
Félix-Tehicaya. Lucian. Boccagny. Houdremont. Prin. 
ourd’hui. 
B nd. (Gaston) Mme Rabate. 
onte orimond). ulian (Gaston). 
N'a pas pris part au vote : Bouloux. Kriegel-Valrimont. me ie 
(Lucien). Ranoux_ 
M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquêle. Ces + 088 Mine Reyraud. 
-apne. Le Caroff. Rieu 
Lecœur. Mme Roca 
as. 
oquefort. 
Exeusés ou absents par congé: Re ue Legagneux. Roucaute (Gabriel}, 
c Lenormand (André), Gard. 
Calvados. Roucaute (Roger), 
Bayrou. Durbet Moustier (de). Cermolacce. re (de). Ardèche. 
Béné (Maurice). Fontanet. Mutter (André). Césaire. Ruffe (Hubert). 
Bruelle Gautier-Chaumet. Raingeard. Chatelain. Sauer 
Condat-Mahaman. flénault Sanglier Chéne. suveré 
+ Larue (Raymond), art Cherrier. Manceau (Robert),  |Souquès (Pierre). 
Coulon. Vienne. Schmitt, (Alberty- Clostermann Sarthe. Souryÿ 
Crouzier (Jean). Louvel Soulié (Michel). Cogniot. ‘ Mancey (André). Thamier. 
Cuicci. Monnier Fhiriet. Coquel. Mariat (René). Thibaud (Marcel), 
Cupfer. Montel (Pierre), Tirolien. Cordillot. Marie (André). Loire. 
David (Jean-Paul), Martel (Henri). Tourtaud. 
Seine-et-Oise. (Gilbert), Dricart 
Defrance. ys 
N'ont pris part au vote: Demusois. Mlle Marzin Mme Vaillant- 
Denis (Jean) Couturier. 
evina Ma le Vallin. 
Médecin 
André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et | piit, (Jean). Meudés-France 
M. Liquard, qui présidait la séance. Dreyfns-Schmidt. Mercier (André), Mme Vermeersch. 
Duclos (Jacques). Oise. Vilor (Pierre). 
Dufour, Merle. \uillien. 
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Ramadier (Paul). Schumann (Maurice), |Titeux 
Ont voié contre : Nord oublane. 
aymond-Lauren Segelle Trémolet de Villers. 
MM. Desson (Guy). Lamarque-Cando. Touré 
8 4 Dia (Mamadou). Laniel (Joseph). Rev Senghor. 
Lapie (Pierre-Ulivier). Reynaud (Paul). Sesmaisons (de). Tubach 
André (Pierre) Lides oun). |uarue (Tony), Seine- Ribeyre (Paul). Sidi el Mokhtar. Turc (Jean). 
Meurthe-et-Moselle. |Mile Dienesch Rincent. Ulrich 
Angibault. Diori aurens (Camille). Ritter Sissoko Fily Dabo. Vals (Francis). 
Anthonioz. Dixmier. Roclore. Vassor, 
oni flalluin. Lecnhardt (Francis), Teitgen (Pierre- Vérs (Emmanuel). 
Arbagast. À Dubois. Salliard du Rivautt Viatte. 
Le Floch Thébault_ (Henri). Vigier 
alestreri. ) Legendre Thomas (Eugène). Vitter (Pierre). 
Lejeune (Mäax). Schuman (Robert), l'horal Wasimer. 
Barrachin. bDuveau. Mine Lempereur Moselle. Tinguy (de). 
Parrot (Noël). Engel. Le Pen. 
Baudry d’Asson (de). |Evrard. 
Baurens. Faraud. evindrey. 
Bégouin (André), Fauchon. Lipkowski (Jean de). Se sont abstenus volontairement : 
Charente-Maritime. | Faure (Maurice), Lot. 
d MM lielluin (Georges) Pommier (Pierre) 
Bettencourt. Féron (Jacques). uussy (Charles). (Raymond) 
Bilières Fourcade (Jacques). |Müga (Hubert). (Bernard Ruf  (Joannès). 
Binot François-Bénard, Mahamoud Harbi. À |Salvetat. 
Bocoum Barèma Ilautes-Alpes. Müilhe. Scheider. 
Kissorou. Frédéric-Dupont. Mao (liervé). arles (Pi Nicolas (Mauric Tamare 
Marguerite (Charles). | Gonturaud Pouvanna 
£ Bonnet (Christian), Gaillard (Félix). Mayer (Daniel). Gayrard. Pesquet 7 
Morbihan. Gaillemin. Mazier à 
Boscary-Monsservin. Galy-Gasparrou. Mazuez (Pierre- 
(Jean). Garat (Joseph). Fernand) 
ourgeois. Garet (Pierre). Meck 
Boursès-Maunoury. Gavin. Méhaignerie. N'ont pas pris part au vote : 
Gazier. Menthon (de). 
(Maurice). [Mercier (André-Fran- MM. Koenig (Pierre), Malbrant 
Mérigonde. Chatenay. Lenormand (Maurice), [Mbida 
d'Estaing. Métayer (Pierre). Dronne. Nouvelle-Calédonie. [Ouedrango Kango. 
Buron. Gouin (Félix) Félix-Tchicaya. Lucian. Tixier-Vignancour. 
ndre-et-Loire. 
Cadic. Gourdon. ic i 
Cartier (Gilbert), Goussu. gg Fous, 
Seine-et-Oise Gozard (Gilles). Mini 
3 Cartier (Marcel) Grandin. ns, N'a pas pris part au vote: 
Drôme Grunitzk Mitterrand. 
# Cassagne. Guibert. Moisan M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquile, 
Catoire Guille. Mollet (Guy) 
Cayeux (Jean). Guillou (Pierre). Mond Mosell 
Chastel. Guitton (Jean), Monteil (André). MM. Durbet Moustier (de) 
Chauvet. Loire-Atlantique. Montel (Eugène), Bayrou kontanet Mutter (André). 
ÿ Cheikh (Mohamed Guvon (Jean- Haute-Garonne. Béné (Maurice). Gaumont. Paul 
Saïd} Raymond). Moynet. Bouxom. Gautier-Chaumet 
Chevigné (Pierre de). | Halbout. Naegelen (Marcel- Bruelle Hénault. 
Chevigny (de). Henneguelle. Edmond). Condat-Mahaman. Larue (Raymond), sanglier 
Chrishiaens. Houphouet-Boigny. Nicolas (Lucien), Coulon. Vienne schimitt (Albert). 
Coirre duel (Robert-Henry). . Vosges. Crouzier (Jean). Louvel Soulié (Michel), 
Colin (André). Gugues (André), Ninine Cuicci. Monnier lhiriet 
Conombo. Seine. Notebart, Cupfer. Montel (Pierre), lirulien. 
Conte (Arthur). Hugues (Emile), ortlieb. Douala. Rhône 
Cormier. Alpes-Maritimes orvoen 
Coste-Floret (Alfred), |huel Palmero. 
llaute-Garonne. Isorni lier 
oste-Floret (Paul}, Jacquet (Michel) armentic N'ont pas pris part au vote: 
Hérault jacquinot (Louis). Pebellier (Eugène). 3 
Couinaud Jaquet (Gérard). Pelleray. ° 
Coulibaly Ouezzin. Jarrosson. Penoy M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
Courant. Jean-Moreau. Perroy M Liquard, qui présidait la séance 
Coutant (Robert). Jégorel Petit (Guy). 
Joubert Pflimlin. 
laladier (Edouard). Juliard (Georges). Pianta. 
Darou. July Piette. 
: David (Marcel) Juskiewenski. Pinay Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Landes. Juvenal (Max). Pineau 
Defferre. Keita (Modibo) Pinvidic. Nombre des volants. 
N Mine Degrond Klock Plantier Majorité abso 
Deixonne. Laborbe Pleven (René) 
Dejean Lacaze (Henri) Prigent (Tanguy). Pour 190 
Delabre. La Chambre (Guy). Priou 
Delachenal. Lacoste. Prisset. | 
Démarquet. Lafay (Bernard). Provo. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectitiés conforrmé- 
Depreux. Lainé (Jean), Eure. Quinson ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
besouches. Lalle. Rakotovelo. 
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Sur l'amendement n° 5, présenté par M. Yves Peron, à l'article 3 


du rapport portant 


SCRUTIN (N° 920) 


rerision 


(Après: les mots 


« lorsque le Gouvernerient le demande », les mots « et que l’As- 


semblee l'accepte »). 


Nombre des votants... 


Majorité absolue 


Pour l'a 


doption....... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
André (Adrien), 
Vienn. 
Ansart 
Anxionnaz 
Astier de La Vigerie (d”). 
Bailanger ..obert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baylet 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
>esset. 
Billat 
Billoux. 
Bisso! 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boissean 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Eourbon 
Mme Boulard. 
Boulavant. 
Cagne 
Caillavet. 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), 
Hiaule-:jarne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chatelain 
Chène 
Cherrier 
Ciostermann 
Cogniot. 
Coquei 
Cordiilot 
Cot (Pierre). 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (A'phonse). 
Diat (Jean). 
Doize. 
breyfus-Schmidt. 
Duelos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont fLovis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Mare). 
Mme bovernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 


Ont voté pour: 


Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

GaraudY. 

Garnier 

Gaulier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rosa). 

Guyot (Raymond). 

iamon (Marcel) 

fernu 

Hersant. 

Foudremont. 

Hovnanian. 

Jourd’hu 

Juge 

Julian (Gaston) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamy's. 

Larcppe. 

Le Caroff. 

Lecœur 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André) 
Calvados 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Rc'ert,, 


Sarthe 
Mancey André). 
Mariat (René) 
Mozim (Fernand). 
Marrane 
Martel (Henri) 
Maztin (Giibert). 

Eure 
Mlle Marzin 
Masson (Jean). 
Maton 
Mendès-France. 
Mercier (André), Oise 
Merle 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michel 
Midol. 


Ont voté contre: 


Angibault. 
Anthonioz. 
Apithy 
Arbeltier. 
Arbogast 

Arnai (Frank). 


Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musineaux. 

Naudet 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Panier 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou, 

Penven. 

Perche. 

Peron Yves). 

Pierraré. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot (Maurice). 

Pourtalet. 

Prancnère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck). 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute ‘R:ger), 
Ardeche. 

Ruffe (liubert'. 

Mile Rumeau. 

Sauter 

Savard 

Souquès (Pierre). 

sours 

Thsmier 

Taibaut 
ioire 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 


(Marcel), 


Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Aubame. 

auban (Achi e). 
Bacon 

Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 


Barroï (Noël) 

Bauary d Assun (de). 

Büurens. 

Bégouin 
Charente-Maritime. 

Bergasse 

bertnet 

Bettencourt. 

Bichet (Robert) 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
kKissorou. 

Roisdé Raymond). 

Boni Nazk 

Bonneire 

Edouard Bonnelous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscarv-Monsservin. 

Bouhey (Jean) 

Bourgès-Mäaunoury. 

Brard 

Briffod. 

Brocas 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Caveux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chamarnt. 

Caarlot (Jean). 

Charpentier 

Chastel. 

Chauvet 

Cheikh (Moh. 
Saïd. 

Chevigné Pierre de). 

Chevigny ‘de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Cconombo 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
ficrault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Daladier (,douard) 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

befferre. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Belabre 

Lelachenal. 

Démarquet. 

Denvers 

Depreux 

Desouches 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulave. 

Dicko (Harmmaäadoun). 

Dides 

Mile Dienesch. 

Diori Harmani, 

Dixmier 

Dorgères d’falluin. 

Poutrellot. 

Dubois, 

Ducos 

Dumas (Roland). 

L'umortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durreux. 

Duveau 

Engei. 

Evrard. 

Faraud. 

Fanchon 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 


Félice (de) 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fourcace Jacques). 

François-Eénara. 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupon.. 

Fulchiron. 

Gapelle 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph) 

Garet (Pierre). 

Gaviri 

Gayzier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobhi 

Giscard d’Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunilzky. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guilton (jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues ‘Ernile}, 
Aip2s-Maritimes. 

fhuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Morea'L 

Jégorei 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski. 

Juvenal ‘Maxi. 

(Modibo). 


Klock 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chamtre (Guy). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Laniei (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Touy), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leeniardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Pen 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de) 

Lisette 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 


Mahamoud Harb1. 
Mailhe 

Mao (H-rvé). 
Marcellin. 
Murgueritte (Charles) 
VMaruselli 


Masse 

Mayer (Daniel) 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Mchaigner'e 

Mesthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
Deux-Sè:res. 

Mérigonde 

Métarver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Mijoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugene\, 
Haute-Garonne. 

Moysnet 

Nacgelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart. 

Jrtheb. 

Orvoen. 

Palmero., 

Paquet 

Parmentier. 

Peoellier (Eugène). 

Peilleray. 

Penoy 

Perroy. 

’etit (Guy). 

Pfiimlin. 

Pianta. 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

P.Antier. 

Pieven (René. 


Rakotovele. 

Ramadier (Paul). 

Pamel. 

Ravmond-Laurert 

Regrudie 

Rei,le Soult. 

Rex 

Revnaud ("aul). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Dclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

sauvaze. 

Savary. 

Schaîf 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segele. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesimaisons (de). 

Sidi el Mokhtar 

Simorninet 

Sissoko Fily Pabo. 

Sonrbet. 


Tardieu. 
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Teitgen ‘Pierre Henri, | Touhlanc. Vayron (Philippe). 

Temple Tremoiet de Villers Verdier 

Thébautt ‘Henri Tréimouilhe. Vérs (Tmmanuel). SCRUTIN (N° 921) 

homes Eugène). Turc (Jean). 2. ee Sur l'amendement no 84, présenté par M. Picrre Cot, à l'article 8 

Thoral Ulrich Villard tJcan. du rapport portant retiSion 

T'nguy (de). Vals (Francis). Vitter (Picrre). 

Titeux. \'assor. Wasmer. 
Nombre des votants........ 509 
Malorilé 255 

Se sont abstenus volontairement : vis 

MM. Pour l'adüption. 197 
Antier Helluin (Georges) Pesruet 
Berrang tcher Pomn i.r (Pierre). 
Lainé (Raymond), vives 312 
Bone Cher Réovo 
Bouret. Léger ‘’Alfred). 

Bouyer. Manceau ,3ernard), [Ruf ‘Joannès;. L'Assembiée n'a pas adopté. 
Pretin Maine-et-Loire Sulvetat. 
Charles (Pierre). Nerzic Scheider 
Courrier Nicoias (Maurice), Tamarelle. 
Couturaud Seine Teule 
Lamasio. Nopa Pouvanaa. Vahé 
Pavoust Parret. Varvier Ont volé pour : 
Gayrurd. Pelat Vaugelade. 
MM. Dupont (Louis). Mercier (André), 
) Luprat (Gérard). vise 
André (Adrien bupuy (Marc). Merle 
N'ont pas pris part au vote: Vienne. 4 buveau Meumer (Pierre), 
Ansart Mine buvernois. Côte-d'Or. 
MM. Cornighon-Moliner. Malbrant az. Mme Estachy Michel. 
Alloin David (Jean-Paut}, Marie (André. Arabi Goni. |Eudier Midol 
Arabi El Gant: seine-et-Oise Maurice-tiukano Astier de La Vigerie(d'}). | Fajon (Etienne) Mondon {Raymond}, 
Arrighi Pascal) Devinat Mbida Ballanger (Rupert). Faure (Edgar, Jura. Réunion. 
Badie dronne Médecin. Barbot (Marcel). Ferrana (Pierre), Mora 
Bcauguitte (Anaré). Faure ‘Edgar. fura  |Morwe ‘André). | À 
Eénara, Vise Félix-Tchicaya. Ouedraogu hango. Barthélemy. Mme Gabriel-Péri. 
Besson ,..obert). “aborit. Bierrebours Bartolini. 
Bonnet (Georges) Kænig (Pierre) Ramonet Beauguitte (André). Garnier Ouedraogo kango. 
Dordogne Lemaire snustelie Bégouin (Lucien), Gautier (André). l'ages 
Bourgeois. Lenormand ‘’Maurice) |Tixier-Vignancour. t 
Brusset (Max) Léotard (de) Viallet Benoist (Chartes). Hosnat { crnar 
Chatena Luciani. | Benoit (Alcide). Goudoux Pelissou 
à }- Besset Mine Grappe. Penven 
Besson {Robert). Gravoille Perche 
Billat Grenier (Fernand). (Yves). 
Billoux. Mine Guérin (Rose). |Pierrard 
N'a pas pris part au vote: Bi<sol. Guyot (Raymond). Pirot 
Blondeau. Ilainon (Marcel). Plaisance. 
| Boccagny. lernu l'oirot, 
M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. Bouisseau. Hersant Pourtalet. 
Bonnet (Georges), Houdremont. Pranchère. 
bordozne. Hovnanian. Mine Prin. 
Bunte (Fivrimond). Jourd'hui 
Bouloux Juge ro 
Excrsés ou absents par congé : Bourbon Julian (Gaston). Mme Rabaté. 
Bourgeois. July Kamette, 

MM. Douala. Montel (Pierre), Mme Boutard. Koenig Pierre) 
Bayrou bDurbet Moustier (de). Boutavant. kriegel-Valrimont. Renard (Adrien). 
Béné (}'aurice). Fontanet Mutter ;André). Bricout. Lambert (Lucien). Mme Reyraud. 
Bouxom. Gaumont Paulin Brusset (Max). Lamps 
Bruelle. Gautier Chaumet. Ra:ngeard. Cagne Lareppe ime Roca où 
Condat-Mahaman. Hsnaull Sanglier Caillavet. Le Caroff. ). 
Coulon Larue {Raymond). Schmitt (Albert). Calas ÆCœur vi 
Crouzier (Jean). Fionne. Soulié Canre Lefranc (Raymond), |Roucaute (Gabriel), 
Cuicei Louvel Cartier (Marius), Aisne Gard 
Cupter. Monnier. lfirolien. Haute-Marne. Legagneux. Roucaute (Roger), 

Casanova Lemaire Ardèche 
Castera Lenormand (André) Ruffe (Hubert). 
Cermolacce. Calvados Mile Rumeau. 
Césaire Léotard (de). sauer 
K'ont pas pris part au vote: Chambeiron. Leroy Savard 
Chatelamn. Lespiau (Pierre). 
> 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et (Jean de) Soustelle 
M. Liquard, qui présidait la séance. Cherrier [Thamier 
Clostermann. Malbrant (MarcelT, 
Cogniot 
Coquet Joinvme. Thorez (Maurice, 
Curdillot Manceau (Robert), Tixier-Vignancuur, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Cornigtion-Molinier. Sarthe Tourné 
Cot {Pierres Mariat (Renéi lourtand 
ombr votants … Lavid Jean-Paul), Iriboulet. 
Nombre des votants. Marin (Fernand) Tricart 
Majorité absolue......... 213 trance Marrane Tys 
Demusois Mme Vaillant- 
henis ‘Alnhonse). Martin (Gilbert), Couturier. 
Pour T'adoplion. Diat (Jean) Eure Vallin 
eve. DE Do'ze, Mlle Marvin Védrines. 
brevfns-Schmidt. (Jean). Vergès 
mi : Pronne aton Vermeersch. 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- sem (Jacques). Maurice-Bokanowski. Vinllet 
ent à la lisie de scrutin ci-dessus. Bufour Méderin Villon (Pierre). 
8 Duinas (Roland), Mendes France, Vuillien. 
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Revnaud (Paul), Sekou Touré. Trémolet de Villers. 
Ribeyre (Paul). Senghor Tremouilhe. 
Ont voté contre : Rincent. Sesmaisons (de). Tsiranana. 
Ritter Sidi el Mokhtar. Tubach 
Rociore. Simonnet Turc (Jean). 
MM. Dicko (Hammedoun)., Le Bail. Rolland Sissoko Fily Dabo. Ulrich 
Abelin. bites Leclercq. Rousseau. Sourbet » 
Vals (Francis). 
Mlle Dienesch. LeCourt, Sagnol rardieu, Vassor 
Ailiot. Diori Homani, Lesenhardt (Francis). Saliiard du Rivault. Tertgen (Pierre- Vavn (Philippe) 
Anurè (Pierre), Dixinier Mine Lefebvre Sauvage. Henri. 
Meurthe-et-Moseïle Loures (Francine). Sa\arv Temple 
Angibautt bDoutrellot. Le Floch Schaff (Henri) Ve ry (Emmanuel). 
Anthonioz. Dubois, Lefranc (Jean), Schneiter Thisauit (Edouard), Viatte 
Apiiny Ducos Pas-de-Calais. Schuinan (Robert), Gard Vigier 
Arbellier bumorber zviendre Moselle Thomas (Eugène). Vignard 
Arbogast bupraz (Joannès). Lejeune (Max) Schumann (Maurice), | Thoral Villard (Jean). 
Arnai (Frank). bDinjucsne. Mine Lempereur. Nord Tinguy (de). Vilter ‘Pierre). 
Aubaine Durroux Le Pen Segelle Titeux Wasrer. 
Auban (Achille), Engel Le Strat Seitlinger. Toublanc. 
Bacon Evrard Levindrey. 
Balestreri. Faraud Lisette 
jarennes Fauchon .oustau. 
Barrochin Faure {(Maurice), Lot Luras Se sont abStenus volaniairement : 
Barrot (Noël) Febvas Lussy (Charles). 
Baudry d'Asson (de). | Félire (de) LUX 
Baurens Féron (Jacques), Mabrut MM. Gaxrard Pesquet. 
Bégouin (André), Ferrand (Joseph), Maga (Hubert). Antier Helluin (Georges). Pommier (Pierre). 
Morbihan Maharmoud Harbi Berrang Privat 
Bersasse Foureade (Jacques). |[Maihe Berthommier. Lainé (Raymond), Réovo, 
Berthet Francois-Bénard, Mao (Hervé). Bône Cher. Reynès (Alfred). 
Betlencourt Hautes-Alpes Marcellin Bouret Léger Huf ‘Joannès 
Bichet (Robert). Frédérie-bupont. Marguerille (Charles) Bouver. Mancean (Bernard), daivetat. 
Bidault ‘Geurges). Fulehiron Maroseili Bretin Maine-et-Loire Sel ide 
Bières. Gabetlte Masse Charles (Pierre). Nerzic r 
Binot Gagnaire Mayer (Daniel). Courrier Nicolas (Maurice), Tamarelle. 
Bocoum Parma Gaillard (Félix). Mazier Couturaud. Seine leulé 
Kissoron Gailiemin Ma/uez (Pierre- Darnacio Oopa Pouvanaa. Vahé 
Boisdé (Raymond). Galy-Gasparrou Fernand). Favoust Parrot. Varvier 
Bont Garat (Joseph). Meck Dorgères d’'Halluin Pelat. Vaugeläde. 
Bonnaire Garet (Picrre). Héhaignerie 
Edouard Bonnefous, Gavin Aenthon (de) 
Bonnet ‘Christian), Gazier Mercier (André-Fran- 
Morbihan Georges (Maurice). Cois), Deux-Sèvres. N'ont pas pris part au vote : 
Boscarv Monsservin. Gernez \iérigonde 
Bouhey (Jean) Giacobbi. Métaver (Pierre). MM 
Bourgés Maunoury. Giscard d'Estaing Meunier (Jean), Arrigni (Pascal). Félix-Tehicaya. Mbida 
Brard tosset Indre-et-Loire Badie Gaboril Morève 
Briffod. Gouin (Félix). Michaud (Louis). >uiliencourt (de). Lenormand (Maurice},|Morice (AndréY. 
Brocas Gourdon Mignol Boganda. Nouvelle-Calédonie. |Pierrebourg 1deY, 
Bruyneel. Goussu Minjoz Devinat Queuille 
Buron Gozard (Gilles). Mitterrand Faggianelli. Marie (André). Ramonel, 
Cadie Grandin Moch (Jules). 
Cartier (Gilbert), Moisan 
Seine-et-0ise Guibert Mollet (Guy). 
Cartier (Mu:cel), Guille Mondon, Moselle. ‘'a nas pris part au vote: 
Drôme Guillou (Pierre). Monin 


Cassagne 

Catoire 

Caveux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charmant 

Charlot (Jean). 

Charpenber 

Chastet. 

Chauvet 

Cheikh 
Said) 

Chevigné (Pierre de). 

Chevisny (de). 

Christiaens 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 

Couinand 

Coutibaly Ouezzin. 

Courant 

Coutant 

Crouan 

Daladier (Edouard). 

bDarou 

David (Marcel), 
Landes 

Pefferre 

bDegoutte 

Mme begrond. 

Deixonne 

lejean 

Delabre 

Delachenal. 

Lémarguet. 

Penvers 

Depreux 

l'esouches 

Desson tGuvyY. 

Dia (MamadonY, 


(Mohamed 


(Robert). 


Diallu Sulfuulaye, 


Guistain 
uuIssou 
Guitton 
Vendée 
Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 
Guyon (Jean 
Ravimond). 
Halbout 
IHenneguetle 
Houphonet-Boignys 
Huel (Robert-Henry) 
Hugues (André), 
Seine 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Ihuel 
Isorni 


(Henri 
(Antoine), 


Jacquet (Miche!) 
Jacquinot (Louis), 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson 
Jean-Moreau. 
Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 
Juskiewenski 
Juvenat (Max). 
keila :Modibo). 
kir 

Klock 

Laborpe 

Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie {Pierre-Olivier) 

Larue (Tony). Seine- 
Marilime 

Laurens (Camille). 


Monnerville (Pierre). 
Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Moynet 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart. 

Ortlieb. 

OUrvoen. 

Palmero. 

Paquet 

Parmentier 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Penov 

Perroy 

Petit (Guy), 

Pfhmlin. 

Pianta. 

Pieîte. 

Pinay. 

Pinecau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (RenéY. 

Prigent (Tanguy). 

Prion 

Prisset 

Provo. 

Puy 

Rakotoveloa 

Ramadier (Paul). 

Rarmel 

Ravmond-Laurent. 

\Regaudie 

‘Reille-Soult. 


M. Cernean, dont l'élection est soumise à enquéte. 


Excuses ou abzcenis par congé : 


M. Durbet Moustier (de) 
Bayrou Fontanet. Muller (André). 
Béné ‘Maurice), Paulin 
Bouxom Gautier-Chaumet 
Bruelle Hénault 
Condat-Mahaman. Laru: (Raymond), ihert 
Coulon Vienne. (Alber 
Crouzier (Jean). Louvei Soulié (Michel). 
Cuicei Monnier Thiriet 
Cupfer. Montel (Pierre), Tirolien. 

Douala. Rhône 
K'ont pas pris part au vote : 
M. André Le Troqguer, président d2 l'Assemblée nationale, et 
M. Liquard, qui présidail la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Majorité absolue............. 256 


Pour l'ad EEE EE 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ont été reclifiés conformé- 


| 

| 
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SCRUTIN (N° 922) 


Sur les amendements nos 66 et T7, présentés par MM. Robert Ballun- 
ger et Tirer-Vignancour, à l'article du rapuort portant 


constuutionnelle. 


(Supprimer la 


dernière 


alinéa du texte modificatif.) 


Nombre des 


Majorité absolue... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Alloin. 

André {Adrien}, 
Vienne. 

Ansart 

Antier. 

Anxionnaz. 

Arabi El Goni. 


Astier de la Vigerie(d'). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartoli. 


Bayiet 

Beauguitte (André). 

Bé in (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 

Benvwist (Charles). 

Benoïi' (Alcide). 
Berrang 

Berthommier. 
Besset 

Besson (Robert). 
Billat 

Billoux. 

Bissol 

Blondeanu. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bône. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

konte (Floriinond). 

Bouloux 

Bourbon. 

Bouret 

Bourgeais. 

Mme Beutard. 

Boutavant. 

Bouver. 

Bretin 

Bricout. 

Brusset (Max). 

Cagne 

Caillavet. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chêne. 

Cherrier. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillat. 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre). 

Courrier. 

Couturaud. 

Daladier (Edouard). 
Damasio 

David (Jean-Paul), 


Ont voté pour : 


Davoust. 

Lefrance. 
d'emusois. 

wenis (Alphonse). 
(Jean). 
Doize. 

burgéres d Halluin. 
Dreyfus-Schinidt 
bronne 

Duclos (Jacqr:sY. 


Dumas (Roland). 
Dupont (Louis). 


Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
buveau. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard 

Fajon ‘Eticnne) 
Faure (Edgar), Jura. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel Péri 
Mme Galicier, 
Garauds. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Gayrard. 

Girard. 

Girardot 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

“renier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose), 

Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Helluin (Georges). 
Hernu 

Hersant 
Houdremont, 
Hovnanian. 

lcher 

Jourd'hul. 

Juge. 

Julian (Gaston), 

Juiy. 

Koenig Pierre), 
Kriegel-Valrimont 
Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lecœur 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 

Léger. 

Lemaire. 
Lenormand (André), 
Calvados 
Léotard (de). 
Leroy. 

Lespiau. 
Letoquart. 
Lipkawski (Jean de). 
Liante. 


\Luciani. 


phrase du qualricme 


vèsse 
le 279 
236 
321 
Malbrant. 


Malleret-Joinville. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 
Masson (Jcan). 
Maton 
Maurice-Bokanowskl. 
Médecin. 
Mendès-France. 
Mercier (André), 
Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Naurdet. 
Nerzic. 
Nicolas 
Seine 
Noël (Marcel). 

Oopa Pouvanaa., 

ouedraogo Kango. 
Pagès 

Panier. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelat. 

Pelisson. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 
Pesquet. 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot 

Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 

Privat 

Pronteau. 


(Maurice), 


\amelle. 

Raänoux 

Renard (Adrien). 
Réovo 

Revnés (Alfred). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 

Mine Roca 

Rachet (Waldeck). 


Roquefort 


Koucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruf (Joannès). 

Kufle (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Suvelal 

Sauer 

Savard 

Scheider. 

Souques (Pierre). 

Soury. 


MM. 

Abeliu 

Alduÿ 

Alliut 

André (Pierre), 
Meurthe-cl-Moselle 

Augibault 

Anthon102. 

Apithy. 

Arbellier. 

Arbogast 

Arnai (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Aubüine. 

Auban (Achille). 

Bacon 

Badie. 

Baslliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime 

Bergasse. 

Berthet 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Gevwrses). 

Billères 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kis<orou 

Boisdé (Raymond). 

Bon: Na: 
Bonnaire . 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscary-Monsservin 

Bouhes (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Brard 

Briflod 

Brocas 

Bruyneel. 

Buron 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise 

Cartier (Marcel), 
brome 

Cassagne 

Caloire 

Caveux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chamant 


Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 


Chevigné (Pierre de) 
Chevigny (de). 
Chrisliaens. 

Coirre 

Colin (André). 
Conombo 

Conte (Arthur). 
Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (l'aul), 
Hérault 

Couinand. 

Coulibaly Ouezzin 

Courant 

Coutant 
Crouun, 


(Robert), 


Soustelle 

Tamarelle. 

Teulé 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tixier-Vignancour. 

Tourné 

Tourtaud 

TribouleL 

TricarL. 

Tys. 


Ont voté contre : 


Darou 

bavia (Marcel), 
Landes. 
befferre. 
Legoutte 

Mine bDegrond. 
Leixonne. 
Dejcan. 
Lelabre. 
belachenal. 
Lenvers. 
L'epreux 
besvouches 
besson (Guy). 
bevinat 

l'in Mamadou). 
Diallo Sailoulave 


Micko (Ilamimaudoun) 
iides 

Mlle PBienesch, 
flainani, 

l'outrellot. 

Dubois, 

l'ucos 


Dumortier 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durroux. 

Engel 

Faggianelli 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan 
Fourcade  (Jarques). 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont 
Fulehiron. 

Gabelle. 
Gagnaire. 
Gaillard 
Gauttermin 
Galv-Ga-parrou, 
Garat (Joseph), 
Garet (Pierre). 
Gavini 
GHazier 
Gernez 
Giacobbi 
Giscard 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gousen 
Gozatd 
Grandin. 
Gruni/ky. 
Guibert. 
Guille 
Guillon 
Guistain 
Guitton 
Vendée 
Guilton (Jean). 
Loire-Atlantique. 
Guvon (Jeon- 


(Félix). 


(Maurice). 


d'Estaing 


(Gilles). 


(Pierre). 


(Henri) 
(Antoine), 


Halbout 
Fenneguelle 


1803 
Vahé 
Mine Vaillant- 
Couturier, 
Vallin 
Varvier 


\augelade. 
Védrines. 

Verges 

Mine Vermecrsch, 
Vallet 

Villon (Pierre). 
Vuillicn. 


ilugues (André), 
seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
ihuet 

Isorni 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis), 
Jaquet (Gérard). 
Jjarrosson 
Jean-Morcau. 
légoret 

Joubert 

Julard (Georges). 
Juskiewenski 


Juvenal (Max). 
heila , Modibu). 
hir 

hiock. 

Laborbe 
Lacaze (Henri, 


La Chambre (Uuy}, 

Lacoste 

lalay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

alle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (ierre-Olivier), 

Larue {Tony), Scine- 
Marine 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

L ciercq. 

Lecourt 

Lecnhardt (Francis), 

Mine Lefebvre 
{Francine) 

1e Florh 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lempereur, 

Le Strat 

Levindrey. 

Lisetie 

Loustau., 


Lucas. 

Lus-y (Charles), 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Maharmoud Harbi, 

Man (fervé) 


Marguerite (Charles), 


Marie (André). 

Marosetti 

tasse 

Maser {Daniel}, 

Mauzuez (Pierre- 
Fernand). 


Méhaignerie. 
Menthon (de), 
Mercier (André Frane 

bDeux-Sevres. 
Mérigonde 


Métaver (lerre) 
Meunier (Jean), 
In eel loire 
Michaud (Louis), 
Mignot 

Mitierrand 

Uoch Jutes). 
Moisan 

Mullet (Guy), 


). 
| MM. 
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Mondon, Moselle. Prigent (Tanguy). RER (de). 
Monin Priou sidi el Mokhlar. : 
Monnerville (Pierre). | Prisset simonpet. N'a pas pris part au vote: 
Montalat Pro sissoko Fily Dabo. 
» 
(Henri) M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 
Haute-Garonne. Quinson. leilgen (Pierre- 
Moréve Rakotovelo. Henri). 
Morice (André). Ramadier (Paul). Temple 
Movnet Ramel lhébault (Henrt) Excusés ou absents par congé : 
Nüegelen  (Marcel- Ramonet Thibault (Edouard) 
icolas (Lucien Regaudie M. urbe Mous 
Vosges. (Eugène). Bayrou Fontanet. Mutter (André) 
Rev Béné (Maurice). Gaumont. Paulin. 
Notebart. Revnaud (Panl). (de). Bouxom Gautier Chaumet. Raingeard. 
Ribeyre (Paul). Bruelle Hénault Sanglier. 
Orvoen,. Kincent Foublane. Condat-Mahaman. Larue (Raymond), Schmitt (Albert 
Palinero, Ritter Trémolel de Villers. Coulon Vienne. [a ). 
Paquet Roclore. Trémouilhe. Crouzier (Jean). Louvel Soulié (Michel). 
Parmentier. Rolland Tsiranana Cuieci Monnier. Thiriet. 
Pebellier (Eugène) Rousseau. Fubach Cupfer. Montel (Pierre), Tirolien. 
Pelleray Sagnol Ture (Jean). Douala, Rhône. 
Penoy Salliard du Rivault. Ulrich 
Perros Sauvage. 
Pellt (Guy). Savary assor. 3 
Pflimlin. de Schaf Vasron Philippe), N'ont pas pris part au vote: 
Pianta Schpeiter Verdier 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
Pinay S&humann (Maurice), | Vigier M. Liquard, qui présidait la séance. 
Pineau Nord Vignard 
Pinvidie. Segelle 
Plantevin. Seitlinger (Pierre). 
Flantier. Sekon Touré. Wasmer. Rectification 
Pleven (René). Senghor. au comple rendu in extenso de la séance du 19 mars 1958. 


N'ont- pas pris part au vote : 


MM 
Boganda 
Lémarquet. 


Félix-Tehieaya 
Lenormand (Maurice), 
Nuuvelle-Calédunie. 


Le Pen. 
Mbida, 


—* © 


(Journal officiel du 20 mars 19958.) 


Dans le serutin (n° 90%) sur l'amendement n° 6 rectifié, présenté 
par M. Mérigonde, après l'arliele 18 du projet de loi tendant à armé- 
hager les ressources des collectivités locales: 

M. Lucien Nicolas, porlé comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu voler « conlre ». 


| 


et 


14 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 20 MARS 128 1805 


3 LEGISLATURE 


SESSION DE 1957-1958 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 1109 SEANCE 


2° Séance du Jeudi 20 Mars 1958. 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal !p. 1805). 
2. — Mise en œuvre da code de procédure pénale, — Suite de Ja 
. discussion d'urgence d'un projet de loi et d'une proposition de 
résolution (p. 1805). 

Art. 2 (suite). 

Amendement n° 7 de M. Fauchon., — Retrait, : 

M. Daladier, 

Amendement ne 3% (2 reclificalion) de M. Crouzier el sous- 
amendements n° 10, ne 11 et no 12 de M. Halbout: MM, salliard 
du Rivauit, Halbout; Cupfer, président de la commission; Lecourt, 
garde des sceaux, ministre de la justice, Lacaze, Minjoz, Kriegel- 
Valrimont. — Relrait des sous-amendements n° 10, ne 11 el ne 12. 


} Amendement n° 13% de M. Fauchon: MM. Fauchon, Minjoz. 
Adoption de l'amendement ne 3 (2e rectification), 

$ Amendement n° 13 devenu sans objet. 

Ainendement no 8 de M. Penoy: MM. Halbout, le président, 
Penoy, Dejean. — Retrait. 

Adoption de l'article modilié. 

Article additionnel, 

+4 Amendement no ® de M. Halbout: MM. Halbout, le président 


de la commission, -—- Rejet. 
Explications de vote: M. Halbout, 
Adoption de l'ensemble du projel de loi. 
Proposition de résolution : 
M. le président de la commission. 
Retrait de la proposition de résolution. 
3. — Demande en astorisalion de poursuites (p. 1811), 
4. — Renvoi pour avis (p. 1911). 
5. — Dépôt de propositions de loi (p. 1811). 
6. — Dépôt de propositions de résolution (p. 1811). 
7. — Dépôt de rapports (p. 1812). 
8. — Dépôt d'un avis (p. 1812). 
9. — Ordre du jour (p. 1812). 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
, vice-président. 


F La séance est ouverte à dix-neuf heures dix minutes, 
# 

PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procés-verbal de la premiére séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

à pas d'observation 

Le procès-verbal est adapté. 


MISE EN ŒUVRE DU CODE DE PROCEDURE PENALE 


Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi 
et d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la discus- 
Sion d'urgence: 1° du projet de Loi relatif à entree en Vigueur 
du code de procédure pénale et à mise en applheation; 
2° de la proposition de loi de M. Cupfer et plusieurs de ses 
collègues relative à la pnise en œuvre du code de procédure 
pénale (titre préliminaire e! ivre (n°* GK2X, G6SOS et GNK73), 


[Article 2 isuite).] 


M. le président. Fans sa séance du jeudi 13 mars, l'Assemblée 
a commencé l'examen de Fartele 2 dont je rappelle les termes : 

« Art, 2, — En vue d'assurer la mise en appication dudit 
code, il sera procedé, dans les formes et conlitions prévues 
par 6 de n° 4S-126S du 17 août TS, à une 
administrative des servires de la justice. 

« Les décrets pris en application de la présente loi ne pour- 
ront comporter de suppression de cour d'appel où de tribuaal 
de premiére instance. 

« Les pouvoirs conférés an Gouvernement en vertu du présent 
article prendront fin le 15 septembre 1038 », 

M. Fauchon à préseoté un amendement n°7 tendant à sup- 
pruner cet article. 


M. Maxime Fauchon. Je pas sur ect amendement, 
monsieur le président. 


M. le président. L'’amenderment retiré. 
La parole est à M. Daladier, 


M. Edouard Daladier. Mesdames, messieurs, je désire présente 
ler quelques observations sur l'article 2. 

Le Gouvernement nous demande, au fond, le droit de réor- 
ganiser par décret les services de Ja justice sans supprimer 
aucun Tribunal de premiere instance hi aucune cour d'appel. 

M. le garde des sceaux ainsi que M. le président de la come 
mission de Ja justice et de législation nous ont donné leurs 
raisons essentielles, à savoir que si l'on veut appliquer :e 
nouveau code de procédure pénale, dont la mise en œuvre 
exige la eréation de nouveaux pestes de magistrats, il y a lieu 
de procéder au regroupement de certains tribunaux de pre- 
nuere instance, D'une part, en effet il existe une crise 
le recrutement de la magistrature, d'autre part la création de 
Nouveaux postes entrainerait des difficultés financières en 
son des attributions polyvalentes que s'est données depuis 
‘onglemps dans notre pays le ninistere des finances 

Mais queiles sont les causes essentielles de cette crise de 
recrutement? Pourquoi y ainsi qu'on Va signalé, de 
Moins en moins de candidats au concours de la magistrature ? 

C'est parce que la situation matérielle des magistrats est 
difficile, surtout st on la compare aux traitements offerts par 
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le secteur nationalisé et méme par Je secteur privé, En outre, 
les concours deviennent de plus en plus difiiciles, les pro- 
grammes elant de plus en plus chargés, On pourrait dire qu'au 
moment où Je mahdarinat disparaît de FAsie nous l'avons 
repris en France. 

Un essai de regroupement a déjà été effectué, Si mes rensei- 
gnements sont exacts, quatre-vingthuit UWribunaux de premiere 
distance ont été depouilles, parfois de leur président, toujours 
de leur parquet el de leur jugg d'instruction: il n'ont gardé 
qu'un juge qui, à laudiesce, est assisté de deux magistrats 
que l'on à d'ailleurs heureusement motorisés, 

C'est le systéme que le Gouvernement voudrait étendre à un 
grand nombre, où à un petit nombre, de tribunaux de pre- 
Lüere instance, Je Jui pose alors les questions suivantes: 
combien de tribunaux seront soumis au régime du rattache- 
meut et perdront leur juge d'instruction et leur parquet ? 
D'apres quels erilères désignera-tit les tribunaux qui devront 
être ratlachés ? En vertu de quelles règles — j'entends de 
régles objectives et impartiales — ces tribunaux seront-ls 
dépouilles de leur juge d'instruction et de leur parquet ? 

Faen dans les textes, rien dans les déclarations que nous 
avons entendues, ne nous à éclairé sur un point que Fon recon- 
haitra, j'espere, capital, 

On nous dit que l'on prendra l'avis de la commission de la 
jusüce. Nous avons tous la plus grande sympathie pour son 
president ainsi que pour tous ses imermbres; muis la durée 
de leur fonction n'est pas fixée par des régles précises. Is 
peuvent étre changés. 

Nous avons pour M. le garde des sceaux qui est au bane du 
Gouvernement une grande estime et une vive sympathie, mais 
n'est pas inamovible et il serait mème menacé d'une mort 
subile St fallait prendre au sérieux Ja Fronde où s'agitent 
maintenant les indépendants. (Sourcres ) 

Aussi bien, en une maliere aussi délicate que l'organisation 
de la justice, est-ce à la loi et à la joi seule de détimr Jes 
criteres, les règles objectives dont je parlais à l'instant. Le 
d'une commission, c'est d'éclairer, d'informer, de docu- 
uenter le Parlement. nest pas de se substitner à Tui. 

En 1926, a été accomplie une réforme plus hardie et en une 
seule étape. Tous les tribunaux d'arrondissement ont été sup- 
prunés au profit du tribunal du chef-lieu du département. 1en 
est résullé un désordre effrovable, une aggravation des 
dépenses, une hostilité générale si bien qu'au bout de quelques 
mois il a fallu rétablir ces tribunaux. Permettez-moi de m'hono- 
rer d'avoir contribué à cette mesure. 

Demain, en vertu de l'article 2, un nombre inconnu de tri- 
bunaux <e trouveront deépouillés, rattachés à d'autres. Mais 
lorsque celte élape sera franchie, lorsqu'ils auront subsisté 
médiocrement pendant quelque temps, affaiblis, diminues, pour 
ne pas dire déconsidéres, ne seront-ijs pas, dans une deuxième 
étape, condamnés à disparaitre ? Telle est la question que nous 
avons le droit de nous poser, 

J'ajoute que le projet ne parait pas tenir comple des exi- 
genceés de la qualité de la, justice, Un président de tribunal 
qui juge dix à quinze affaires par semaine n'est-il pas en 
mesure, pa: cela méme, de mieux rendre la justice que celui 
qui doit en juger dix à quinze par jour, parfois davantage ? 

N'oublions pas, d'autre part, que les juges de nos tribunaux 
de province divent régler une grande diversité de problèmes. 
Hs jugent en malicre pénale, en matiére civile, en matière ecin- 
merciale : 1s recoivent les appels des tribunaux parilaires, ils 
interviennent dans Jes procès relatifs aux loyers, à la propriété 
commerciale et en bien d'autres domaines encore, Nous n'avons 
pas le droit de perdre de vue cet aspect du problème, 

Nous estimons done qu'il vaudrait beaucoup mieux améliorer 
Ja situation matérielle des magistrats et alléger les concours 
de la magistrature plutot que de poursuivre un rattachement 
dont nous ignorons totalement quelles en seront les conditions 
et qui, en tout cas, ouvrira une période de rivalité dans chaque 
département entre les petites villes déjà pourvues d'un tribunal, 
soulèvera des difficultés matérielles et morales de tout ordre 
dans un pays qui connaît déjà une vie singuliérement agitée. 

Prenez done garde de troubler l'existence de ce grand service 
public, sans doute le plus grand de tous et qui est entouré 
sujourd'hui de Ja haute estime de la nation, (Applaudisse- 
ments.) 

M, le président. Je -uis -aisi d'un amendement et de trois 
sous-amendements qui peuvent ètre soumis à une discussion 
commune. 

MM. Crouzier et Liquard ont déposé un amendement n° 3, 
deuxième recltication, qui tend à insérer, dans le deuxième 
alinéa de l'article 2, aprés les mots « présente loi », les mots: 
"aprés avis conforme de la commission de la justice et de 
législation de l'Assemblée nationale, et avis de la commission 
de la juste et de législation du Conseil de la République, ces 
avis devant étre donnés dans un délai de quinze jours. » 


M. Halbout à présenté trois sous-amendemenis : 

Un sous-amendement n° 16 tendant à supprimer, dans Île 
texie proposé par l'amendeiment, les mots: « Cet avis devant 
étre donné dans un délai de quinze jours »; 

Un sous-amendement n° 11 tendant à compléter le texte 
proposé par l'amendement par les mots: « et, s'il n'est pas 
conulorme, ouvrir un nouveau délai de quinze jours »; 

Uu sous-umendement n° 12 tendant à compléter le texte pro- 
posé par l'amendement par les mots: « en période de session ». 

La parole est à M. Salliard du Rivault, pour soutenir: Farmen- 
deimeut de MM. Crouzier et Liquard. 


M. Jean Saïiliard du Rivauit. M. Crouzier, retenu à Strasbourg, 
m'a prié de défendre l'amendement qu'il avait déposé, vous 
vous el souvenez, mes chers collègues, à la fin de la stanre 
de jeudi dernier. 

Je me bornerai à rappeler qu'au moment où le vote allait 
intervenir M, le garde des sceaux et M, le président de Ja com- 
Mission avaient leur accord, Je pense qu'aujourd'hui 
ils le confirmeront, 


M. le président. La parole est à M. Halbout pour défendre son 
sous-amendement n° ju, 


M. Emile Halbout. un premier sous-1mendement je 
propose de supprimer Je délai de quinze jours prévu par 
Famendement de MM. Crouzier et Liquard, puisque deux 
commissions bitéreseées sont désireuses d'aboutir dans le plus 
bref délai. 

Si ce sous-armendement n'était pas adopté, j'insisterais alors 
pour que les textes prévus à l’articke 2 soient soumis à l'exa- 
men déé Colinissiogs en période de session, 


M. le président. La parole est à M. le président de Ki commis- 
sion de justice et de législation, rapporteur, 


M. Guy Cupfer, président de la commission, rapporteur. Je 
demande à M. Halbout de bien vouloir retirer son sous-amen- 
dement. Puisqu'il est persuadé que les commissions s’efforee- 
ront d'agir dans les plus courts délais, il peut étre assuré 
qu'elles feront en sorte que le délai soit respecté. 

En outre, le code de procédure pénale devant entrer en appli- 
calon le 13 septembre 1958, le Gouvernement est certainement 
décidé à soumettre aux commissions avant le 1% juillet, c'est- 
à-dire en cours de session, les projets de décrets. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Robert Lecourt, ya:de des Ssceaur, ministre de la justire, 
Vous vous souvenez, mesdames, messieurs, que le projet de 
loi que j'avais déposé tendait au report au 1% janvier 1999 
de l'entrée en vigueur du code de procédure pénale. 

Ce délai de ms où huit mois était suffisant pour nous per- 
mettre de procéder à une réforme administrative de la justice 
du genre de celle à laquelle nous avons fait allusion dans la 
premiere partie de ce débat. 

Or, il se trouve que FAssemblee, sur proposition de la com- 
mission, à ramené la date d'entrée en vigueur du 1% janvier 
1959 au 15 septembre C'est vous, mesdames, messieurs, 
qui avez fixé celle nouvelle date, ce n'est pas moi qui lai 
proposee, 

Mais ne nous imposez pas un délai tellement restreint que 
nous n'aurons pas le temps materiel de procéder aux modi- 
fications nécessaires qui permettront du code. 

J'ai expliqué à l'Assemblée, au cours de la derniére seance 
consacrée à ce débat, combien étaient longues les procédnres 
auxquelles il faudrait nécessairement que nous nous prétjons, 
avec les chefs de cour, pour réexaminer les effectifs en quel- 
quel sorte nom par nom, juridiction par juridiction, pour res- 
pecter les critères qui ont été fixés par la commission. 

EL je réponds, par là même, à M. le président Daladier qui 
m'a interrogé tout à l'heure sur les critères selon lesqueis 
cetle réorganisation serait effectuée: eritéres géographiques, 
critères démographiques, volume d'affaires. Nous sommes 
tenus par un délai extrémement strict dont le terme est le 
15 septembre et que les vacances parlementaires et judiciai- 
res vont encore abréger. 

C'est pourquoi je vous demande de ne rien changer à ce 
que je crovais être un accord assez général intervenu à Ja fin 
ds la derniére séance que nous avons consacrée à cette dis- 
cussion. 

Je réponds à M. Salliard du Rivault que je maintiens l'accord 

que j'avais donné à M. Crouzier après avoir évoqué toutes les 
difficultés. 
Je m'incline devant l'avis de l'Assemblée et je veux bien 
m'en tenir au cadre fixé par cet amendement, mais je vous 
demande de n'y rien changer, car nous risquerions de faire 
rebondir le débat. Le cadre méme de l'amendement de M. Cron- 
zier défendu par M. Salliard du Rivault doit être pour nons 
la loi devant laquelle nons devrons nous ineliner tous, par- 
lementaires et Gouvernement, 
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M. Emile Malbout. Je retire mon sous-amendement n° 10, 


M. le président. Le sous-amendement est retiré. 

La parole est à M. Halbout pour soutenir son sous-amende- 
ment n° 11. 

M. Emile Halbout. Je pose la question: si l'avis conforme 
n'est pas donné dons un délai de quinze jours par les com- 
missions des deux assemblées, que faudra-t-il-faire ? I faudra 
bien prolonger le délai, C'est pourquoi je propose de com- 
pléter le texte par les mots: « et s'il n'est pus conforme, 
vuvrir un nouveau délai de quinze jours ». 

faut qu'il y ait un avis et que cet avis soit ronforme. 

Supposons, par impossible, que la commission de la justice 
de l'Assemblée nationale ne donne pas un avis conforme. fl 
faudra que le projet proposé par le Gouvernement soit modifie. 
li y aura des navetles, peut-être seraient-elles rapides mans, 
de toutes facons, il faudra modifier le texte primitif. 

M. le garde des sceaux. Non, s'il n'y a pas avis conforme, 
il n'y aura pas de décret. 

M. Emile Halbout. IL vaudrait peut-être mieux donner à la 
commission et au Gouvernement une plus grande latitude, car 
un délai de quiuze jours risque de gêner lun et l'autre. 


M. le président. La parole est à M. Lacuze. 


M. Henri Lacaze. J'insiste auprès de M. Halbout pour 
retire son amendement car, à partir du moment où 
accorde un nouveau délai de quinze jours, c'est en détinitive 
un mois de délai qu'on donne à la commission el au Goi- 
vernement. 

M. Emile Halbout. Je relire mon sous-amendement n° 11. 


M. le président. Le sous amendement est relire. 
La parole est à M. Halbout pour soutenir son sous-amende- 


ment n° 12. 

M. Emile Halbout. Je désire que ce délai de quinze jours 
coure en période de session. 

Vous concevez bien, mes chers collègues, que les projets de 
décrets ne seront pas adressés aux quarante-quatre membres 
de la commission de la justice. Et si les membres de celle 
commission sont invités à se réunir à Paris alors qu'ils seront 
retenus dans leurs circonscriptions par les élections cantonales 
ou sénatoriales où qu'ils seront en Vacances avec leur famille, 
c'est dire que ces projets ne seront eXarmminés que par quelques- 
uns d'entre eux. 

Je ne demande pas le vote de mon sous-amendement, puisque 
M. le garde des sceaux à exprimé le désir que rien ne soit 
changé au texte de l'arnendement qu'il a accepté, j'insiste 
pour que l'examen des projets de décrets par la commission 
de la justice ait Heu en période de session. 

Je serais d'ailleurs étonné que ces décrets ne puissent être 
prêts suffisamment à temps pour nous être soumis au cours 
de la session, S'ils n'étaient déposés que le 25 juin, il nous 
resterait encore quinze jours pour les examiner avant la fin 
de la session, en admettant que celle-ci soit close le 1% juillet. 
D'ici à trois mois, le Gouvernement doit être en mesure de 
uous présenter ses projets. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. (ln ne peut pas poser en principe que les 
tommissions he doivent pas se réumr en dehors des sessions, 
ar de telles réunions sont quelquefois nécessaires. 

C'est là une question de loyauié que je ne refuse pas de 
reconpaître à M. le garde des sceaux. H suflirait que M. le 
garde des scezux prenne l'engagement que M. le président de 
la commission sera prévenu une dizaine de jours à l'avance 
pour que celte réunion ait lieu. 

Soyez tranquilles, mes chers collègues, il ne me parait pas 
matériellement possible que les projets de décrets soient dépo- 
es pendant linterruplion prochaine de la session du 29 mars 
au 29 avril. 

Restera l'interruption, qui n'est pas encore fixée, que néces- 
°:leront les élections au Conseil de la République. Mais je puis 
lire, sans que ce soit blessant pour la seconde assemblée, que 
nous, membres de la commission de Ja justice, Si nous sommes 
prévenus huit jours d'avance, nous pourrons prendre un jour 
Pour assister à la réunion de la commission et examiner les 
icerets, 

Je demanderai alors à M. le garde des sceaux de prendre 
‘chgagement d'honneur de ne pas nous convoquer du jour 
lendemain, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je demande la parole. 

M, le président. La parole es! à M. kriegel-Valrimont. 

M. Maurice Kriege!-Vairimont. Il n'y à guère d'inconvénient 
à adopter la proposition de M. Ialbout puisque chacun recon- 
hit que le dépot et l'examen des décrets doivent intervenir 


h cours de session. 


D'autant plus que du point de vue de la garantie du contrôle 
parlementaire, 11 a déjà été fait de larges concessions puisqu'il 
a été admis que la commission seule serait saisie; et nous 
qi sur ce point les observations de M. Daladier. 

contrôle exercée par la commission durant la session de 
l'Assemblée est tout de même plus sérieux qu'en période de 
vacances. On imagine mal une réumon à limproviste de la 
commission de la justice en période de vacances, pour exa- 
miner dans les conditions que l'on sait des textes de cette 
Huportance, Les délais mêmes dont on nous à parlé nécessitent 
que cet examen ait lieu dans le cours de Ta session  nor- 
inale de l'Assemblée. 

Sans doute objectera-t-on que l'addition proposée par M. Hal- 
bout alourdit un peu le texte, mais puisqu'elle ne comporte 
aucun tuconvénient et qu'elle garantit un minimum de contrôle 
parlementaire exercé par commission dans des condiions 
salisfaisantes, il n'y à aucune raison de ne pas adop'er le sous- 
amendement de M Halbout. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Ce débat doit avor heu de bonne 
fui de part et d'autre. 

Je n'ai nullement l'intention de déposer les déerets entre 
les mains du président de la commission la veille où l'avant- 
veille de Päques ni le jour mème où l'Assemblée pourrait se 
séparer pour Îles grandes vacances de cet été, d'autant plus 
que nous serons contraints Je 15 septembre 1935 de proceder 
aux nominations des magistrats pour lesquelles les isations 
nous seront données à une date à laquelle le Conseil supé- 
rieur de la magistrature ne sera pas lui-même parti en vacanres, 
ce qui vous donne une garantie supplémentarre, 

Je crois que ces explications, auxquelles j'agoute Fengasement 
que n'a demandé M. Minjoz et que j'accepte de prendre, à 
savoir que huit où quinze jours même à l'avance Je prévien- 
drai le président de la commission de 4 date approxmmatve à 
laquelle les projets de décrets pourront être prets, donnent 
ner satisfaction à M. Halbout. 


M. Emile Halbout. Je relire sous-amentement n° 42, 

M. le président. Le -ous-umentement retiré 

Je vais mettre aux Voix Farmendement n 5%, « deux'éme t 
fication », de MM. Crouzier et Liquard. 

M. Maxime Fauchon. Monsieur le président, Mob amendement 
ne risque-t-l pas de contredire celui-là ? 


M. le président. Si l'amendement de M. Crousier et adopté, 
le vôtre n'aura plus d'objet. Vous ralltez-Vous à l'amendement 


de M. Crouzier ? 

M. Maxime Fauchon. las du lout el c'est pourquoi je mme 
méfie quelque peu. 

M. le président. J'appelle donc l'amendement, n° 1% de M. Fan- 
chon qui tend dans Le 2° alinea de l'article 2, apres les mots: 
« présente loi » à insérer les mots: « aprés avis conformes des 
commissions de la justice et de législation de Assemblée natro- 
nale et du Conseil de Ex République, ces avis devant être donnés 
dans un délai de quinze jours 

La parole est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. Mon amendement tend à ajouter quel- 
ques mots au texte qui nous est proposé par M. Crouziet 

Je crois qu'il serait nécessaire que l'Assembice l'adoplat par 
mesure de précaution supplémenture, 

Le texte qui nous est soumis prévoit que les décrets seront 
SOUMIS: pour avis Conforme à La commission de justice el de 
législation de l'Assemblée nationale, et, pour simple avis, à la 
commission de jusües el de législation du Conseil de la 
Republique. 

Je demande que soit l'avis conforme des commissions 
de l'une et de l'autre assemblées. 

Mes chers collégues, je vais tout à l'heure nr'expliquer sur ce 
point, si vous Voulez men mr'accorder quelques minutes, Toute- 
lois, je reviendrai tout d'abord veuillez m'en excu-er, mais 
la question est trés importante ur le débat qui, amorcé 
jeudi dernier, à été interrompu dans les circonstances que 
Vous savez et que M. le président Daladier vient de reprendre 
avec une parfaite pertinence, Notre honorable collègue me 
permettra d'ajouter quelques mots à ce qu'il vient de dire, 

Vous savez qu'il S'agit, par le projet qui vous est sotrmis, 
de supprimer, en fait, un cer'ain nombre de parquets et de 
juges d'instruction, tout en maintenant on nous l'affirme 

les tribunaux, 

Pour appuyer cette nous avons entendu, Fautre jour, 
à la suite de mes explications, les arguments de M. Cupfer 
et ceux de M, le garde des sceaux, Je voudrais qu'il me fñt 
permis de réduire, sinon à néant, tout au moins à pou de 

‘ssieurs ont 


chose, les arguments en vertu de quels ces mes 


prélendu qu'i est nécessaire d'aborder cette reforme de na 
magistrature en vue de préparer fa mise en 
uouveau code de procédure penale 
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Le premier argument de M. Cupfer — je crois que chacun 
de vous en appréciera sinon la valeur, tout au moins la saveur 
— élail Je suivant: { 

« Le juge d'instruction ‘rouvera au siège du tribunal de rat- 
tachement tous les moyens qui lui sont nécessaires pour mieux 
remplir sa mission: experts et médecins légistes. » 

Mais il est d’une simplicité enfantine de répondre que nos 
tribunaux d'arrondissement n'ont pas attendu notre époque 
our avoir à leur disposition des experts et des médecins 

Îs ont toujours eu recours à des experts et médecins légistes 
qu'ils allaient au besoin, d'ailleurs, chercher un peu plus 
Joir., mais qui accomplissaient leur mission tout aussi bien, 
et il en sera toujours de méme à la suite de la réforme qui 
nous est proposée, Ainsi done, le premier argument invoqué 
par M. Cupfer pour justifier le texte qui nous est proposé ne 
repose absolument sur rien. hf 

Son second argument est encore plus curieux, Le voiei: 

« Le regroupement, dit-il, doit diminuer les difficultés et 
les frais de transport des détenus. » 

Je n'en suis pas certain, mais c'est possible. Seulement le 
regroupement ira à l'inverse de nos préoccupations — et Je 
rejoins ici ce que disait tout à l'heure M. Daladier — car il 
entraînera des dépenses autrement colossales ! Je n'ai pas 
besoin de les éruimérer toutes; il me suffira d’en citer quel- 
ques-unes. 

li y aura d'abord les frais des témoins qui viendront parfois 
de très loin, en supposant qu'ils viennent, M faudra les 
taxer pour deux ou trois jours de voyage et de séjour au 
siège du tribunal. 

M. le président de la commission. Croyez-vous qu'il n'y a 
pas actuellement des témoins qui se déplacent ? 

M. Maxime Fauchon. I! y aura ensuite les frais de transport 
des gendarmes, qui devront se rendre du lieu de la résidence 
au siege du parquet où du juge d'instruction. 

I y a surtout les frais de déplacement des | ge des 
juges d'instruction en cas de transport sur les lieux pour la 
reconstitution des crimes et des accidents. I faudra de toute 
nivessité les motoriser, Et je ne parle pas des déplarements 
que nécessilera pour les procureurs l'obligitior, de siéger aux 
audiences civiles et correctionnelles, 

M. le président de la commission. Les crimes et accidents 
n'ont pas tous lieu à la porte du tribunal. Le juge d'instruce- 
lion doit se déplacer! 

M. Maxime Fauchon. Il est clair, nous le savons tous, qu'en 
pratique, dans bien des circonstances, les juges d'instruction 
sont obliges de se rendre sur les lieux pour reconstituer les 
accidents, Vous ne pouvez tout de même pas dire le contraire 
et vous ne pouvez pas contester que les distances seront autre- 
ment considérables. 

Ainsi donc, les arguments présentés par M. le président de 
la commission — je m'excuse auprès de lui, mais je suis obligé 
de je dire— sont d'une faiblesse insigne. 

Je me permettrai maintenant de dire à M. le garde des 
cceaux, dont je sais la grande courtoisie et qui voudra bien 
m'en excuser et ne m'en voudra certainement pas, que les 
aiguments qu'il à mis ea avant ne sont pas non plus d'une 
vaieur extraordir.aire. 

M. le garde des sceaux. Je n2 vous les ai pas tous donsés. 
J'en ai d'autres. 

M. Maxime Fauchon. Je ne peux me fonder que sur ceux que 
vous avez fait valoir. 

Vous avez déclaré d'abord je cite textuellement vos 
propres paroles: « Le nouveau code fait obligation au pré- 
sulent du tribunal de désigner le juge d'instruction qui devra, 
pour chaque affaire, à linformation. Qui dit dés:- 
ghalion dit choix: nous devons donner la possibilité au présr 
dent de faire un choix entre les juges d'instruction. » 

On est étonné, quor.d on se reporte au texte nouveau, de 
vor avec quelle magmiique et large fantaisie M. le garde des 
sceaux la imterprété. 

M. le garde des sseaux. Lisez intégralement mes déclarations 
et vous comprendrez. 

M. Maxime Fauchon. L'article 82 nouveau dispose effeclive- 
ment: 

« Lorsqu'il existe dans un tribunal plusieurs juges d'instruc- 
tion, le président désigne, pour chaque information, le Juge 
qui en sera chargé ». 

Mais, déja, nous pouvons faire remarquer qu'un tel texte 
suppose que le tribunal pourra n'avoir qu’un seul juge d’ins- 
truction, ce qui est contre lit expressément par votre idée de 

C'est seulement dans le cas où le tribunal comporte plu- 
sieurs cabinets d'instruction que le président choisira entre 
ces juges d'instruction celui qui procédera à l'information. 


Vous voyez donc que vous avez donné de la loi une inter- 
prétation un peu tendancieuse, pour ne pas dire plus. 


M. le garde des sceaux. Lisez donc intégralement mes deécia- 


M. Maxime Fauchon. Je vous laisse le soin de le faire vous- 
mème plus complétement, mais je vous assure que je viens 
de citer vos propres paroies. 

Vous avez ensuite employé lPargument suivant: 

« D'autre part, le code de procédure pénale prévoit que 
l'incuipé.. » — vous avez ajoulé que c'était une disposition 
Louvelle — « … a le droit de demander 12 dessaisissement du 
uge d'instruction dans des cas déterminés et évidemment 
imités. Mais, qui dit dessaisissement dit nécessairement obli- 
gation de désigner un autre juge d'instruction. Comment pro- 
céder à ceite désignation si l'on n'offre pas la possibilité de 
remplacer le juge d'instruction primitivement désigné ? » 

Evidemment, il faut admirer l’explication, mais il faut aussi 
se reporter aux anciens textes. 

Cette disposition qui permet à l'incutpé de réeuser le juge 
d'instruction n'est pas nouvelle. Elle était déjà prevue dans 
l’ancien code, à l'époque où nous avions des tribunaux d’arron- 
dissement avee un seul juge d'instruction. 

On lisait aux articles 542 et 545 du code d'instruction crimi- 
relle que « le renvoi du juge d'instruction pour cause de sus- 
légitime peut être demandé, soit par l’incuipé, soit par 
a parle civile ». 

Celte disposition était done déjà ancienne et, pourtant, il 
n'y avait pas deux ou trois juges d'instruction dans le même 
tribunal. la suspicion légitime jouait déjà, puisqu'elle était 
prévue à ce moruent. Elle est d’ailleurs prévue dans le nou- 
veau texte qui dispose: 

« Dans les villes où il n'y a qu'un juge d'instruction, si 
celui-ci est absent, malade ou autrement empéché, le tribunal 
de première instance désigne l’un des juges titulaires ou sup- 
pléants de ce tribunal pour le remplacer ». 

Ainsi le nouveau code reprend en quelque sorte la même 
disposition que l'ancien code d'instruction criminelle. 

Par conséquent, il n’est pas besoin de rassembler les tribu- 
naux et les parquets pour faire suppléer un des juges au cas 
où il est récusé. La loi ancienne le permettait autrefois et la 
loi nouvelle le permet également. 

Je désirais revenir sur ces différents points afin de faire 
comprendre que nous sommes en présence d'une réforme 
extrémement iégère et dont les véritables intentions nous sont 
gardées secrètes. 

I ne faut pa: oublier, messieurs — et c’est un point sur 
lequel je veux particulièrement insister — que vous avez voté 
le 17 août 148 une loi qui donnait au Gouvernement des 
pouvoirs étendus. On demande aujourd'hui à l’Assemblée de 
se déjuger. 

En effet, celle loi prévoyait reci: 

« À dater de la promulgation de la présente loi, dans les 
matières ayant de par leur nature un caractère régiementaire, 
d'organisation, de suppression, de transformation, de fusion 
de l’ensemble des services de l'Etat, des décrets pourront 
Gésormais être pris pour abroger, modifier ou remplacer les 
dispositions en vigueur ». 

Mais le second alinéa contenait une réserve capitale : 

« Cette réforme, ÿ était-il dit, ne portera pas sur l’organi- 
sation judiciaire ». 

Ainsi donc, en 1918, vous n'avez pas voulu donner au Gou- 
vernement des pouvoirs qui lui auraient permis de porter 
atteinte à l’organisation judiciaire, considérée comme la pru- 
nelle de nos yeux, sans l'autorisalion du pouvoir législauf. 


M. le président de la commission. Et en 1953 ? 


M. Maxime Fauchon. Telle est la raison fondamentale pour 
laquelle je demande avec insistance que vous adoptiez mon 
amendement. H renforce les précautions légitimes et néces- 
satres en exigeant un avis conforme, non seulement de la 
commission de la justice de l’Assemblée nationale, mais 
encore de la commission de là justice du Conseil de la Répur- 
blique, de façon que nous ne nous trouvions pas en présence 
de mesures arbitraires enlevées par surprise contre l'esprit 
mème de notre législation. Plus tard, lorsque nos travaux 
seront terminés, je vous le dis, messieurs, plusieurs d’entre 
nous regrelteront le vote qu'ils ont émis jeudi dernier. 


M. le garde des sceaux. Non ! 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je demande à notre collègue de ne pas 
insister pour l'adoption de son amendement. 

Je n'entends pas reprendre la discussion générale qui a eu 
lieu jeudi dernier, mais simplement faire une objection d'ordre 
constitutionnel: si nous suivions M. Fauchon, nous donne- 
rions à la commission de la jnstice et de iégislation du Conseil 
de la République un pouvoir que n'a pas le Conseil de la 
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République lui-même. Par contre le texte qui résulte de la 
transaction intervenue jeudi est satisfaisant. 

I convient done de s y tenir, faute de quoi interviendra une 
nouvelle navette et l'on ne peut préjuger ce qui adviendra. 

Je demande de nouveau à notre collègue de ne pas insister 
pe l'adoption de son amendement et de s’en tenir au texte de 

. Crouzier, défendu par M. Salliard du Rivault. 


M. Maxime Fauchon. Je maintiens mon amendement. 


M. le président. Conformément au règlement, je mets d'abord 
aux voix l’amendement n° 3 rectifié de M. Crouzier. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Fau- 
chon n'a plus d'objet. 


M. Maxime Fauchon. J'en suis désolé ! 


M. le président. 11 en va de même pour l'amendement de 
M. Cupfer, 

M. Penoy a déposé un amendement n° 8 tendant à compléter 
le deuxième alinéa de l’article 2 par les mots: 

« où de tribunal rattaché dont les audiences seront main- 
tenues aux lieux habituels. » 


La parole est à M. Halbout, pour soutenir cet amendement, 


M. Emile Halbout. M. Penoy regrette de ne pouvoir assister 
à la fin de cette séance qui devait être plus courte. 

Notre collègue propose de comprendre, parmi les instances 
qui ne pourront être supprimées, « le tribunal rattaché, dont 
les audiences seront maintenues aux lieux habituels ». 

M. Penoy estime que l'article 7 de la proposition de M. Cupfer 
a un caractère trop vague et risque d’entrainer la suppression 
progressive des tribunaux d'arrondissement et que cette dis- 
parition, du fait que le juge du tribunal d'arrondissement est 
souvent également juge de paix de trois ou quatre cantons, 
nécessiterait la nomination de 300 juges de paix. 

Où serait donc l'économie ? 

Notre collègue pense encore que si la mesure envisagée peut 
être favorable à certains magistrats qui entendent demeurer 
dans une ville importante, elle entraïnerait la disparition du 
peu d'activité qui reste à nos arrondissements. 

Ces arguments de M. Penoy ne sont pas sans valeur. J'y ajou- 
terai un argument de fait. 

La proposition de résolution qui va nous étre soumise tout 
à l'heure invite le Gouvernement à s'inspirer des principes 
posés dans la gg de loi de M. Cupfer pour opérer ja 
réforme dont 11 s'agit. Cette proposition de loi comporte un 
article 7 qui dispose qu'« en cas d'absence ou d’empêchement 
du magistrat résident, les attributions dont # est investi en 
application du présent article peuvent être exercées, au siège 
du tribunal de rattachement, par le président du tribunal ou 
un juge délégué à cet effet ». 

Il faut que les choses soient claires. 11 H a, d’une pârt, des 
tribunaux rattachés — on sait ce que cela signifie: un juge 
vient chaque jour d'audience — et, d'autre part, des tribunaux 
de rattachement, qui sont les tribunaux ordinaires du chetf- 
lieu, et il apparaît = des deux textes s'opposent. 

C'est pourquoi M, Penoy me semble avoir grandement raison 
de demander que le deuxième alinéa de l’article 2 soit com- 
plété par les mots: « ou le tribunal rattaché dont les audiences 
seront maintenues au lieu habituel », 


M. Jean Minjoz. Seuls les tribunaux de première instance 
peuvent être rattachés. Il n’y en a pas d'autres. 


M. Emile Maïlbout. Notre collègue entend que les audiences 
soient maintenues aux lieux habituels. C'est sur ce point que 
je désirerais obtenir des précisions, que je crois nécessaires. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission. L'amendement de M. Penoy 
n'a aucune raison d'être. 3 

Depuis 1934, des tribunaux de rattachement fonctionnent 
au heu où ils existent et jamais ailleurs. Ces tribunaux de 
rattachement n'existent que pour les tribunaux de première 
instance et non pour les justices de paix. En l'espèce, il n'est 
pas question de ces dernières. 

Il est un autre point sur lequel M. Penoy peut estimer avoir 
tous apaisements. 

L'article 7 de la proposition de loi était conçu dans l'intérêt 
des justiciables et même, dirai-je, des avoués, Dans certains 
cas, le magistrat résident peut être absent. S'il est alors néces- 
saire de procéder à un référé d'heure à heure, de faire signer 
une ordonnance sur requête d'urgence, il faut que l'officier 
ministériel puisse s'adresser au magistrat du tribunal de rat- 
lachement qui siège en permanence à son tribunal, 


A la faveur de ces précisions, je demande à M. Halbout de 
bien vouloir retirer l'amendement de M. Penoy. 


M. le président, La parole est à M. Perrow. 


M. Pierre Perroy. Je ne partage pas tout à fait l'opinion de 
M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. 

Je crois au contraire que si les décrets qui seront pris par 
M. le garde des sceaux s'inspiraient de l'article 7 de la | 
position de loi de M. Cupfer, il pourrait s'ensuivre des difti- 
cultés d'ordre pratique très graves. 

Voici, en effet, quelques-unes des attributions du magistrat 
résident faisant fonction de président: 

Premièrement, il doit recevoir les requêtes adresstes au pré- 
sident et y répondre. Les avoués devront donc se rendre au 
siège du tribunal de rattachement pour présenter les requêtes 
de leurs clients et, s’il s’agit de requêtes en divorce, l'époux 
demandeur, qui doit présenter sa requêle en personne, sera 
tenu également au déplacement. 

Deuxièmement, il dt tenir les audiences de conciliation 
en matière de divorce ou de séparation de corps. Les deux 
époux devront se présenter au siège du tribunal de rattache- 
ment, accompagnés de leurs avoues respectifs et du greffier 
de paix qui sera ainsi amené à se déplacer du siège de son 
tribunal jusqu'au tribunal de rattachement. 

Troisièémement, il doit recevoir et ouvrir les testaments, Les 
notaires dépositaires des testaments, ou les greftiers de paix, 
pour ceux découverts lors des apposilions de scellés, devront 
également eflectuer le voyage au siège du tribunal de ratta- 
chement, toujours accompagnés du greffier du tribunal qui 
dresse le procés-verbal d'ouverture et de description. 

Quatrièmement, il doit tenir l'audience des référés. Cela 
peut devenir assez compliqué car, dans certains cas, et notam- 
ment en cas d'urgence, l'avoué devra se rendre auprès du 
magistrat qui rendra une ordonuance de référé pour présenter 
sa requête, revenir au lieu du tribunal rattaché pour saisir 
un huissier qui délivrera l'assignation, puis, une fois l'assi- 
ge délivrée, se transporter à nouveau au lieu du tribunal 

rattachement. 

Enfin, le magistrat résident faisant fonction de président devra 
tenir l'audience de conciliation des accidents du travail en 
malière agricole. Les victimes d'acciderts du travail seront donc 
obligées de faire, à leurs frais, le voyage au siège du tribunal 
de rattachement. 

Puisque l'occasion m'en a été oflerte par l'examen de 
l'amendement de M. Penoy et par les observations de M. Cupfer, 
je me permets d'attirer très respectueusement l'attention «de 
M. le garde des sceaux sur les inconvénients d'ordre pralique 
très sérieux qui résulteraient d'un texte qui s'inspirerait de 
l’article 7 de la proposition de loi de M. Cupfer. 

Je pense que, dans la mesure où les tribunaux rattachés 
existent, ils doivent être maintenus avec toutes les prérogatives 
dont ils jouissent actuellement et qu'il ne faut gas compliquer 
l'administration de la justice. 


M. le président. La parole est à M. Dejean. 


M. René Dejean. Mon intervention, monsieur Île président, 
comportera, à la fois, une explication de vote sur l'ensemble 
— je voterai le projet — et une question que je veux poser 
à di. le garde des sceaux. J'éviterai ainsi de reprendre ulté- 
rieurement la parole. 

Je voudrais dire d'abord ma surprise de voir qu'à propos 
de la mise en œuvre d'un code de procédure pénale, qui 
ne devrait aflecter que les juridictions pénales, on emymrete 
aujourd’hui sur le domaine de la juridiction civile, voire de 
la juridiction commerciale ou paritaire. 

J'estime que des dispositions qui peuvent intéresser la furi- 
diction civile ou ses auxiliaires ne devraient pas, par le biais 
d’un article ajouté à un projet de mise en œuvre de textes 
de caractère pénal, être présentées au vote de l'Assemblée, 


M. Emile Halbout. Mon cher collègue, il ne faudrait pas 
que par le biais d'une réforme du code de procédure pénale 
on réalise une réforme judiciaire qui aticigne précisément 
les deux secteurs, 


M. René Dejean. C'est bien pourquoi j'ai marqué mon émo- 
tion — qui rejoint la vôtre — gage du souci que j'aurai, à 
la commission de la justice et de législation, d'examiner avec 
le maximum de scrupules les décrets qui Jui seront soumis. 

J'ai été ému lorsque M. le garde des sceaux a précisé les 
critères sur lesquels il comptait se fonder pour la suppression 
des Il a parlé de critère géographuqne, de critère dém- 
graphique, de critère inspiré du volume des affaires. Je vou- 
drais lui faire remarquer qu'il est un autre critére, préalable à 
ceux-là. 

Il existe, du fait de circonstances assez malheureusre pour que 
nous ne Îles évoquions jamais sans émotion, un grand nombre 
de magistrats ayant appartenu à des juridiclious françaises 
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siégeant dans des pays qui sont aujourd'hui étrangers. Ces 
magistrats ont été rapatriés en France. Un grand nombre 
d'entre eux ne sont affectés à aucune juridiction mais sont 
utilisés dans divers services administratifs où ils pourraient, 
d'ailleurs, être utilement remplacés par des administrateurs 
civils. 

Je me permets de penser qu'avant de pourvoir certains postes 
de magistrats pris dans Îles tribunaux d'arrondissement il 
conviendrait d'y affecter ces magistrats détachés dans des ser- 
vices administratifs. 

Tel est le critère préalable qu'il importerait de retenir. Je 
serais heureux que le garde des sceaux nous donnät des 
üpaisements sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. M. Dejean vient d'évoquer la ques- 
tion des critéres. Je me suis référé, à ce sujet, au rapport de 
la commission, avec laquelle je ne suis nullement en désac- 
cord, Le seul fait que des magistrats de Tunisie et du Maroc ne 
soient pas actuellement pourvus de poste judiciaire nous crée 
l'obligation de régulariser la situation à l'occasion de la revi- 
sion des tableaux d'effectifs auxquels nous allons procéder, 
Cela sera fait. 

Mais, cet excédent étant résorbé, j'attire votre attention sur 
le fait qu'indépendamment des dispositions que j'évoquais 
récemment nous serons contraints, pour l'application du code, 
d'effectuer une centaine de nominations dans les tribunaux 
les plus importants, afin de renforeer les effectifs. 

Où prendrons-nous ces magistrats ? Nécessairement dans les 
tribunaux les moins occupés et nous risquerions, si nous ne 
prenions pas la mesure envisagée aujourd'hui, d'aboutir à ce 
résuilat, qu'aucun de vous ne souhaite, que le fonctionnement 
des tribunaux les moins occupés serait entravé. 

Faute de cette mesure, nous risquerions d’avoir des tribu- 
aux sans juges, C'est pour éviter ce grave inconvénient, avec 
toutes les conséquences trop prévisibles qui en résulteraient, 
que nous devons envisager des dispositions que certains 
regrettent, 

d'en viens à l'amendement de M. Penoy. Peut-être, monsieur 
Halbout, notre collègue a-til cru que la commission voulait, 
à la faveur de l’article 7 que vous avez cité, supprimer les 
audiences des tribunaux rattachés ? Ce n'est pas exact et ce 
n'est pas possible. I n’est pas possible de supprimer l'activité 
ordinaire des tribunaux rattachés. 

Par conséquent, M. Penoy a satisfaction, non seulement par 
ectte déclaration même, mais aussi par le texte du projet de 
loi, puisqu'il interdit de supprimer tout tribunal de première 
ae rs Or, le tribunal rattaché est un tribunal de première 
instance. 


F » Emile Halbout. Je retire l'amendement, monsieur le prési- 
ent. 


M. le président. L'amendement n° 8 de M. Penoy est retiré. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 2 modifié par l'amendement de 
M. Crousier. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Ialbout a présenté un amendement n° 9 
tendant à insérer l’article additionnel suivant : 

« L'article 4 du décret du 28 mars 1934 est complété par un 
alinéa rédigé comme suit : 

« En cas d'absence où d'empêchement du magistrat résident, 
les attributions dont il est investi en application du présent 
article peuvent étre exercées au siège du tribunal de ratta- 
chement par le président de ce tribunal ou un juge délégué 
à cet effet. » 

La parole est à M. Halbout, 

M. Emile Halbout. Je n'entends pas prendre ce texte à mon 
compte ; c'est celui de l’article 7 de la proposition de loi de 
M. Cupfer et, par cet amendement, j'ai voulu amener l’Assem- 
blée à se prononcer clairement sur une telle disposition. 

C'est pourquoi je précise dès maintenant! que je voterai contre 
cet amendement, persuadé que son rejet éclairerait d'un jour 
particulier la discussion qui s'est déroulée ici. 

M. le garde des sceaux nous dit qu'il ne supprimera pas de 
tribunal. C'est une déclaration très nette et j'ai confiance en 
sa parole. Mais une proposition de résolution nous sera soumise 
dans quelques minutes et elle enjoint au garde des sceaux — 
non pas seulement celui qui est en fonctions, mais aussi celui 
qui lui succédera, d'ailleurs, espérons-le, à longue échéance. 

M. Henri Bourbon. Vive la stabilité ! 

douard Ramonet. Qui, la voilà bien la stabilité minis- 
térielle ! 

M. Emile Halbout. La proposition de résolution, disais-je, 
enjoint au garde des sceaux de se référer à la proposition 
de loi n° Gs0S de M. Cupfer, et notamment à son article 7. 


La réorganisation administrative qui en résultera constituera 
la deuxième étape de la réforme envisagée. 


M. le t de la commission. Je vais retirer la propo- 
sition de résolution. 

M. Emile Malbout. L'article 7 de la proposition de loi de 
M. Cupfer dispose : « En cas d'absence ou d’empêchement 
du magistrat résident, les attributions dont il est investi en 
application du présent articie peuvent être exercées, au siège 
du tribunal de rattachement. » — en fait, le tribunal du 
chef-lien — « … par le président de ce tribunal ou un juge 
délégué à cet effet. » 

Voilà où nous en sommes. 

Je le dis très nettement, j'accepte d'aller jusqu'au point 
où M. le garde des sceaux veut nous conduire dans le texte 
qu'il a déposé, mais je me refuse à avaliser la proposition de 
résolution de M. Cupfer et les paroles prononcées jeudi dernier 
par le rapporteur pour avis du budget de la justice. , 

En appelant l'Assemblée à se prononcer sur mon article 
additionnel, je lui demande de dire, par un vote formel, si, 
oui ou non, elle accepte le texte de l’article 7 de Ja proposilion 
de M. Cupfer. 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
coimission. 

M. le président de la commission. J'ai déjà répondu tout à 
l'heure à M. Halbout et je crois qu'il est inutile de reprendre 
les explications que j'ai fournies. 

Nous ne nous sommes pas encore prononcés sur la proposition 
de résolution et, pour en terminer avec ce débat, je suis prèl 
à la retirer si M. Halbout retire lui-même son amendement. 


M. le président. Vous avez donc satisfaction monsieur Hal- 
bout ? 

M. Emile Halbout. En termes sportifs, ce serait un match nul, 
mais ce serait la confusion, je le dis très nettement, parce que 
c'est le point crucial. | 

On à dit qu'en cas d'absence ou d’empêchement du magis- 
trat résident, par exemple dans une procédure de référé, ce 
texte permettrait de faire que la sentence soit rendue par un 
tribunal de rattachement. 


M. le rapporteur. Mais non! 

M. Emile Malbout. Je ne me tiens pas pour salisfait et je 
demande que mon amendement, qui est très net, soit mis aux 
voix. Si l’Assemblée le repousse la situation sera très claire. 


M. le président de la commission. Et s’il est adopté ? 

M. Emile Halbout. S'il est adopté, le Conseil de la 2: eg 
saura à quoi s'en tenir; et nous saurons si l'Assemblée veut 
aller plus loin que ne le comportent les déclarations de M. le 
garde des sceaux. 

M. Jean Minjoz. Puisque les décrets doivent être communi- 
qués à la commission, vous avez toutes garanties! 

M. Emile Halbout. Mon cher collègue, c'est une question de 
loyauté que de fixer notre position en séance. Le Gouvernement 
fera ce qu'il jugera bon d'après le vote de l’Assemblée. 

J'insiste done pour que l'amendement que j'ai présenté soit 
mis aux VOIX, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9 de 
M. Halbout. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je note, monsieur Halbout, que, comme 
vous l'aviez annoncé, vous avez voté contre votre amendement. 


M. Emile Halbout. Certainement, monsieur le président, 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: « Projet de Joi 
relatif à la mise en œuvre du code de prosédure pénale (Titre 
préliminaire et Livre E*). » 

I n’y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Halbout pour expliquer 6on vote sur 
l'ensemble. (Mouvements divers.) 


M. Emile Malbout. Mes chers collègues, la chose est d’impor- 
tance et, au surplus, je crois rendre service au Gouvernement 
et à la commission de la justice en me faisant l'écho de l’émo- 
lion qui s’est mauifestée dans un certain nombre de tribunaux 
d'arrondissement. 

Voici, par exemple, le texte d’une communication qui m'a 
été envoyée par un de nos anciens collègues de la commission 
de la justice : 

« Une réforme hypocrite est antidémocratique. La justice 
est faite pour les justiciables.. » — Je pense que les Imagis- 
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trats ne contesteront pas celle vérité — « On a tort de 
mélanger les deux questions. On tire argument du moindre 
nombie des affaires. Or, c'est justement par des mesures déjà 
prises depuis des années dans le même sens qu'on tend à 
asph}xier le fonctionnement de la justice: plus on regroupera, 
on ira en justice. D'ailleurs, est-ce qu'on suppinue-les 
. gendarmes où il n'y a pes eu de crime ? » Où « oublie que 
mn justice est une institution, la dernière. » 
.. Si j'ai tenu à citer cette lettre d'un homme qui a siégé ici 
pendant da nombreuses années, notre éminent eollégue 
M. Defos du Rau; c'est quelle ‘raduit une émotion certaine, 

M. le garde des sceaux nous avant assuré que les audiences 
continueraient à être tenues au siège même des tribunaux 
aclucis, je crois cette émotion sera en grande partie 
upasée, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je aux voix l'ensemble du projt de loi. 

. M4, André Gautier et Henri Bourbon. Le groupe comnmuni-te 
$'abstient. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assembite nationale prend acte qu'en 
application de l'artirle 20, alinéa 3, de li Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d'un délai maximum de six jours francs calculés 
en application des dispositions réglementaires. 

Je mets maintenant en délibération la proposition de réso- 
lution. 

En voiei les termes: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder 
à une réorganisation administrative des services de Ja justice, 
en vue de la mise en œuvre du code de procédure pénale, 
conformément aux principes posés dans la proposition de loi 
n° 6908 de M. Cupfer et plusieur: de ses collègues, » 

La parole est à M. le pré-ident de la commission, 


M. le président de la commission. Je voudrais expliquer à 


l'Assemblée les raisons pour lesquelles la commission retire 
cette proposition de résolution. 

Je ne pense pas que ce soit seulement l'intérêt des justi- 
ciables qui ait provoqué certaines protestations, ces protesta- 
lions qui ont tellement ému les correspondants de M, Halbout. 
Je vois plutôt dans Ces protestations la crainte persomuelle 
d'une modification dans ïes habitudes prises qui, pour les 
besoins de la cause, se pare du noble manteau de la tradition. 

Le texte qui a été voté, le texte de la résolution que je 
relire, ne poursuivait pas l'aventure et ne se proposait pas 
divantage Île sacrifice d'intérêts légitñnes. tendäit à mieux 
orgeniser les services judiciaires dans la recherche du plein 
emploi, selon les conditions de la vie moderne, en tenant 
compte des moditications que les années ont apportées dans 
tous les domaines. 

J'ajoute, puisque l'on s'est tellement intéressé au sort de la 
justice et qu'on a rendu hominage aux magistrats et à leur 
valeur, que le< magistrats sont partisans de cette réforme si 
j'en juge par le nombre des télégrammes que le président 
de la commission de la justice à reçus, télégrammes dans les- 
quels ils expriment leur satisfaction de voir cette réforme 
ahoutis et se félicitent de la meilleure répartition de: magis- 
trats qu'elle promet. 

M. René Dejean. Ce sont ceux qui aiment habiter les grandes 
villes. 

M. le président. La proposition de résolution est reirée par 
la commission. 


— 3 — 


DEMANDE EM AUTCRISATION DE POURSUITES 


M. le président. j'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre ur membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 69355, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des inumunités parle- 
luenlaires, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense natiorale 
demande à donner son avis sur le rapport n° 6707 sur Ja 
Dr pue de loi n° 6130, en deuxieme lecture, adoptée par 
e Conseil de Ja République, tendant à faciliter l'organisation 
et le fonctionnement des colonies de vacances, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de l'éducation nationale, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. de M. ler et plusieur: de ses 
collègues une proposition de Loi teudant à accorder des détais 
Supplementaires pour les cantestatious relalives aux taux de 
Colsaliun accidents du travail, notitiés depuis le janvier 
Par la sécurité soriale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6944, distri- 
buée et, s'il l'opposilion, OYCE à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Réovo une proposition de loir tendant à instau- 
rer un nouveau mode de votalion donnant à l'électeur la plente 
tude des prérogatives accordées au « penple souverain » par la 
Constitution. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 60, distri. 
buce et, pas d'opposition, renvovce à commission 
du suffrage universel, des Jois du reglement 
et des pétitions. (Asseuliment.) 

J'ai recu de M. Le Strat et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Loi tendant à garantir Le droit à logement de 
ceriains fonctionnaires des écoles et établissements d'enseigne- 
Iuent public. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 69541, distri- 
buée et, a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Francine Lefanre et Mlle Dienesch une 
proposition de loi tendant à l'abolition de La peine de mort, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 699, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bouxom une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 4 de la loi du 8 octobre 1919 modtfite portant 
création d'une carte d'identité professionnele pour les Voya- 
geurs et représentants de commerre, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6960, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. André Bégouin une proposition de Joi ten- 
dant à rétablir dans l'intégralité de leur droit à penston toutes 
les veuves de guerre remariées et divorcées où séparées de 
corps. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6961, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la Comnussion 
des pénsions, (As$entinment:) 

J'ai recu de MM. Grandin et André Bégouin une proposition 
de loi tendant à créer des bourses d'éloignement au bénétice 
des enfañts résidant à plus de 4 kilometres d'un élablissement 
secondaire d'enseignement, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° G967, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Asseutrment.) 

recu de M. leher et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à fixer à 000 francs montant 
de l'abattement à la base et à établir un nouveau de 
pourcentage d'imposibon pour le calcul de Fumpol sur la 
surtaxe progressive. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6%, distri- 
buée et, S'il n° a pas d'opposition, renvoyce la 
des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Viallet une proposition da 
résoiution tendant à inviter le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires au developpement de la cullure de Ja 
lavande dans le département de Ia Lozere 

La proposition de resolution sera hmprimée sous le n° 
distribuée et, S'il n°4 à pas d'opposition, à la 
luission de l'agricul{ure, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paquet une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à rattacher la retraite des vieux 
au S: M. L G. 

La proposilion de résolution sera imprimée sons le n° 658, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyee à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Grandin une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir Pintégralité des daistri- 
butions de lait dans les écoles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6967, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
(Assentiment.\ 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Pelleray un rapport, fait au 
de la commission de l'agriculure, sur là proposition de 
loi moditiée par le Conseil de la République, relative à la 
défense du beurre fermier, (Rapport adopté à da majorité 
absojue des membres composant la commission) (n° 6351). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6952 et distribué. 

J'ai recu de M. de Sesimaisons un rapport, fait au nom de 
la commission de l'agriculture, sur la proposition de Joi modi- 
fice par le Conseil de la République, tendant à modifier les arti- 
cles 003 61 520 du code rural relatifs aux élections aux cham- 
bres départementales d'agriculture. (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant commission.) 
(n° 6183). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6953 et distribué, 


J'ai recu de M. Juskiewenski un rapport, fait au nom de 
la commission de l'agriculture, sur: le projet de fixant 
les principes de la politique agricole; I les propositions de 
Joi: 1° de M. Paquet et plusieurs de ses collègues, tendant 
à organiser un statut de l'exploitation familiale agricole el à 

révoir une aide spéciale pour cette exploitation; 2° de M. Gil- 
vert Marlin (Eure), tendant à définir les bases permanentes 
de la politique agricole et à fixer les conditions de lorien- 
tation de la production agricole, la détermination des prix 
agricoles, les moyens de vulgarisation ainsi que le statut de 
l'exploitation famihale et le soutien à prévoir pour cetle exploi- 
lalion, ‘ de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à assurer à lagricullure française une juste 
rémunération, 4° de M. André Beauguilte, tendant à organiser 
la production et les marchés agricoles en vue du relève- 
ment du revenu agricole et du développement de nos expor- 
lalions; 5° de M. Goussu et plusieurs de ses collègues, relative 
aux conditions d'élablissement des prix agricoles; 6° de M. Wal- 
deck Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant à la défense 
et au soutien de l'exploilalion familiale agricole par des 
mesures d'aide économique et financière; 7 de M. Orvoen et 
plusieurs de ses collègues, relative à l'organisation de la 
vulgarisation agricole. (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission, (N° 4722; 2503, 4615, 
rectifié, D443, 5796, 5926, 6324.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6954 et distribué. 


J'ai recu de M. Parrot un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de résolution de M. Courrier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à reviser la 
réglementalion des heures d'ouverture des bureaux de poste 
et à unitier ces heures d'ouverture pour les bureaux de même 
catégorie, (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) (N° 6139.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6955 et distribué. 


J'ai recu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de Ja 
commission de la justice et de législation, sur le projet de 
loi, adopté par le Conseil de la République, relatif-aux condi- 
tions d'application de certains codes. (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant Ja comimission.) 
(N° 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6956 et distribué, 


J'ai reçu de M. Cherrier un rapport, fait au nom de la 
tominission des pensions, sur la proposition de résolution 
de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à faire payer, dans les délais les plus brefs, 
aux retraités de FEtat tributires de la loi du 2 août 1149 
les sommes qui leur sont dues depuis le 17 octobre 1957. 
(N° 6453.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6964 et distribué, 


J'ai reçu de M. de Tinguy un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi, modifié par 
le Conseil de la République (urgence déclarée), relalif à Ja 
de l'Etat à la réparalion des dommages 
nliers et mobiliers causés par les inondations extraordinaires 
de juin 1957 dans les départements de la Savoie, des Hautes- 
Alpes, des Basses-Alpes et des Alpes-Marilimes. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6968 et distribué. 

J'ai recu de M. Klock un rapport fait au nom de la commis- 
sion des affaires économiques sur le projet de loi modifiant 
Je Utre I du code de Fartisanat (n° 6706). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6969 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Paul Coste-Floret un avis, 
présenté au nom de la commission des boissons, sur le projet 
de loi et les lettres rertilicatives au projet de loi de finances 
pour 1958 (2° partie, moyens des services et dispositions spé- 
ciales) (n° 

L'avis sera imprimé sous le n° 6967 et distribué. 


M. le président. Demain, vendredi 21 mars, à quinze heu- 
res, séance publique : 
Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

M. Damasio demande à M. le ministre des affaires étrangè- 
res quelles mesures urgentes il entend prendre pour que les 
porteurs français d'obligations de l'emprunt Ville de Tokio 
0 p. 100 1912 de 9.175.000 livres soient immédiatement réglés 
en dollars ou en francs suisses, à leur convenance, au lieu et 
place de Ja livre sterling, monnaie contractuelle, pour tous les 

souscripteurs, de cet emprunt international, 


M. Michel Jacquet demande à M. le président du conseil 
quelles mesures énergiques il entend prendre pour meltre fin, 
très rapidement, à la campagne de calomnie propagée par une 
cerlaine presse, orchestrée par divers organismes et renforece 
par des déclarations de personnalités qui abusent de leurs hau- 
tes fonctions pour apporter une soi-disant caution morale à 
ceux qui ne sont, en fait, que les avocats systématiques de la 
rébellion. 

M. Triboulet rappelle à M. le ministre de l'éducation nat:a- 
nale, de la jeunesse et des sports: 1° que la recherche scien- 
tique en France se trouve gravement compromise par l'insuf- 
tisance des rémunérations des chercheurs aggravée pour ‘eux 
du C. N. RS. par l'absence de tout statut; 2° que l’Assemblée 
nalionale à élé unanime à réclamer des mesures eflisaces en 
disjoignant l'article du collectif portant subvention du €. N. 
R. S. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
remédier à cette situation et en particulier pour assurer, au 
30 juin 1957, le payement de la prime de 20 p. 1%) prévue par 
le décret n° 57-305 du 14 mars 1997. 

Mme Rose Gutrin expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurilé sociale qu'au cours de la période des fortes chalems 
de fin juin et début juillet 1957, de nomhreuses ouvrières ont 
été prises de malaise du fait des mauvaises conditions Jd'hy- 
giène aggravées par la haute température existant dans les ate- 
liers de certaines usines de la région parisienne. Elle lui 
demande : 1° comment s'exerce le contrôle des conditions d’hy- 
giène dans ces ateliers dont certains sont privés de tout svs- 
tème d'évacuation de l'air ambiant contaminé par les poussiè- 
res, les fumées, les gaz et émanations; 2° quelles mesures il 
entend prendre atin que lesdites entreprises soient mises en 
demeure, sans délai, de doter leurs ateliers d'un système d'aé- 
ration approprié à la sauvegarde de la santé du personnel, 


M. de Iéotard expose à M. le ministre des finances, des affai- 
res économiques et du plan qu'à l'Assemblée, le Gouvernement, 
après consultation d'un représentant de la commission des 
finances, peut, à tout instant, obtenir la disjonction d'un texte 
susceptible de provoquer une diminution de receltes pour le 
Trésor, 1 demande quel pourrait être le recours et quelles pour- 
raient être les sanctions à prendre vis-à-vis d’un Gouvernement 
qui serait responsable d’une duninution de recettes par suite 
d'une tiscalité abusive tendant à frapper comme non essentiels, 
les articles et produits suivants, certains ayant déjà subi une 
majoration fiscale au début de l'été ou dépendant d'imporia- 
tions atleintes par « lopération 20 p. 100 »: bijouterie, orfè- 
vrerie, fourrures, parfumerie, radio, matériel téléphonique, élee- 
trophones, appareils électroménagers, photo, eristallerie, verre- 
rie, porcelaine, horlogerie, tapis et tapisseries, tissus de Inxe, 
motocyeletles et scooters, volailles, gibier, boissons spirilueu- 
ses et gazeuses, confiseries, etc, 

M. Billat expose à M. le ministre des affaires étrangères 
qu'en vertn des dispositions de Ja convention de Genève les 
officiers français prisonniers en Allemagne devaient percevoir 
une demmi-solde qui fut effectivement versée à ceux d’entre 
eux qui furent libérés par anticipation, mais que n'ont pas 
dercue les officiers francais libérés par la victoire des Alliés. 
1 lui demande ce qu'il compte faire pour indemniser les ex-pri- 
sunniers français qui demeurant ainsi débiteurs de l'Allemagne. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 20 MARS 1958 


1813 


M. Klock expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
iaphes et téléphones que, pour de nombreuses considérations 
à Ja fois techniques, humanitaires et mème internationales, 
il importe de inaintenir au profit des éditions des artistes 
wintres de la bouche ou du pied, 12, rue de la Schwanau, 
à Strasbourg-Neudorf, es tarifs postaux de la ealégorie 
« huprimés » dont elles ont bénéficié pour leurs envois pendant 
deux ans et encore au début de l'année en cours ; et Jui 
demande de lui faire connaître ses intentions à cet égard. 


M. Berthet signale à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale qu'à la suite d'une grève générale du personnel qui 
s'est déroulée dans le calme, du 13 septembre à fin octobre 1957, 
à l'usine Progil des Roches-de-Condrieu Isère), des mesures 
de licenciement frappant vingt-deux ouvriers sur quatre cent 
quarante ont été prises par la direction de cette usine. H hi 
demande si la procédure prévue par les différentes lois sur 
garantie de l'emploi et le respect des Hbertés syndicales 
a éié appliquée ; quelle est, actuellement, la situation de cette 
douloureuse affaire ; quelles sanetions sent éventuellement 
envisagées contre l'employeur : quelles mesures peuvent étre 
prises pour assurer la réintégration des intéressés. 

M. Naudet demande à M. le ministre de la santé publique et 
de là population S'il est possible à l'adiministration de lassis- 
lance publique, au mépris du jugement d'un tribunal evil 
accordant la garde d'un enfant mineur à son pere, d'interdire 
à celui-ei d'exercer son droit de garde, et si une telle atttude 
ne révèle pas une grave méconnaissance du principe de la 
séparation des pouvoirs qui garantit la liberté des citoyens. 

M. René Pleven demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement : 1° pour quels motifs les textes d'application 
de l'article 534% de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 prévoyant 
l'octroi d'une prime d'équipement aux établissements ayant 
pour objet l'étude, la recherche, Fexpérimentation ou le 
vontrole en matiére économique, scientifique et technique, 
lorsque les établissements seront transférés hors de la région 
parisienne, n'ont pas encore été promulgués ; 2° à quelle date 
ces textes, qui sont indispensables à l'application du rapport 
Surleau, seront publiées. 

Fisation de l'ordre du jour. 

Suite de la deuxième délibération dun projet de loi portant 
revision de la Constitution, en exécution de la résolution, 
adoptée par l'Assemblée nationale le 2% mai 1955 et par le 
Conseil de la République le 19 juillet 1955, décidant la revision 
des articles 17, 49, 50, 51, 60 à 82 inclus, ütre VHI et 90 de 
la Constitution (Dispositions relatives aux articles 17, 49, 50, 
51 et 90 de Ja Constitution) {n° 6933. — M, Paul Coste-Floret, 
rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures cinq minutes.) 


Le Chel du service de la Sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ Masson, 


Oppositions à des votes sans débat. 


Oppositions au vote sans débat en deuxième Jecture de la 
Proposition de loi tendant à réglementer l'ouverture et la fer- 
melure des établissements de commerce de détail durant Ja 
Période des congés payes ‘n° 6290, 6468), formulées par : 


1° M. Couinaud: 


« Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à presenter. » 


2° M. Jean-Paul David: 


« Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

«“ En effet, … on peut se demander s'il est vraiment néces- 
Saire de parvenir à une réglementation aussi stricte pour 
que le personnel de ces sociétés bénéficie d'un droit formel 
qui lui est déjà attribué par la loi. 

« Il importe de souligner que la fermeture obligatoire des 
flablissements de commerce de détail ne manquerait pas de 
Presenter de sérieux inconvénients, non seulement pour le 
personnel lui-même, qui n'aurait plus les mêmes facilités 
qu actuellement pour le choix de sa période de congés, mais 
aussi pour les consomimateurs, qui verraient réduire brusque- 
ment les points de vente et se trouveraient génés pour assu- 
1er leur approvisionnement... » 


3e M. Goussu : 
« Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
chservetions à présenter. » 
4° M. Couturaud : 
« Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à presenter, » 


Opposition au vote sans debat en deuxième lecture de la 
roposition de loi tendant à lammistie des faits avant en‘raioé 
condamnation d'étrangers appartenant à des pays neutres 
pour faits de collaboration économique avec ennemi (n° 5676, 
6769), formulée par M. Bourbon : 

« Je déclare faire opposition au vote sans debat, ayant des 
observations à présenter, » 


Opposilions au vote sans débat en deuxième lecture de Va 
PRES de loi tendant à la protection des enfants contre 
‘alcoolisme (n° 502, 6447), formulées par: 


1° M. Ruf: 
« Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à presenter au nom de la commission des bois- 
sons dont je suis le rapporteur pour avis. » 


2° M. de Sesmaisons : 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat, les cispa- 
silions prévues dans le rapport n° 6447 de Mme Degront pou- 
vant avoir des incidences prejudieiables à lindustrie hote- 
lire, » 

3° M. Parrot: 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat, l'article S7 
ne donnant pas satisfaction, le débitant ne pouvant encourr 
aucune responsabilité lorsque le ou les mineurs sont aceotn- 


pagneés. » 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi adon- 
par le Conseil de la Republique, relative à la situation 
de certains membres des professions médicales qui exerçaient 
leur art dans Fun des pavs avant rompu les relations diplh- 
maliques avec la France entre le 30 octobre 1956 el le 9 novem- 
bre 19356 (n° G39), formulce par M. le président du 
conseil: 

« Je déclare faire opposition au vote sans debat. 

« Une note détaillée à dejà été adressée par M. le ministre 
de la santé publique et de la population à Ja commission 
compétente, » 


Pétitions. 


(Décisions de la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du réglement et des peélilions, inserces, en 
annexe, an feuilleton du jeudi 13 mars 1958 et devenues déti- 
nitives aux termes de Farticles 100 du règlement.) 


Pétition n° 31 du 27 février 196 et annexes du 23 novembre 
1956 et du 7 janvier 1938. M. René Girard, 17, rue de Ram- 
boulet, Paris (12°), demande sa titidarisation dans les cadres 
de l'administration française du Maroc en qualité d'adjoint 
technique principal de 2° classe. 


M. Robert Verdier, rapporteur, 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
el ses annexes à l'examen de M. le ministres des affaires Ctran- 
gères. — (Renvoi au ministre des affaires étrangères.) 


Pétition n° 123 du 26 novembre 19% et annexe du 27 jan- 
vier 1958. M. Alain Pubreuil, 5, rue Douaumont, Rabat (Maroc), 
reeu au concours de 1945-1947 pour Femploi de rédacteur des 
administrations centrales du Maroc, demande son pntégration 
dans le corps des administrateurs civils, 


M. Paul Coste-Floret, rupporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
el son annexe à l'examen de la commission des affaires étraue 
gcres, — (lenvoi à la commission des aflaires étrangères.) 
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Pétition m°.1251 du 20 avril 1937 et annexe du 27 décembre 


‘1057. M. Alexandre Ovar, 2 rue Centrale, Nice (Alges-Mari- 
times, controtenr des postes et de Ja 
France d'outre-uer, mis à la. retraile anticipée, denrande son 


reélassement -duns un autre service en applivation de Ja 


n° 46-224 du. 19 octobre 1946 relative au statut général des : 


foneclionnaires, 
M. Jean-Paul David, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
et son annexe à l'examen de M. le secrélaire d'Etat à la four- 
tion publique el à La réforme administrative. — (Renvoi au 
secrétaire d'Etat à la fonction féblique ét à la réforme adnu- 


uistrative.) 


Pétition n° 156 du 1° juin 1957 et annexe du 15 janvier 1958, 
M. Léonard Hibicre, central d'accueil, 90, avenue Foucaud, 
Limoges (Haute-Vienne), demande réparation pour les dom- 
mages matériels et moraux qu'il a subis à la suite d'une arres- 
tation et d'une condamnation jugées par lui arbitraires et illé- 


gales. 
M. Jean-Paul David, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétition 


et son annexe à l'examen de M. le ministre de 1 justice. — 
envoi au ministre de la justice.) 


Pétition n° 169 du 21 juillet 1957. M. André Bros, 9, boulevard 
Carnot, Grasse (\pes-Maritimes), demande l'annulation des 
sanctions proposes contre lui à là suite d'arrètés prélecturaux 
pris en 1942. 

M. Rosan Girard, rapporteur. 

PRapport. — La cominission décide de renvoyer cette 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur, — (Renvoi au 
ministre de l'intérieur.) 


Pétition n° 173 du 13 août 1957, M, Delpin, 5 bis, rue Joseph. 
Darnet, Blane-Mesnil sollicite une permission 
de division de terrain pour y construire un logement. 

M. Billat, 2pporicur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, — (Renvor au ministre de la reconstruction et du loge- 
meut.): 


Pétition n° 182 lu 21 décembre 1957, — Mine Nguven-Thi-Lun, 
Tha thuong duong ao Phu My (Maison de charité de Phu My, 
Thi-Nghe {Saigons), Vietnam Sud, veuve d'un magistrat fran- 
çais décédé en captivité dans le Nord-Vietnam et sans ressources 
par suite de Ja démonétisation des billets de 300 piastres qu'elle 
h'a pu échanger à temps, puisqu'elle élait elle-mème détenue 
comine otage, demande une aide financière. 

M. Giscard d'Estaing, rapporteur. 


Rapport. — Ta comtuission décide de renvoyer cette pétition 
4 l'examen de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
muiques et du plan, — (Renvoi au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan.) 


… Pétition n° 185 du 26 dé‘emmbre 1957, — M. Louis Berger, 

8, rue Alsace-Lorraine, Vernon (Eure), accidenté du travail en 

Tunisie, demande la revalorisation de sa pension d'invalidité, 
M. Kriegel-Valrimont, rapporteur. 


. Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à 
l'examen de la commission des affaires étrangères. — (Renvoi à 
Ja commission des affaires étrangères.) 


Pétition n° 186 du 26 décembre 1957, — M. Georges Gad, 
ancien huissier, {$S, rue de l’Aurore, Caen /Calvado<) demande 
réparation du préjudice causé par une condamnation prononcée 
à son encontre et pour laquelle il a été réhabilité, 


Mme Francine Lefchbvre, rapporleur, 


Rapport. — La commission décide de renvover cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice, — (Renvoi au minis- 
Le de la justice.) 


Pétition n° 190 du 15 janvier 1958. — M. Léonard Ribiére, 
Centre d'accueil, 30, avenue Foucaud, Limoges (Haute-Vienne, 
perceplion imumédinte de ses iudemuités de dem. 
miiges de guerre dûment rajustées. 

M. Lussy, rapporteur. 


apport. — La conunission décide de renvoyer cette pélition 
à l'examen de M. le miviskre de la reconstruction el du loge. 
ment, — (Renvoi au ministre de la reconslruélion et du loge. 
| 


— 


Pétition n° 193 du 2% janvier 198, M. Louis Benavides, inf. 
tuteur, demeurant copropriété Mirarnar, lotissement Elghoi, 
Oran (Algérie), demande son reclassement et la création d'un 
culre d'æspecteurs en Algérie, lequel il sobliciterait 
nomination. 

M. André Mercier, rapporteur. 
Fapport. — La commission décide de renvover cetle pélilio 
à l'examen de M. le ministre de l'éducation nationale, — (Ren- 

voi au ministre de i'éducation nationale.) 


Pétition n° 194 du 27 janvier 1958. M. René Ternard, 
(13 à) Waltersdorf (Haus 13) Post Mitteiberg, Coburg (Bavicre, 
Allemagne, actuellement en congé de longne maladie, demande 
le versement de son triitement de fonctionnaire de police, 

M. Mignot, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition 
à Flexunen de M. le ministe de lintérieur, — (Renvoi au 
ministre de l'intérieur.) 


Pétition n° 195 du 27 janvier 1958. M. René Jollr, 22, boue. 
vard François-Groso, à Nice (Alpes-Maritimes), demande que 
certaines décisions de la commission de reclassement des 
agents des cadres locaux d'Indochine soient annulées et que 
cette commission éoit mise dans l'obligation de donner tous 


les renseignements utiles sur les emplois offerts. 


M. Moisan, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de: 1° M. le ministre des äffaires étrangères; 
2e M, le eecrétaire d'Etat à Ja fonction publique et à la réforme 
ainimistrative, (Renvoi au ministre des affaires étrau- 
geres.) 


REPONSES 


des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont éié renvoyées par l’Assembiée nationale. 


(Application de i'article 100 du réglement.) 


Pétition n° 138 du 14 février 1957 et annexe du,20 juillet 1957, 
M. Louis Buis, 9, rue du Général-Leclere, Longjumeau (Seine- 
et-Uise), s'élève contre le rejet par le tribunal administratif de 
Versailles d'une requèle concernant Ta non-application de li 
législation sur la construction et l'urbanisme. 

Cette pétition et son annexe ont été renvovées le 20 décembre 
1957 à la commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement sur le rapport fait par M. Ballanger at 
hom de la commission du suffrage universel, des lois consli- 
tulionnelles, du règlement et des pétitions. 


Rapport de M. Halbout, au nom de la commission 
de la reconstruction, des domnwges de guerre et du logement. 


Votre commission de la reconstruction à examiné cette pétition 
en <a séance du 20 février 1453, 

Elle à constaté que, par décision du 2 décembre 19%, le tribun 
administratif de Versailles a débouté M. Buis de sa demande °1 
annulation, pour exeès de pourvoir, d’une décision du 17 septemh® 
1951 de l'inspecteur départemental de l'urbanisme de Seine-et-Uisr. 

M. Buis désirait que l'administration agisse contre un de 
voisins; qui avait construit sans permis de construire. ‘ 

M. le «secrétaire d'Etat à reconstruction, dans une lettre 
49 avril 1957, exposait qu'il appartenait, semble-t-il, au requérant 
poursuivre dans le cædre des voies de recours qu'offre l'organisati?1 
du contentieux adroinistratif la procédure qu'il a entreprise Sa 
succès devant le trilfunal administratif. 

Volre cominission de la reconstruction vous propose de rejet 
ladiie pétition. 

(Classement sans suile.) 
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SEANCE DU 20 MARS 1958 1915 


Pétition n° 159 du 1° juillet 1957. — M. Henry Meutey, 57, rue 
Guynemer, Casablanca (Maroc), demande la revision d'une 
décision du comité de confiscation des profits illicites, expose 
un différend qui l'oppose à l'administration des contributions 
directes et à un administrateur d'immeubles et proteste contre 
plusieurs mesures qui auraient été prises contre lui. 

cette pétition a été renvoyée le 24 septembre 1957 au ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan sur le rap- 
port fait par M. Moisan au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitntionnelles, du règlement et des péti- 
tons; puis transmise par le ministre des finances au secrétaire 
d Elat au budget. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat au budget. 


Paris, lé 4 février 1958. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu adresser à M. le ministre des finances, des 
allaires économiques et du plan, qui men a fait renvoi, une pétli- 
uon ne 159 par laquelle M. Henry Meul:y, demeurant 97, rue Guyne- 
uer, à Casablanca, prolesie contre diverses imposiuions qui ont élé 
élablies à son nom dans le département du Loiret. 

J'ai l'honneur de vous faire connailr: que les queslions soulevées 
par M. Meutey appellent les observations el explications suivantes : 

jo Confiscation des profils illicites, — L'intéressé qui expioilait à 
Meung-sur-Loire une propriété agricol? a fait, pendant les anmées 
1912 à 1944, un marché noir imporlant el a vendu à l'ennemi des 
produits agricoles et du bétail. 

En raison de cette activité irrégulière, il a élé cilé devant le 
comilé de confiscation des profits illicit:s du Loiret le 24 seplembre 
Après enquête et à défaut de comptabilité, les profits qu'il a 
réalisés ont élé évalués d'office d’après l'importance des opérations 
effectuées, et, par décision du 7 mars 1947, le comilé à mis à sa 
charge une confiscalion de 1.104.300 francs et une amende de 
2 millions de francs. 

M. Meuley a contesté celle décision par un recours n° 12974 du 
2 avril 1947. Sa requéle à été rejelée par le ronseil supérieur 1e 
1 inai 1948. Sa demande d'annulation de la décision du conseil 
supérieur, formulée par la suite, à été rejetée par 12 Conseil d'Elat 
le 20 janvier 1950. , 

Le ? novembre 195!, M. Meutey à adressé au comité d'partemental 
une demande en revision de décision. Le comilé, constatant qu'au- 
cun fait nouveau n'était invoqué dans celle demande, à pris, le 
7 juillet 1952, un décision de rejet. à 

Par lettre du 7 août 19%2, M. Meuley à déclaré qu'il renonçait à 
allaquer cette nouvelle décision devant le conseil supéricur et qu’il 
espérait que le comité, tenant comple de son «atlitude conrilia- 
trice », prononcerait en sa faveur la remise des intérêts moraloires 
sollicitée par demande spéciale le 22 juin 1952. 

Après examen de celle demande, le comité départemental, adop- 
tant les propositions du service de recouvrement, à pris, le 26 sep- 
tembre 1952, une décision a-cordant à M. Meuley la remise du re.i- 
quat de l'amende, soit 1.001.522 francs avec exonéralion des intérêts 
moraloires non vVers:, à 1a condiliôn que l'intéressé verse une 
somme de 325.000 francs avant le 17 novembre 1952. Ce versement 
de 325.000 francs a d'ailleurs élé fait le 9 octobre 1952 

Cerendant, le {er octobre 19956, M. Meutey à adressé au ministre 
des finances Jeltre dônt la pièce ne ©? dun dossier joint à 
sa pétition susvisée est la copie dans laquelle il demandait l'annu- 
lation des conclusions du vérificateur et l'ouverture d’une instruc- 
lon contradictoire. Mais cette demande ne faisant élat d'aucun 
arcument, le comité a estimé qu'elle n'était susceptible d'aucune 
suite et l'intéressé en a élé informé le 5 novembre suivant 

20 Impôts direels, — Par réclamation enregistrée à la direction 
des contributions directes du Loiret, le 11 mars 1955, M. Meuley à 
demandé décharge d'une imposition supplémentaire élablie à son 
hom à la taxe proportionnelle et à la surtaxe progressive de l'impôt 
sur le revenn des personnes physiques au titre de l'année 1951, sous 
l'article 10 du rôle individuel de la perception de Meung-sur-Loire 
mis en recouvrement le 3 mars 1955 

Par décision du 26 août 1955, le directeur a rejelé relte demanae 


el le hlige à été Soumis par le contribuable, le 15 octobre 195, au 


tribunal administratif d'Orléans. 

Le dossier a élé déposé au greffe et les conc'usions du directeur 
dans cette affaire ont été porlées à la connaissance de M. Meutey 
le 2 mai 1957. 

La lettre Gu 16 mai 1957, dont la pièce no 4 du dossier jointe à 
la pétition communiquée est la copie, constitue le mémoire d'obser- 
et de M. Meuley en réponse aux conclusions de l'adminis- 
ralion, 

Par une décision du 18 juin 1957 visant notamment, dans ses 
altendus, ledit mémoire, le tribuna! administralif d'Orléans à rejeté 
la réclamation de M. Meutery. 

3e Impôt de sôlidarité naltonale, — L'intéresé élait redevable 
au titre de ce{ impôt d'une somme globale de 76.054 francs repré- 
sentant à concurrence de: 

— 42210 franes, le montant de l'imposition principale liquidée 
d'après les énoncations de la déclaration de patrimoine souscrite 
bar lui Je 15 mai 19% au bureau de Menng-sur-Loire (Imposition 
iniliale: 25.792 F:;: majoration de 25 p. 100 inslnuée par la loi du 
29 juin 1947: 6.418 F); 

— 33.804 francs, le montant d'un complément de droits simples 
{y compris Ja majoration de 25 109 susvisée) afférents à une 
insuffisance d'évaluation immobilière reconnue par l'intéressé (sou- 
Inission approuvée le 2 juillet 1947); 

— 10.000 francs, ie montant de la pénalité retenue pour ladite 
insuffisance (décision de remise du 12 février 1949). 


M. Meuley avait dernandé l’imputation des deux premières sommes 
sur ses indemnités pour dommages de guerre Cans les conditions 
prévues à l'article 21, paragraphe 3, de l'ordonnance ne 43-1870 du 
15 août 1955 et, en exécution de cette demande, le Crédit national 
a versé, le 13 octobre 1956, au bureau de Meunzg-sur-Loire, la somme 
de 66.014 francs, Quant à la pénalilé de 10.0) francs elle a été 
payée directement en espèces, le 9 avril 1949, par Me Mallier, notaire 
de l'intéressé, 

Ce dernier a en outre versé une somme de 29378 franes au titre 
de l'impôt de solidarité nalionale dû par Mme Roubevrotle, épouse 
de M, Meutley, qui avait souscrit une déclaralion de patrimoine 
distincte de celle de son mari. 

Les divers recouvrements effectués au titre de l'impôt de solida- 
rité doiven! être ainsi considérés comme réguliers. 


Je vous prie d'agréez, monsieur le srésident, l'assurance de ma 
haute considération. 
Le secrétaire 4 Etat au budget, 
Signé: JRAN-RAYMOND GUYUON, 


Pétition n° 168 du 20 juillet 1957. — M. Clegerie, directeur 
honoraire des contributions directes et du cadastre 143, bou- 
levard Heurteloup, Tours (Indre-et-Loire) proteste contre Je 
relard apporté par ua tribunar administratif à se prononcer sur 
une instance introduite par Jui au sujet d'un projet d'établisse- 
ment d'une ligne électrique de 2?* categore sur le territoire 
de Ja commune de Charentilly (Indre-et-Loire). 

Celle pétition à été renvoyée le 20 décembre 1957 an ministre 
de l'intérieur sur le rapport fait par M. Alduy au nom de la 
commisison du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur, 
Paris, le 3 février 1958, 


Vous avez bien voulu m'adresser le texte d'une pétition enreriee 
trée sous le n° 168 et dont l’auteur est M. Clergerie, directeur hono- 
des contributions directes, demeurant a Tours. 

M. Clergerie se plaint de ce qu'un recours déposé par lui devant 
le conseil de préfecture de Porliers n'a pas jusqu'iti fait l'objet 
d'un jugement, 

J'ai aussitôt demandé au président du tribuna! administratif de 
Poitiers de me renseigner. 

Ce magistrat administratif vient de me faire connaitre, qu'en 
accord avec M. Clergerie, l'affaire à été inscrile à l'audience qui 
se liendra le 3 février 1958, 

Le ministre, 
Signé: M, BounGÈs-MAUNOURY. 


— 


Pétition n° 171 du 10 août 1957. — M. P. Monnet, Montpen- 
sier par Aigueperse (Puy-de-Dôme), demande l'annulation d'un 
arrêt de la cour d'appel de Riom. 

Celte pétition à été renvoyée le 20 décembre 19957 au minis- 
tre de la justice sur le rapport fait par M. Ballanger an nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution 
uelles, du règlement et des pétilione, 


Réponse de M. le ministre de la justice. 
Paris, le 27 janvier 1%%8. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer une gélilion no 171 
adressée à M. le président de l'Assemblée nalionale par le sieur 
Pierre Monnet, demeurant à Montpensier, qui derbandait l'annula- 
lion d'un arrêt rendu le #1 juillet #7 par la cour d'appel de Riom, 
Je condamnant à la peine d'un mois de prison avec <ursis, ad 
détournement d'objets saisis, et qui exposail différents griefs à l'en- 
contre des magistrats de celle cour, 

J'ai l'honneur Jde vous faire retour du dossier communiqué, en 

vous priant de bien vouloir trouver sous ce pli un rapport de 
M. le procureur général près la cour d'appel de Riom, en date du 
4% janvier 1938, dont les conclusions, tendant au rejet de la sup- 
plique du sieur Monnet, n'appellent aucune observalion de ma 
part. 
, Le client, en eflet, est un déséquilibré menta!, qualifié de « para- 
nojaque procédurier » par un expert psychiatrre, et qui adresse régu- 
lièrement aux autorités administratives et judiciaires des protesta- 
tions sans fondement contre toutes les décisions qui ne Jui 
donnent pas entière satisfaction. 

En ce qui concerne plus particulièrement l'arrêt susvisé de la 
cour d'appel de Riom, il convient de noter que le sieur Monnet ne 
s'est point pourvu devant la cour de cassation, comme il en avait 
la possibilité, dans les délais légaux, et que cetle décision est 
devenue exécutoire. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Pour :e garde des sceaux, le ministre de la justice 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: A. TOUFFAIT, 
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Rapport de M. Le procureur général, près la cour d'appel de Riom. 
Riom, le 1% janvier 1958. 


En exécution des prescriptions de voire dépêche en date du 
9 janvier 1933 concernant wne pélilion adressée à M. le président 
de l'Assemblée nationaje par le sieur Monnet (Pierre), cullivateur 
à Montipensier, 

J'ai l'honneur de vous rendre compte des faits suivants: 

Le sieur Monnet qui avait été condamné par un arrêt de la cour 
d'appel de Riom du 12 mars 1955 à payer une somme 
42.558 francs à titre de frais de justice, ayant refusé de régler celle 
dette, se voyait notifier, le 7 avril 1956, un commandement par 
M. Schneider à la requête de M. le receveur des finances de Riom 
qui, devant le refus renouvelé de Monnet, faisait pratiquer par le 
méme huissier une saisie du véhicule automobile « Citroën », 
ne 5792 N. M. 5 appartenant à Monnet. 

La vente de la voiture saisie devait avoir lieu le 21 avril 19% 
à Riom; le matin mème l'huissier se présentait au domicile de 
Monnet, en présence du maire de Montpensier, gardien de la saisie 
et assisté d'un transporteur, pour prendre livraison de la voiture 
en vue de la conduire à Riom. A ce moment, Monnet ouvrait bru- 
talement la porte de son garage, mettait sa voiture en marche, 
sortait rapidement au volant du véhicule et s'éloignait en direction 
de (Gannat, après avoir frôk de près l'huissier et ses assistants au 
de — de les écraser. 

onnet a reconnu les faits et a précisé qu'il était parti en voi- 
ture parce qu'il avait une course à faire à Gannat, il a ajouté que 
s’il n'avait pas eu à sortir en voiture, il aurait démonté les roues 
et la direction pour s'opposer à la saisie. Il s'est obstiné en effet à 
ne pas payer la somme réclamée, e qu’il considérait la condam- 
nation comme une « hérésie juridique ». I a contesté en outre la 
validité de la saisie, et celle du commandement. 

Renvoyé devant le tribunal correctionnel de Riom, sous l’inculk 
pation de détournement d'objel saisi, Monnet a été condamné à la 
peine d'un mois d'emprisonnement avec sursis par jugement du 
di janvier 19517. 

Sur appel de Monnet, celle décision a été confirmée par un arrêt 
de défaut de la cour d'appel de Riom du 2? mai 1957 puis sur oppo- 
sillon, par un arrêt contradictoire du 11 juillet 1957. 

A l'eccasion de ces poursuites, Monnet a fait l’objet d'un exa- 
men mental; l'expert à estimé qu'il s'agit d'un « paranoïaque procé- 
durier » qui présente des anomalies mentales ne constituant pas un 
état de démence, mais pouvant atténuer sa responsabilité dans une 
légère mesure. 11 introduit de nombreuses instances civiles et ne 
manque pas d'utiliser toutes les voies de recours possibles. Au sur- 
plus, depuis plusieurs années, il dépose de nombreuses plaintes aux- 
quelles il joint de longues notes additionnelles, où il n'hésite pas 
à faire peser sur des magistrats ou des fonctionnaires des accusa- 
tions dénuées de tout fondement et qui seraient graves si elles 
étaient l'œuvre d'un être sain d'esprit. 

Votre direction criminelle à été notamment saisie d'une requête 
pour forfaiture et usage de faux contre des fonctionnaires du minis- 
tère des anciens combattants (votre dépêche du 13% janvier 1955, 
no 218. A. 5 54. F.) puis d'une plainte pour refus opposé à la déli- 
vrance de l'expédition d'un arrêt de la cour d'appel de Riom (votre 
dépêche du 9 avril 1955, no 311. L. 55). 

En juillet 1957, Monnet a présenté une requête en suspicion 
légitime dont le rejet a fait l’objet de votre dépêche du 5 septembre 
4957 (no 248 À 54 F.). 

I me paraît inutile d'énumérer toutes les réclamations injustifiées 
adressées tant aux parquets de Clermont-Ferrand et de Riom, qu'à 
mon parquet général, aux administrations fiscales et à l'autorité 
préfectorale; d'une façon générale, en invoquant des arguments soi- 
disant juridiques et en se basant sur des textes de lois dont il ne 
comprend pas le sens, il proteste, en termes violents, contre toutes 
décisions qui ne lui donnent pas satisfaction. 

La pétition adressée le fer août 1957 à M. le président de l’'Assem- 
blée nationale et la nole complémentaire du 7 septembre 1937 concer- 
nent une décision de justice contradictoire, non frappée de pourvoi. 

J'ai l'honneur de conclure que la requête formée par Monnet ne 
comporte aucune suite, 

5 Le procureur général, 

Signé : LAURENT. 


Pétition n° 174 du 15 octobre 1957, — Mme Bertin, 40, rue 
La + "it Casablan:a (Maroc), demande que lui soit délivré 
sans délai le certificat de nationalité française. 

Celle pétition à été renvoyée le 20 décembre 1957 au ministre 
de la justice sur le rapport fait par M. Bruyneel au nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du reglement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 7 février 1958. 
Monsieur le rrésident, 


J'ai l'honneur de vous faire retour du dossier de la pétition de 
Mine Bertin que vous avez bien voulu me communiquer, en vous 
faisant connaitre que celte pétition appelle de ma part les observa- 
tions suivantes: 

1. Mme Cutino (lolanda-Angelina), née à Tunis le {er septembre 
1937, d'origine italienne, mariée une première fois le 15 avril 193 
avec un <ieur Blanco qui serait Français, mais n'ayant pas acquis 
ja nationalité francaise rar l'effet de ce mariage, a élé naturalisée 


par décret du 4 avril 1946. 


Sa requêle à de objet de se voir considérer comme Français 
depuis la date de son mariage pour pouvoir bénéficier, en vue 
l'établissement de ses droits à la retraite, des services qu'elle 4 
accomplis avant d'être Française. 

2. L'intéressée s'était mariée le 15 avril 1928 avant la natural. 
tion de son père qui fut accordée par décret du 17 octobre suivant, 
Cette naturalisation n’a pas eu pour effet de conférer la nalionalié 
française à l’intéressée, l'enfant mineur marié étant, aux 
de l'article 7 de la loi du 140 août 1927 alors en vigueur, exclu ( 
l'acquisition collective. 

Lors de son mariage, elle n'avait pas souscrit la déclaratin 
expresse exigée par l'article 8 de la même loi en vue d'acquérir k 
pationalité française de son mari. ; 

Ignorance de sa part ou erreur des services municipaux de Tan 
elle n'en est pas moins demeurée étrangère (Aix, # janvier 1%, 
3. C. P, 57-2672), la bonne foi étant à cet égard indifféren.e (Cas, 
Civ., 24 octobre 1949, S. 50-1-109, J. C. P. 50-2-5437). 

3. Naturalisée Française par décret du 4 avril 19%6, elle est Fran 
caise depuis cette date, mais sans rétroactivité, conformément àx 
dispositions de l’article 110 du code de la nationalité française, lequa 
est ainsi conçu: « Les décrets de naturalisation et de réintégration 
sont publiés au Journal officiel de la République française. Ils pren. 
nent effet à la date de leur signature, sans toutefois qu'il soit po 
atteinte à la validité des actes passés par l'intéressé, n1 aux drois 
ve par des tiers antérieurement à la publication du décret, sy 
le fondement de l’extranéité de l’impétrant ». 

4. 1 apparaît, à la lecture de la décision de M. le secrétaire d'Ful 
aux forces armées (Terre) que, malgré tout, il a été tenu comp 
de sa bonne foi et qu'une mesure de faveur a été prise à Son égan 
dans la anesure où les arrêtés par lesquels elle a été titularisée | 
une date antérieure à sa naturalisation, ont été maintenus. 

5. Le dossier de naturalisation de la dame Bertin est en 1à posses 
sion de M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popuh: 
tion qui pourrait, le cas échéant, fournir toutes autres précision 
sur les conditions dans lesquelles sa nationalité avait été vérifie 
et sa demande de naturalisation formulée. 

6. Si Mme Bertin estimait N la décision prise à son égard h» 
148 mai 1957 par M. le secrétaire d'Etat aux forces armées li 
portait grief, il tui appartenait de se pourvoir devant la juridictin 
administrative compétente pour statuer sur ses droits. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justie, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: A. TOUFFAIT. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 920 MARS 1958 
{Application des artickes M et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées el » 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tien 
nommément désignés. » 
1! 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publcatun, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit qW 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionn!, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler Li 
éiéments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercédt 
un Mois. » 


QUESTICN ORALE 


10940. — 20 mars 1958. — M. Verdier, rappelant les incidents 7! 
se sont produits le 21 février 1958 à l'occasion d'un meeting rezul” 
rement autorisé, et tenu salle des Horticulteurs par un cerlil 
némbre d'organisations d'étudiants, soulignant le fait que les contr# 
manifestants n'ont pas été dispersés par les forces de police ceprir 
dant nombreuses et ont pu se livrer à des actes graves de violen®* 
contre les personnes ayant assisté au meeting, demande à M. 
ministre de l'intérieur quelles mesures il entend prendre pour fi 
respecter la liberté de réunion et pour assurer l'ordre dans la r& 


— 
QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


10941. — 20 mars 1958. — M. Grandin demande à M. le minisit 
de l’agriculture sur quel texte légal ou réglementaire un in£et 
en chef du génie rural peut se fonder pour refuser les attribut"? 
de bons d'essence détaxés à des agriculteurs ayant un nm! 
d'intérieur de ferme, pour la simple raison qu'une ligne trip” 
qui leur permettrait d'installer un moteur électrique passe à pi 
mité de leurs bâtiments — et ce qu'il faut entendre par 1e" 
sion « à proximité », 
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Francaise 

en Vue 5 40942. — 20 mars 1958 — M. Edouard Thibault expose à M. le 

$ qu'ellk jnistre de l’agriculture que les services de l'office national inter- 
Luressionnel des céréales exigent des organismes stockeurs (coopé- 

natural, ve; ou négociants), en conformité des preseriplions du décret 


bre Suivant, 
| 
AUX 
r, exclu de 


du 23 décembre 1936, modifié par le décret du 21 novembre 1951, 
\ tenue d’un livre-journal et d’un grand livre. Or, les mélhedes 
modernes d'organisation comptable: comptabilité à décalque ou à 
ertes perforées, ne permettent pas la tenue de ces registres, I lui 
cmande si les organismes u‘ilisant ces méthodes complables moder- 
jes s'exposent, de ce fait, à des sanctions, 


déclaration 
acquérir k 


x de Tunis 
invier 
(Cas 


BUDGET 


10943. — 20 mars 1958. — M. de Baudry d’Asson expose à M. le 
serciaire d'Etat au budget que, lors de l'enregistrement d'un acte 
cntenant licitalion faisant eesser Findivision par M. À à M. B, des 
is huitièmes en toule propriété et du huitième en nue propricté 


e est Fran 
ément aug 
aise, lequel 


«une enason d'habitation appartenant à M. A, indivistment avec 
e. Ils pren , L, acquéreur, propriétaire du surplus, l'administration refuse 
soit de l'article 1371 octies, alinéa 1, du code général des 
aux droit jt: à la partie du prix aflérente à la vente du huitième en 
décret, sul ; 4 propriété, alors que toutes les conditions prévues par ce texle 


sut remplies. 11 lui demande sur quelles bases juridiques peut être 
jundce cette perception, contraire aux termes mêines de ce texle, 
cui s'applique aux ventes de droits immobiliers indivis destinés 
à donner une habitation principale à l'acquéreur, à l'opinion des 
cmmentateurs du Dictionnaire de l'enregistrement (n° 4487 K) 
e comment peut être conciliée la thèse de l'adininistralion dans ce 
as d'espèce avec l'application indiscutée du tarif réduit à la soulle 
dun acte de partage contenant attribution à M. B de la maison 
d'habitation contre versement d'une soulle à M. A, la licilation étant 
équipolente à partage en vertu de l'article 883 du code civil 


taire d'Ftit 
nu 
| SON égan 
tularisée j 
| posses 
la popul:. 
précision 
16 vérifiés 


égard b 
rmées li 
juridictin 


10944. — 20 mars 1958. — M. de Baudry d’Asson expose à M. le 
secretaire d'Etat au budget qu'aux lermes de deux actes notarics 
sunultanés, Mme C. à fait donation, par le premier acte, à Mme J., 
«1 fille unique, de biens d’une valeur de 750.000 francs, lequel acte à 
té enregistré gratis (exemption de drois et taxe spéciale), et par 
lk deuxième acte, à la même Mme J., sa fille, de biens d’une valeur 
de 942.000 franes,, et à Mme B., sa petite-fille, de biens d'une 
veleur de 3.968.000 francs; que, malgré les termes du deuxième 
acte établissant un lien d'indivisibilité entre les deux donations 
| et stipulant expressément que Mme C. ne faisait à Mme J., qu'une 

«ule et même donation, l'administration de l'enregistrement entend 

percevoir Ja taxe spéciale sur la somme de 932.000 francs, montant 

de la donation par Mme C. à Mme J. I lui demande sur quelles 

lIONALE lases légales ladministralion peut s'appuyer pour liquider la taxe 
s#ciale due sur le deuxième acte à la somme de 135.000 francs, 

alors que Mme J. était fondée à bénéficier de l'exonération applicable 

aux donations inférieures à 2 millions de francs, en vertu de 

ricle 5, alinéa 1, du décret du 6 juillet 19% (ef. Dictionnaire 


la justie, 


Par! 

ce l'enregistrement, n° 1732 bis) et que la taxe spéciale devait être 
ses et à la somme de 69.040 francs. 
de tien 


LA 10975, — 20 mars 1938. — M, Guy Petit expose à M. le secrétaire 
suile dt d'Etat au budget qu'une société en nom collechif, qui à, par ailleurs, 
blcatun, une activité industrielle, a déposé, en 193%, un plan de lotissement 
es. jour des terrains lui appartenant et attenant à son usine. Ce plan 
écrit qui “yant été approuvé la même année par l'autorité préfeclorale, 


eptionne! sucune vente n'a été effectuée jusqu'en Au cours de l'année 
abler bi #7, une vente d'une portion de terrain importante a été faite. 
t ercédit La portion de terrain vendue comprend plusieurs lots et plusieurs 
parles de lots du plan initial, ainsi qu'un morceau de terrain 
‘ont — sur le plan de lotissement — la société s'était réservé 
li jouissance, Au cours de l’année 198, la société subira une expro- 
pation pour la création d'une autoroute, Les terrains expropriés 
comprennent, d'une part, des lots on parties de lots portés au plan 
de lotissement, d'autre part, une partie de terrain réservée par 'e 
llscour, I demande: 1° au point de vue des taxes sur le chiffre 
lents ml sares, a) si la vente réalisée en 1957 — bien que ne respec- 
 réguli nl en rien le plan de lotissement — doit être en totalité ou seule- 
certäil pour la partie dans le plan de lotissement approuvé 
s contré soumise à la taxe de prestations de services; b) si la société sera 
É soumise à Ja mème taxe sur la totalité ou sur une partie de 


e 
violent 


l'indemnité d'expropriation; %e au point de vue des impôts sur Île 
(Venu: 4) si la plus-value réaliste sur la vente 19%7 est suscep- 


AR lille de bénéficier de l'exonération partielle prévue à l'article 
; la rue 2 bis du code généraj des impôts ou si elle peut bénéficier Ges 
ÿ dispositions de l'article 40 du code général des impôts; b) si la 


plus-value constatée lors de lexproprialion pour bénéficier de 
l'exonération des deux tiers — bien que le terrain ne soit pas destiné 
ü là construction d'immeubles d'habitation — ou si elle pourra 
h'néficier des dispositions de l'article 40 du code général des 
unpôts. 


2 10246, — 20 mars 1958 — M, Paul Ramadier demande à M. le 
tions Secrétaire d'Etat Au budget si un conservateur des hypothèques 
pce doit percevoir la taxe hypothtcaire, sur un acte de vente concernant 
m4 Une maison d'habitation (construction nouvelle) libre de toutes 
ap" vi lcations, et destinée à l'habitation principale de l'acquéreur, dont 
Ac le permis de construire a été délivré à la date du 7 octobre 19, 
l'expres ‘lle certificat de conformité à la date du 19 mars 1952, moyennant 


un prix inférieur à 2.500.000 francs, avec toutes ces précisions men- 
tionnées dans ledit acte, et comme étant la première multahon 
depuis la construction; étant entendu que cet acte à élé reçu au 
cours de l'année 1957, toutes conditions imposées par l'article 1354 
du code général des mnpôts paraissant remplies. 


10947. — 20 mars 1958 — M. Albert Schmitt demande à M, 
secrétaire d'Etat au budget, à la suile de la réponse faite le 7 février 
à sa question écrite n° de lui indiquer les dans 
lesquels les meubles d'usage courant et familial ne sont pas to!ale- 
ment reconstilués, et, notamment, s'il est exact que les meubles 
d'usage courant et familial sont censés entièrement reconstitués 
lorsque les titres « M » ont été émis en règlement de la totalité 
de la créance, bien qu'en fait la reconstitution n'ait pas eu lieu 


10948. — 2) mars 198. — M. Maurice Schuman exphoce à M. te 
secretaire d'Etat au budget qu'il à été admis que, lorsqu un emopruat 
hypothécaire été contracté pour l'édification d'un immeuble à 
usage d'habitation, le montant des inléréts de cet emprunt peut 
Cire relranché directement du revenu global passible de la surlaxe 
progressive durant toute la période pendant laquelle la construc- 
tion nouvelle est exoncrée de taxe proportionnelle (reponses de M. le 
secrélaire d'Elat au budget du 31 août 14:32 et du 10 février 195), 
Or, l’article 22, 2 b, du code général des impôts accorde l'exemption 
temporaire de taxe proportionnelle aux « constructions nouvelles, 
reconstructions et additions de construclions affectées à usage d'habi- 
tation ». 11 lui demande si l'administration est en droit de refuser 
la déduction directe du revenu global pour le calcul de la surtaxe 
progressive des intéréls payés au Crédit foncier pour l'addition à une 
habitation existante d'une construction nouvelle, justifiée par l'ac- 
croissegmnent de la famille du contribuatble et qui hénfficie effective- 
ment de l’'exonration d'impôt foncier pendant vingt-cinq ans. 


10949, — 20 mars 1933. — M. Tubach expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: une contribuable célibataire, vivant 
seule avec sa mère, à un revenu imposable de 374.000 fran-s. Elle 
Subvient aux besoins de sa mère, qui vit avec elle et dont les res 
sources personnelles se montent à 165.000 francs par an. Du fait 
que ces ressources dépassent 140.000 francs, la contribuable, dans 
sa déclaration de revenus, ne peut mentionner sa mère dans le 
tableau de la page ? portant la suscription « Autres personnes À 
Charge », 11 lui demande: 1° sj la contribuable est autorisée à 
porter sa mère dans le tableau de la page 4 de la déclaration de 
revenus, qui porte la Suscriplion « Intérêts des dettes ou arrérages 
des rentes », de la façon suivante: 

Ma mère, Mme X., demeu- Article 205 du code civil. — 
rant à Y, (même adresse Obligation acquittée en 
que la déclarante),. nalure æet évaluée d'après 

le barème de la sécurité 
sociale, 


90.400 F 


2° Quelles sont les dispositions en vigueur qui permettent an 
Contrôle des contributions de réintégrer ces 90500 francs dans le 
revenu imposabh'e de la contribuable pour le motif que les ressources 
de la mère dépassent 150.000 francs. 3° Quelles sont les voies ouvertes 
à la Contribuable pour s'opposer à cetle décision du contrôte, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10950. — 20 mars 198. — M, Bourgeois demanle à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan à quel moment 
les fonclionnaires du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
reslés sur place pendant l'occupation allemande, évincés ou avant 
refusé d'occuper un poste dans l'administration allemande, perce- 
vropt l'indemnité réparatrice en application dés dispositions de la 
loi n° 53-89 du 7 février 193%, de la circulaire 21-5b-6 en date 
du 12 juin 1%4% et de la circulaire de M, le secrétaire d'Etat au 
budget, n° 42-11 B-6, du 27 juillet 1933, Tous les fonctionnaires 
des différents départements ministériels, expulsés, évacués ou repliés 
ont déjà bénéficé des avantages que leur réserve la loi en ques- 
tion. Presque toutes les demandes de réparation de préjudice ont 
été eflecituées en 1954. 


10951. — 20 rmars 1958. M, dean Lainé à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que le projet 
de loi de finances pour 1958 (no 6107, annexe Il, 2e volume) a établi 
notamment, à la page %, la situation de l'Offiée interprofessionnel 
des céréales par un compte d'exploitation du 31 décembre 19% et 
un bilan à la méme date. Il lui demande de lui faire connaitre: 
1° la répartition des prévisions entre les principaux postes de 
dépense pour 1958 et 1959; 2e le montant total des prévisions 
de charges relatives au personnel de l'Office interprofessionnel des 
céréales (traitements, indemnités, primes et gratifications, charges 
sociales et avantages sociaux) et le nombre total d'agents de 
l'office correspondant à ces prévisions; 3° les renseignements deman- 
dés à la question ci-dessus pour les années 1952 à 19357 inclus: 4 s'il 
pourrait être envisagé, comme d'ailleurs cela est déjà fait pour 
les entreprises nationales, de publier le compte de gestion annuel 
de l'Office interprofessionnel des céréales. 
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42952. 20 198. — M. Pierre-Henri Tetgen 


ministre de l'intérieur qu'en vertu de la loi du 5% avril 
de bureau, auxiliaire 5° 


à M. le 
190 un 
échelon 


agent municipal, employé 

(indice 125), a été titularisé le 1er janvier 1951 après un examen 
professionnel éliminatoire dans le grade de commis d'ordre 
de complabililé, % classe (indice 130); que si cet agent était 
demeuré employé de bureau auxiliaire, il aurait, au bout de 
quelques mois, oblenu le 4 échelon (indice 12} et aurait été 


ainsi classé à l'indice supérieur à l'indice 120 qui lui à été attri- 


bué lors de sa promotion au grade de commis; que l'intéressé 
a 6té maintenu à cet indice 1920 pendant plusieurs années à 
l'échéance desquelles il a bénéficié d'un avancement d'échelon 


dans son grade de commis. lui demande si cei agent peut pré- 
tendre oblenir Fapplication en Sa faveur du quatrième alinéa de 
l'article 29 de La loi du 28 avril 192, modifié par la loi n° 27-361 du 
9% pnars 1937, prévoyant que «lorsqu'une promolion  n'apporterait 
pas à l'agent un avantage pécuniaire au moins égal à celui qui 
aurait résullé d'un avancement d'échelon dans l'ancien grade, 
son ancienneté dans ledit échelon sera reprise dans le nouveau 
grade » et si, en conséquence, il peut bénéficier, sur ces bases, 
de la reconstitution de carrière prévue par les troisième €l qua- 
tricine alinéas de l'artic'e bis de la loi susvisée, 


JUSTICE 


10953. — 20 mars 1925. — M. Guy Desson demande à M. Île 
ministre de la justice combien de journaux ont, depuis le début 
de l'année, été saisis cn application de lartic'e 10 du code d'instrue- 
tion combien de poursuites, à la suile de ces saisies, 
ont ét engagres et combien de condamnations ont élé prononcées 


par les tribunaux. 


10954. -- 20 mars 1933. -— M. Isorni ex\po-e à M. le ministre de 
la justice le Cas suivant: un indivilu, condamné à une peine 
d'emprisonnement avec sursis par un jugement correctionnel devenu 
définitif, commet un nouveau délit de droit commun moins de 
cinq ans après la première sentence el la juridiclion correctionnelte 
qui statue sur celle nouvelle infraction prononce, par erreur, une 
nouvelle peine d'emprisonnement avec sursis, qui, aucune voie de 
recours n'étant exercée, devient à son tour définitive, H lui demande 
si la seconde condamnation à l'emprisonnement avec sursis réveque 
le sursis accordé pour la première condamnation et si celle-ci doit 


être mise à exécution. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
10955. — °0 mars M. Viallet demande à M. le ministre 


des travaux publics, des transports ei du tourisme Lui parail 
pas souhailable d'abroger la note P, C. 116 en date du 10 février 1955 
émanant de la direction du personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français instituant un examen d'arcès à certains 
grades, étant donné que celle décision lèse les intérêts d'un grand 
nombre d'agents qui voient leurs possibilités d'avancement part- 
cuülièrement réduites. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8334. — M. Besson rappelle à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que son aällenüon a déja été 
atliréo sur les graves.inconvéments que comporte lapplicalion des 
décrets no 97-311 et 57-312 du 13 mars 1%7 en ce qui concerne 
l'importation du liège. Les fabricants de bouchons, très nombreux, 
notamment dans le département des Landes (30 p. 100 de la pro- 
duction française de bouchons), et occupant 900 ouvriers, se votent 
privés, du fait des événements actuels, de leur source norma'e 
d'approvisionnement: l'Algérie. demande, tenant compte de l'avis 
favorable émis à ce sujet par le secrétaire d'Etat à l'agricuiture, 
si l'intérêt d'une industrie française traditionnelle et de l'économie 
d'une région, n'exige e que le prélèvement de 20 p. 10 et 1e 
contingentement pour la matière première Lège soient suspendus, 
tout au moins jusqu'à €e qu'une situalion normale soit rélabie 
en Algérie. (Question du 2 oclobre 1957.) 

Réponse. — Les exigences de la situation actuelle en devises 
interdisent de renoncer au contingentement, même pour les matières 
premières dont limportaltion un caractère essentiel pour 
notre économie, Si ces considérations conduisent dans 
à exclure tout retour à la libération des importations pour le liège, 
elles se concilient néanmoins avec l'établisesment de contingents 
qui, bien que fixés au plus juste, permellent d'assurer l'appro- 
visionnement normal de notre économie. L'insuffisance de l'appre 
visionnement algérien a été pris en considération dans la fixation 
des contingents de liège ouverts postérieurement au retrait de la 
libération, En effet, les contingents mis en place au cours des 
quatre premiers mois du deuxième semestre représentent déjà 
6.#0 tonnes alors que les importations en provenance de l'étranger 
réalisées au cours du premier semestre dans le cadre de Ia Lhé- 
ralion n'atteignaient pas 4.700 tonnes, En ce qui concerne lappli- 
des août 1957, le Gouvernement à cru devoir 


cation décrets du 10 


poser le principe qu'aucune calégorie de produits ne sergil admise 
a bénélicier de l'exonération du prélèvement de 20 p. 100. Bien 
qu'il ne méconnaisse pas l'intérêt pariicubher de cerlains cas évoqués, 
le Gouvernement considère que le bénéfice à ailendre des mesures 
du 19 août 19%7 he inanquerait pas d'être dangereusement compromis 
S'il apparaissait que la posilion ainsi prise soit susceplible d'éire 
reconsidérée, 


9000 — M. Tourné c\pose ï M. le ministre des finances, des affaires 
économiues et (jui giaud de travaux: adduction 
d'eau, ponts, M,, électriticalion, aménagement 
des cheuns et des routes, scolaires, atnénagemment de 
canaux d'arrosage, eic., ue peuvent plus élire exéculés laute de 
crédits, Certains ue Ces travaux d'équipement sont déja Commencez 
el ue peuvent être menés à bonne lin, lui detmmanue: 1° quelles 
mesures il coinple prendie pour permelire aux travaux d'équipement 
des conununes el dépariements, déja engagés, d'être inenés à terme 
Sans Avoir à souiltir de la politique 4 restriction de crédits; 
2 quelles décisions il à prises où comple prendre pour doter des 
crédails nécessaires, 19%, ies projeis d'équipemeut départemen- 
laux et communaux, pour lesquels des décisions adiminisiratives 
d'agrément el de subiealion ont déja été prises par les divers 
services ininistérieis habilités, (Question du 2 novemuie 19457.) 

Réponse. — L'allention des autorilés locales à été appelée à 
plusieurs reprises sur les risques que compoile l'engagement de 
travaux avant 1à réalisation des emprunts necessaires à leur finan- 
coment. La caisse des dépôls et consignalions, les caisses d'épargne 
et le Crédit foncier eflorcent, düns la inesure au péssib.e, ae 
liler l'achèveinent des travaux régulièrement entrepris et tiennent 
compile, pour sialuer sur les demandes de prèis présentés par les 
Coflectivices locales, des décisions administratives qui marquent lur- 
gunce de certains travaux. 


9824. — M. Bernard Pausaier demande à M. le ministre des finances, 
des aiaires economiques ei pian: à quelle dale 1! comple pro- 
coder au remboursement au reliquat de lermprunt institué par la 
loi du janvier 1918 n° 43-51, QIX 2° ques est le 
montant de celle dernière échéance. (Question du 17 janvier 

Reponse — 1° Les mnodalités du remboursement des titres de 
l'euwrunlt libéraloiæ du préièverment exceptionnel de lutte contre 
l'intlalion, auiorisé par la lei no 45-31 du 7 janvier 198, ont été 
liées par un du 13 janvier 1938. Les qui n'ont pas été 
désignées par Le sort iors des précédents tirages d'amortissement sont 
ou seront is à parlir du février, du 1° mars 
ou du avril 193%, selon la trance à laquelle ils appartiennent; 
le montant de la dernière échéance est de douze milliards et 
denu de francs. 


9584 — M. Noël Barrot demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du si deux ports aulonommes du 
havre el de Bordeaux élablisenut, à présent, ieürs Comples selon 
des principes identiques; depuis combien de temps ces deux éla- 
blissements appliquent le Comptable; pourquor tarde à 
le faire, (Question du 22 janvier 1958.) 

Réponse — Un avant projet de plan compiable particulier appli 
cable aux ports aulonoimes inarilimes à él adressé au département 
des finances par le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisime le 22 juillet 198. Conformément aux dispositions de 
l'article 3 du décret du 22 octobre 1947, le projet de plan complable 
paruculier des ports du Havre el de Bordeaux à élé soumis par le 
ininistre des finances à l'avis du conseil supérieur de la comptabilité 
qui, sous réserve de quelques observalions de détail, à proposé aux 
ininistres de l'approuver, Mais, des divergences de vues se sont 
élevées entre les directeurs Ges deux ports aulonoimes, puis entre 
les départements ministériels iniéressés sur les condilions d'applica- 
lion du plan coinptable, Un accord de principe à cependant pu inter- 
venir récemment entre le mimslèré des travaux publics et le rminis- 
tère des finances, Les modalités de cet accord font actuellement 
l'objet d'études délaitlées vraisemblable qu'un plan comptable 
aux deux ports imarilines autonomes pourra recueillir 
l'agrément des ministres compélents au cours de l'année 193 ct 
être mis en application à partir du 4 janvier 1959. 


9910. -- M. Abelin allie à alicntii1 de M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du pian -ur la nécessité d'accorder 
de facon très rapide un acompte de 15.090 francs aux retraités et 
aux veuves d'ouvriers des manufaclures nationales d'armes qui ont 
droit à un rappel de pension avec etfet du {7 octobre 1957, (Ques- 
Lion du 21 janvier 1958.) 

Réponse. — L'augmentation de certaines pensions du fonds spé- 
cial de retraites des ouvriers des établissement industriels de l'Elat 
à laquelle se rapporle la question posée résulle d'un relèvement de 
salaires accordé aux ouvriers des manufactures nationales d'armes 
à compter du {er octobre 1997 par une décision ministérielle en date 
du 23% décembre 1997, La caisse des dépôls, qui à eu connaissance À 
la fin du mois de Janvier 19% des nouveaux barèimes de salaires 
devant servir de base à la revision des pensions, ne disposait pas 
d'un délai suftisant pour faire procéder à l'échéance du 17 mars 
1958 au payement des pensions sur le nouveau taux et au règlement 
du rappel correspondant, Mais les dispositions nécessaires ont cé 
prises afin que les ouvriers retraités el les ayants cause d'ouvriers 
des manufactures nationales d'armes puissent percewoir, sans atten- 
dre l'échéance du 1% juin 198, non pas un acomple mais la lola- 
lité du rappel d'arrérages qui leur est dû au titre de l'augmentation 
des pensions prenant effet du actohre 1157. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 24) MARS His 
(er janvier 1956-31 mars 1957) rapportés à douze mois, et non pas 
10039. - M. Gayrard demande à M. le ministre des finances, des sur les résultats de la seule période déoulég du 1 janvier 1937 an 
staires économiques et du , suile aux dispesitions 1%7 rapportés à douze mois. L'administration se propose 
ses pour k recherehe et lexploilation du pétrole au Sahara, les de préciser ce point de réglementation aux curaptables du Trésog 
financières qui permettent à la France de conserver. la däns une prochaine instruction 
controle effectif de ladite exploitation. (Qmestion du 
10341. -- M. Moynet, <e reférant à la réponse donnée le 30 jane 
Reponse. La direction et le contrûle effectif de la France sur à su questions n° expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
exploilation pétrolière au Sahara peuvent ôtre assirés grâce aux aftaires économiques que colle réponse fait élat d'une compararson 
dsposiiions de la Tégislation minière el de ses décrets d'apylication des prix du sécieur public par rapport aux prix du secteur privé, 
ju prévoient une Série de mesures destinées à assurer la défense Or, la question n'est pas à, car il s'agit de considérer le pourcen- 
nationaux, On peut ciler à cet égard: le pouvoir discré- de hausse accordé à chaque secteur il constate que prix 
du guu\ernement en matière d'attribution de permis és de l'hospitalisation publique sont débloqués à 40 fois ceux de 
notamment d'écarter 1es demandeurs ne possédant pas Îles el les prix de Fhospilalisalion comme frais de salle d'opération 
qualités techniques désirables, où n'ayant pas une surface finan- privés ne sont débloqués qu'à 286 fois les prix de #3 11 lui 
ce suffisante); FPapprobation des contrats Jiant les partenaires, demande quels sont les facteurs de hausse du secteur ho-pialier 
1 soient où non lilulaires conjoints du litre minier: L'impossi- publie que n'ont pas à supporter les maisons privées el S'il n'est 
pour un permissionnaire de se substituer partiellement ou pas possible d'aboutir à une harmonisation Vraiment équitable, 
un lers sans l'accord de Fagdministration: l'engagement (Question du 43 février 
du permissionnäaire d'informer au préalable le ministre “harge des | 
mines de tout “hangement de personne onu de lout projet qui serait | gp La comparaison pas l'honorable parlemen- 
Ssceptible d'amener une modification du contrôle de Fentreprise ou laire ans question n° 4 et renouvelée dans sa question 
e transtérer à un tiers tout où partie des droits dérivant de la n° 1034 entre les coœæffleients de hausse qui affectent les prix de 
sion du permis et notamment celui de disposer de tout ou journée de l'hospitalisation publique et ceux de l'hospilalisation 
de la production éventuelle; la fixation d'une obligation mini- privee nécessairement qu'il ézalement une 
wun de dépenses pour un Fermissionnaire, Celle-ci permet de comparaison d'une part, entre le contenu respectif de os pris de 
“hoir une société qui n'effecluerait pas les travaux nécessaires à journée, d autre part, entre l'évolution de ce contenu. convient 
uw bonne mise en valeur du potentiel energélique saharien; d'observer, à cel égard, que: @) en 149, l'hôpital public était 
lebigalon pour Fexploilant de produire au maximum compatible tradilionnetlement réserve aux indigents et bien souvent des malades 
ave les conditions économiques et la faculté donnée à l'adrminis- qui S'y faisaient admettre avaient plus besoin d'y hehergés 
tation de déchoir un exploitant qui ne se piierüit pas à celte obli- pour des raisons sociales que pour recevoir des soins médicaux 
äpprofondis, La duré» de séjour de tels malades éiuil très longue, 
J ce qui duminuait d'autant le prix de journée, Avec Févoiution des 
techniques médicales, l'hôpital d'aujourd'hui devenu un cenire 
10219. — M. Vignard demande à M. le ministre des finances, des per 
À i ! vros effort de modernisation et 
atfaires économiques et du plan: 1° quel ext le qui avait d'équipement S'y poursuit de manière à lui permettre de faire face 
établi, au profit des coinmmunes, un intérét fixé annuellement par Île aux besoins en ‘a matière et d'accueillir des malodes dans des 
ministre des finances <ur les Somines disponibles qu'elles sont tte de. + 
voues de verser dans les caisses du Trésor; 2e quel est le texte ONGIUONS Celle évolulion de la vie huospiiallere à pour 
conséquence d'interdire toule comparaison valable entre le coût 
supprimé cet intérèl; 3 quel était, au ce acluel de lhospitalisation et celui de b) les prix de journée 
pression, je taux de l'intérél servi aux communes, (Question du d'un grand nombre d'élablissements privés de cure et de prévention 
lévrier 1568.) sont actuellement fixés suivant Va réglementation que celle 
Réponse, — 49 Article 4 du décret impérial à valeur législative du en vigueur dans les établissements publies, Les tarifs des autres 
97 février ANI1: 20 article 3 de la loi du 14 seplembre 1941 portant élablissements privés sont fixés dans le cadre de l'ordonnance rela- 
miision des rapports financiers de l'Etat et des collectivités locales; live aux prix, mais, dans ce vas, le coefflient de 28,6, hors taxes, 
de 1 p. 100 depuis le 1er janvier 1910, ne joue que lorsque toutes choses sont demeurées égales, En parti 
culier, les instructions adressées aux préfeis précisent que les 
cliniques clururgicales qui ont apporté des transformations 
10279. — M. Tubach expu-c à M. le ministre des finances, des tantes à leurs installations techniques sont susceptibles d'etre assi- 
aflares économiques et plan qu'une societé à responsabilité miles à des établissements n'exploitant pas au seplembre 1999 
limitée relevant de l'impôt sur les Sociétés a, dans les délais pres- ou créés depuis cetle date, pour lesquels les tarifs homolugués 
dils, déposé Ja déclaratiôn de ses bénéfices poûr les exercices doivent étre alignés sur ceux usnellement pratiqués par des entre- 
sélendant du {7 janvier 1935 au 31 décembre 195 et du 17 jan- prises similaires pour des services identiques; c) si l'angmentation 
er 1096 au 31 mars 1997, ce dernier exercice ayant été prorogé des dépenses de personnel, la hausse du prix des denrées et des 
de rois mois à la suite d'une décision des associés, Que n'ayant, travaux constituent des facteurs de hausse eonnmmuns à lhospita- 
par suite, clos aucun exercice au cours de l'année 19%, elle a, lisation publique et privée, les hôpitaux publics supportent, en 
conformément à Farticle 37 du code général des impôts, déposé outre, de lourdes charges d'enseignement, de recherche ou prove- 
uue déclaration provisoire de_ses résullats pour la période an nant du fait qu'ils reçuiveut les cas médicaux les plus complexes, 
janvier au 931 décembre 1956, déclaration faisant apparaitre un 
déficit, Que, dans ces conditions, le montant des acomples dus an 
titre de l'impôt sur les sociétés pour Flexercice commencé le INDUSTRIE ET COMMERCE 
er avril 1957 et devant se terminer le ‘1 mars 19% doit étre 
calculé sur les æésultats de l'exercice de quinze mois clos an 10254. - M. Pierre Charles demande à M. le ministre de l'industrie 
mars 1957, ramenés à douze mois, el non sur les mêmes et du commerce, àlors que 2000 Bretons ont du au 
récullats considérés comme couvrant la seule période de trois cours de l'année 1957, quelles sont les raisons qui ont conduit 
Mois courus depuis la déclaration provisoire déficitaire jusqu'à al l'arré! des travaux du barrage de la Rance pour la crealion de 
dale de clôture effective de l'exercice de référence (4 janvier l'usine inarémeotrice et la ferimelure des mines d'élain d'Abbarets, 
197 au 91 imars 1957) et ramenés également à douze mois, ainsi (Question du fecrier 
que le soutient le receveur-percepleur, chargé de la vérification et Reponse, — a) Usine marémotrice de la Rance. Les travaux du 
du recouvrement desdits acomptes, lui demande si en décider barrage et de l'usine marémotrice de la Rance ont été autoriss 
ne constituerait pas une violation des articles 166K du par loi no du août Hs ont été déclarés d'utilité 
ole sénéral des impots et 360 de Tannexe au méme code, publique et concédés à Electricité de France par décret du mars 
Questuin du A4 février 195$.) 1957. La consultation des entreprises de génie civil et des construes 
Reponse, — Aux termes de l'article 1668 du code général des teurs de maiériels électromécaniques à été effectuée, Les prix pros 
« l'impôt sur les sociétés est au percepleur en quatre posés, spécialement par ces derniers, sont nettement 
déterminés provisoirement d'après le résullat du dernier estimations qui avaient faites et qui assuraient la rentabilité de 
clos... Selon les usages du commerce, l'exercice est celle opération, Des éindes sont en cours pour améliorer la tech 
là période comptable qui sépare deux bilans et que la société fixe nique des groupes turbo-allernatenrs el simpléier leur réali-ation, 
Hbrement, Si la durée du dernier exercice clos est inférieure ou Des économies en sont attendues et les négociations se poursui ent 
Siperieure à douze mois, les bénéfices de cet exercice sont, pour entre Electricité de France et les constructeurs, On peut ainsi rai 
le calcul des acomptes du nouvel exercice, rapportés à une période sonnablment espérer que les prix définitifs permettront de contir. 
de douze imois (applicalion de l'article 360, 3e alinéa, de l'annexe mer l'intérét économique de l'aménagement de dla Rance et c'est 
au code général des impôts). D'autre part, les articles 37 el 223 pourquen les rivaux préparatoires en cours sont normalement jure 
du code général des impôts prévoient que si aucun exercice n'a élé cuivis, dans la inesure des crédits disponibles: 6) Mine d'élan 
‘los au cours d'une année, la société doit souscrire une déclaration d'Abharets, Les travaux à Abbarels ont 616 repris en 19155 et ont 
des résultats de la période écoulée depuis la clôture du dernier débuté par nne campagne de sondage, La mine a produit de 1952 
tXercice jusqu'au 31 décembre de l'année considérée; cette dérla- (date du début de l'extraction) à 4957 inclus un fonnage de 
lullon, qui doit être souscrite au plus tard le 31 mars, à un carac- 3.361 tonnes de concentrés d'étain contenant environ 2:44) tonnes 
lere provisoire, et les résultats qu'elle décrit viennent ensuite en de métal, Des difficultés techniques, qui n'ont pu être surmontées, 
des résultats dégagés à clôture de l'exercice, Ces dispo- ont entrainé un déficit el conduit à des pertes qui alleighaient, au 
Sillons ne peuvent pas mettre obstacle à l'application des règles 1 décembre 1%%, un inontant important, L'extraction he pouvait 
posées par les articles 166 et 60, 3e alinéa, précilés, Les acompies donc étre poursuivie sur ces bases et a élé arrèlée le 1 décembre 
dus au titre de l'exercice suivant l'exercice ayant donné lieu à 1997, aprés épriisement du bloc minéralisé exploité dernieres 
denx déclarations successives doivent étre calculés sur la base des années, La mise en exploitation d'un second bloc mminéralisé aurait 
ésullats globaux de cet exercice, el non pas sur la base des résul- hécessilé des investissements importants pour l'équipement d'un 
at: de la seule période comprise entre les dates d'établissement nouveanr siège, Ayant déjà des charges financières considérables, 
de deux déclarations. Dans le ras d'espèce signalé par l'honorable l'exploitant ne pouvait faire farce à ces dépenses supplémentaires, 
birlementaire, la société dont le nouvel exercice à commencé Île Cependant les conditions techniqnes financières dans Vesquetles 
avril 14957 doit done caleuler les acomptes afférents à ret exer- celte exploitation pourrait être reprise sont actuellement examinées, 
sur la base des résultats globaux de lexercice antérieur 
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SEANCE DU 20 MARS ,1958 


| JUSTICE 


9793. -- M. Frédéric-Dupont dernarcie à M. le ministre de la 
si, en vue de l'attestalion prescrite par l'article 28 du décret du 
4 janvier portant réforme de la publicité foncière, il est obli- 
.gatoire de présenter un acte de naissance ayant moins de trois 


mois de dale s'il est présenté un acte de naissance du défunt 
postérieur au décès de plus de trois mois. (Question du 16 jan- 
vier 


Réponse, — En applicalion des dispositions du dernier alinéa de 
l'article 3 du décret no 55-22 du 4 janvier 1995 portant réforme 
de la publicité foncière, l'auteur de la certification n'a pas à 
énoncer, en ce qui concerne les personnes nées en France mmétro- 
polilaine où dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique où de la Réunion, les pièces au vu desquelles 
le certificat a été établi s'il est délivré au vu d'un extrait de l'acte 
de naissance, Dans ces conditions, il semble qu'il apparlienne à 
l'auteur de la cerlifiealion d'apprécier, dans chaque cas particulier 
el sous sa responsabilité personnelle, S'il peut, sans aucun risque 
“d'erreur, certifier l'identité du défunt au vu d'un extrait de l'acte 
de naissance délivré postérieurement au décès, mais ayant plus de 
trois mois de dale lors de Fétablissement de l'alttestalion nolariée ; 
en effet, l'état d'une personne et, par suile, son nom, peuvent, 
dans certaines éventualités, être moditiés palgré le décès de linté- 
ressé (reconnaissance, après sa mort, d'un enfant naturel par un 


de ses auteurs désaveu posthume, ele). 


10247 _ M. Deixonne «xp. à M. le ministre de la justice que les 
services de certaines adiministrations continuent d'exiger de ia part 
d'un époux survivant l'envoi en possession prévu par tes arlicles 724 
et 770 du code civil, plus particulièrement dans les €as où le 
conjoint survivant à vocation à la totalité en pleine propriété en 
vertu de l'article 767 nouveau du code civil, loi du 26 inars 197, et 
demande si l'envoi en possession est exigible alors que, dans ce 
cas, l'époux survivant recueille en pleine propriété l'hérédité, (Ques- 
ion du 13 féorier 

Réponse, — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, le conjoint survivant qui, en vertu de larlicle 767, alinéa 1er 
da code civil, modifié par la loi du 26 mars 1957, recueille, en pleine 
propriété, la succession de son époux prédécédé, n'est pas dispensé 
de demander Penvoi en possession prévu aux articles 724 et 770 du 
même code, En effet, la loi précitée du 26 mars 19957, qui a rendu 
plus fréquents le cas dans lesquels Je conjoint survivant succède 
en pleine propriété, ne lui à pas, en outre, conféré la saisine héré- 


ditaire. 


10663 - M. Lucien Bégouin ‘\)0-e à M. le ministre de la justice 
qu'aux termes de l'arlicle 6 du code de procédure civile, tous 
exploits seront faits à personne où à domicile, Dans ce dernier Cas, 
la copie pourra être remise à la personne, parent, allié on serviteur, 
trouvée par lhuissier, à charge par lui d'indiquer la qualité décla- 
rée par la personne à laquelle sera faite cette remise. En raison du 
nombre croissant d'unions libres, l'huissier se souvent, au 
domicile de la partie, en face de Ja coneubine où du concubin, en 
l'absence de la partie, IH demande si on peut considérer le concubin 
capable de recevoir la copie et si un exploit signifié à la personne 
da concubin est valablement Ssignitié, celle personne bien que non 
légitimement unie, représentant pour Fautre concubin un véritable 
époux, et si, à défaut de pouvoir Sighifler au concubin (la signifi- 
cation au concubin présentant un intérèt pour la partie en raison 
de la rapidité de la lransimission) l'huissier doit signifier à un voi- 
sin el à défaut en mairie, (Question du à mars 1953.) 

Réponse, — Les concubins pe sont pas compris an nombre des 
pémonnes désignées à l'arlicle 6 du code de procédure civile pour 
recevoir un exploit signifié à dornicile, semble done, sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux, que l'huissier qui ne 
trouve au domicile aucun parent, allié ou serviteur de la personne 
que l'acte concerne, inais Seulement son concubin on sa concubiue, 
doive remettre copie de l'exploit à un voisin el, à défaut, procéder 
à une Significalion en imairie. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9868. — M. Hernu demande à M. le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme -'il ne-lt pas possible d'envisager 
le rétablissement d'une carte bebdomadaïre de transport pour les 


travailleurs de nuit des halles, En effet, un voyage de nuil coûte 
150 francs aller (des portes de Paris aux halles) et le retour 
x 19 39 francs, soit au total 225 francs, ce qui fait 1.590 francs 


par semaine, alors que la carte hebdomadaire du métro ne coûte 
que 160 francs. Les travailleurs des halles, qui gagnent 12.000 francs 
par semaine, voudraient bénéficier d'une carte hebdomadaire à 
tarif réduit pour un autobus alfant des portes de Paris au Châ- 
telel. (Question du 21 janvier 1958.) 

Réponse, — Le service dit « des halles » à été supprimé en 195 
en raison de son insuffisante fréquentation et du déficit important 
qui en résullait, I a été remplacé par des services de nuit dont 


la contexture et les tarifs ont été déterminés par l'assemblée 
générale de l'office régional des transports parisiens — compélents 
en vertu de la doi du 2f mars 193% — de manière à assurer l'équi- 


libre financier de leur exploitation, I s'agit de services Spécianix 
soumis à une tarification exceplionnel!'e en raison de Jeur carac- 
tère 


—+ 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu dans le délai sup. 

plémentaire d'un mois suivant le premier rappel 

prévu par l'article 97 (alinéa 4) du règlement. 


(Application de l'arlc'e 97, alinéa 5, du règlement.) 


AFFAIRES ETRANGERES 


9810. — 17 janvier 1958. — M. Raymond Dronne d:mande à M. ke 
ministre des affaires étrangères quelles Sont les institutions inter. 
halivnales spécialisées qui ont leur siège en France. 


9764. — 16 janvier 1958. — M. Charpentier expose à M. le secré. 
taire d'Etat au budget que les membres des sociétés immobilière; 
de construction régies par la loi du 28 juin 1938 et constiluées sous 
forme de socié'és de capitaux, doivent, d'après la doctrine admi- 
nistsative, la proportionnells frappant les revenus mobilier 
sur l'avantage qu'ils retirent de la jou'ssance gratuile où à prix 
réduit de leur appartement; que cet avantage doit, en outre, 
entrer en compte au titre des revenus mobiliers dans leur revenu 
global assujelti à la surlaxe progressive, Il demande dans quelle 
rubrique doit être déclaré et comment doit être calculé, au regard 
des impôts directs susvisés, le revenu retiré par un actionnaire 
attribulaire d'une des sociélés ci<lessus, qui au lieu de jouir per: 
scnnellement de son appartement le donne en location à un tiers, 
remarque étant faite que le produit net de cette location n'est 
pas nécessairement égal à l'avaniage (déjà taxable comme rappek 
ci-dessus), puisque l'actionaaire altributaire a pu effecluer, dans 
les nus dont il a statulairement la jouissance privative, dés 
aménagements intérieurs souvent importants el sujets à entre. 
et amorlissement. 


9765. — 16 janvier 19353 — M. Mernu expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: qu'i:dépendamment des disposilions générales 
ayant récemment affecté l’ensemble des traitements de la fonction 
publique, certaines mesures ont été prises au bénéfice, d'une part 
des hauts fonctionnaires classés hors échelles, d'autre part des 
agents appartenant aux calégories C et D. 11 Jui demande si, dans 
le imême esprit, il a été prévu de modifier les échelles indiciaire 
des administrateurs et, dans raffirmative, pour compter de quelle 
dale et dans quelle mesure; dans la négative, quelles justificalions 
être données au maintien d'échelles jindiciaires qui, dans 
e contexte des importantes réformes évoqæées, consacrent le dé‘las- 
sement des administrateurs, fonctionnaires de conception, dont les 
aliributions °tatutaires comportent cependant « la mise ‘en œuvr, 
dans la conduite des affaires administratives, des directives générales 
du Gouvernement », 


9767. — 16 janvier 198. — M. Roger Roucaute c\;x€ à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que les propriélaires de gites ruraux en 
Ardèche ont été imposés à la palente et invités à verser, à ce 
litre, des sommes jmportantes atteignant parfois 3.600 francs, lés 
sommes demandées correspondant à environ 10 p. 100 des sommes 
encaissées au cours de l'élé par les propriétaires, L'aménagement 
des giles ruraux risque d'être, de ce fait, gravement entravé. I lui 
demande: 1° en application de quels textes législatifs les proprié- 
taires de gites ruraux sont astreints au payement de la patenté; 
2 quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour que les 
propriétaires de giles ruraux Soient exonérés en totalité du verse- 
ment de la palente afférenle anxdits gites, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9769. — 16 janvier 1953 — M. Gilbert Cartier demande À 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées l°; 
dispositions qu'il “ne prendre pour que Je personnel des services 
civils du ministère de la délense nalionale puisse bénéficier du 
vovase marilime gratuit, sans être astreint à effectuer un nouveal 
Séjour de deux ans de serrvice ou Maroc 


9777, — 16 janvier 1933. — M. Vahé demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées si un militaire bless 
en service aérien commandé, hospitalisé pendant trois mois, peut 
rélendre à la surprime familiale pendant la durée de son hospit- 
isation (hospitalisé à Oran, épouse demeurant à Aïn-el-Turck,. 


9779, — 16 janvier 1958. — M, Jean Villard expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées le cas de M. X... qui 
a été nommé, à titre militaire, en 1947, chevalier de la Légion 
d'honneur et a bénéficié, malgré un premier refus des autorités, 
en 1932, de promotions rapides: officier en janvier 1955, commai- 
deur en 1936 (en se targuant du faux titre de lieutenant d'artillert 
de 1918), ces différentes promotions élant intervenues bien que 
l'intéressé ait fait l'objet de plusieurs enquêtes défavorables et bien 
qu'il ait été condamné naguère en correctionnelle et jugé en com 
d'assises. I lui demande: 1° S'il estime normal que, devant le re!us 
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ASSEMBLÉE NATIONALE -- 2° SEANCE DU 20 MARS 198 
rendant à celte convocalion que les copies devaient être renvoyées 


des aulurilés locales et régionales tant civiles que militaires de 
oposer M. X.. pour un nouveau grade, ce seit une autre région 
mulitaire que la sienne, el dans laquelle il né possède aurun élat 
de service, qui ait pu préseuter, pour lui, un nouveau dossier 
mcontrôlé elle faire agréer: 2° pour quelle raison une demande 
d'enquête imparliale el  préseulée par des organismes 
els que: association d'officiers de réserve et Section de la Légion 
d'honneur, est demneurée sans effet réel, les téinoins indiqués n'ayant 
pas élé entendus: 3° S'il n'estime pas nécessaire de faire procéder 
à une enquête afin d'apporter loule clarté dans une affaire qui porte 
un préjudice évident tant aux véritables officiers qu'aux membres 
de la Légion d'honneur et à notre institution nationale el'e-méme. 


4814. — 17 janvier 1958. — M. Berrang demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° <i un mnililaire 
de l'armée de l'air, célibataire lors de son affectation en A. F. N,, 
prononcée « au titre du maintien de l'ordre », qui se marie en métro- 
pole postérieurement à ceile affeetation, peut prétendre à lindem- 
uté de séparation, son épouse continuant à résider en métropole. 
pans a flégalive, les raisons qui S'y opposent; 2e les conditions 
nécessairse et suffisantes pour qu'un militaire marié puisse obtenir 
l'indemnité de séparation et les restrictions apportées à la perceplion 
de cette indemnité, 


316, — 17 janvier 1958. — M. Berrang demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si les opéralions effec- 
tuées en Indochine postérieurement à 19435 ont été déclarées « 
pugne de guerre ». Dans laffiremalive, la date du début et ce la fin 
de la campagne de guerre en Indochine, Dans la négalive, lappella- 
tion exacte de la catnpagne d'Indochine. 


9817, — 17 janvier 1958. —— M. Bouloux expose à M, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que le 9 janvier un D. €. 3 
d'Air France s'est abattu sur le terrain d'avialion civile de Poitiers: 
les sept hommes d'équipage ont été blessés, L'acrident est survenu 
à quelques mètres des hangars servant d'entrepols de munitions 
trockets, poudres, cheddile, tolite, ete.) situés sur un terrain militaire 
contigu au camp d'aviation cie e! partiellement occupés par les 
Américains. La “hule de l'appareil sur ces hangars eût provoqué 
une catasirophe: destruction totale des nombreuses habitations 
toutes proches, dommages graves eausés à tout un quartier de 
Poitiers comprenant deux groupes scolaires hnportants. 
lui demande quelles mesures il counple prendre pour assurer: 
jo la sécurité de la population poitevine; 2° la sécurité et le bon 
fonctionnement de laéro-club et permettre ainsi l'extension et 
l'aménagement souhaité de l'aéroport de Poiliers. 


3818. — 17 janvier 198. — M. G. Gravoille expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées je cas d'in pompier 
au service de l'intendance miäilaire pour le comple des forces 
alliées en France, Le contrat liant cet employé à lintendance 
prévoit qu'il doit fournir deux cent quarante heures de travail 
par inois, A compler du 16 août 1955, la ourée du travail à clé 
porlée à trois cent soixante heures pour les mois de trente jours 
el à trois cent quatre-Vingl-quaire heures pour les mois de 
trenle et un jours. sans qu'aucun payement des heures suppié- 
menlaires n'ait été effectué par lPempioveur Un jugement du‘tribunal 
evil en date du 8 oclobre 1957 à condamné l’intendance militaire 
à verser une provision de 300.009 francs à l'intéressé, en attendant 
qu'un apurement des comptes permeile de fixer la somme due 
à cet emplové, lni demande quelles mesures il comple prendre 
pour que l'intéressé soit dédommagé dans Je délai le plus rapide 
du préjudice qui iui a élé causé, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


9330. — 16 dé“embre 1957 — M. Maurice Schumann expose à 
M. le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
que pi la circulaire du 30 avril 19353 fixant les modalités d'appii- 
talion du décret n° 49-732 du 7 juin 1949 en ce qui concerne le 
personnel logé dans des étabiissements d'enseignement, ni la cir- 
tulaire du 26 juin 1957 déterminant le nombre de concessions de 
logement pa: nécessité absolue de service et les calégories de 
Personnels auxquelles elles s'appliquent ne prévoient de dispo- 
Sillons spéciales pour cerlaines catégories de per-onnels pouvant 
Prélendre au logement par nécessité absoiue de service, qui 
exercent Jeurs fonelions dans des élablissements de lEtat où il 
N'est pas possible de les loger, faute de locaux appropriés, lui 
fait observer que cel élat de choses entraine des différences très 
iiporlantes dans la situalion des personnels intéressés, selon qu'ils 
Se trouvent logés où non dans l'établissement, H lui demande queiles 
Mesures il comple prendre pour re'nédier à celle siluation. 


9780. — 16 janvier 1958. —- M, Cogniot expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, à la suile de 
la réponse faite le 19 décembre 1997 à sa question n° K452, que S'il 
est en grande partie vrai que « les intérêts des candidats ont été, 
dans tous les cas, pleinement sauvegardés », il en à été ainsi parce 
que les correcteurs du baccalauréat à Paris ont fait un effort 
Mméritoire pour redresser les erreurs de l'administration, loin que 
relle-ci puisse en evendiquer le mérile, élant donné que la convo- 
talion envoyée aux correcteurs prévoyait les mesures suivantes: 
1° les correcteurs devaient, dans l'après-midi du 18 septembre, 
fecevoir environ 150 copies de philosophie et ils apprenaient en se 


le 2} au soir; c'est devant leurs protestations que l'administration 
les à autorisés à ne remettre les copies que le 24 avant midi, mais 
à condition de les apporter eux-mêmes rue Vauquelin, ce qui, pour 
beaucoup d'entre eux occasionnail des frais des déplacement non 
rétribués: 2° la double correction des copies avait été fixée à la 
réunion de délibération du 26 septembre ; Le correcteurs ont refusé 
de faire à la hâte, sur un coin de table de la Maison des Examens, 
la lecture de 20, ou méme copies, tandis que leurs collègues 
scientifiques attendaient pour commencer la délibération, ils ont 
donc décidé de se transinetltre directement les copies de double 
correction dès le 24, mais ont dù pour cela se porter les copies à 
domicile, naturellement à leurs frais; 3% l'oral était prévu pour 
les 27, 28 et 30 sepembre: la première journée étant réservée aux 
oraux des anciens adinissibles, il n'y avait que deux jours pour l'oral 
des nouveaux admissibles, soit souvent plus de 70 candidats. Devant 
les protestations unanhnes des professeurs, l'administration a dû 
accepler d'étendre les oraux à Eos jours, mais cela obligeait à 
faire passet les oraux, soit le dimanche ?9 septembre, soil le jour 
de la rentrée, le {7 octobre, et beaucoup d'examinateurs ont donc 
clé empéêchés de commencer leur servire ce jour-là: de plus, les 
grandes salles d'examen n'étaient pas libres le octobre et l'on 
a élé obligé de grouper deux ou trois jurys de philosophie dans des 
salles mimuscules, tout en hant de la Maison des Examens, Les 
examinaleurs se touchaient; il est certain que, dans ces conditions, 
hi les examinateurs, ni les candidats n'étaient à leur aise, En détini- 
tive, L'examen n'a pu avoir lieu de façon à peu près convenable 
que parce que les mesures prévues par l'administration ont été 
modifiées au dernier moment, à la requéle unanime des professeurs, 
I demande, dans ces condilions, quelles dispositions sont prises en 
considération ou décidées pour éviter le relour de pareils errements, 


9782. — {6 janvier 1958. — M. Garnier expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que ls 
salaires de tous les directeurs de maisons des jeunes et de la 
culiure ne leur seraient pas versés au cours du premier trunestre 
de 1958, du fait qu'une partie des erédils alloués par l'éducation 
nationale à la fédération francaise des maisons de jeunes et de 
la culture ont été bloqués, HN lui demande quelles mesures 
entend prendre, dans les d@iais les plus rapides, afin que ces 
directeurs puissent percevoir leurs salaires normalement. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


9296. — 1°? décembre 1957. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
quelie action il à entreprise où coinple entreprendre auprés de 
son collègue des finances dans le but de faire revenir ce dernier 
sur l'opposition de principe manifestée par lun de ses prédécesseurs 
à l'encontre du projet de création d'un corps de maitre éducateurs 
dans les centres d'aprentissage publics, et re pour Funique raison 
que cette création enirainerait une dépense supplémentaire de lor- 
dre de 100 millions de franes, 


à 


9666. — 1% janvier 1958, — M. cher demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: {1° sil ne croit pas opportun de 
diffuser dans les secrélariats-greffes des tribunaux adiministraifs 
régionaux, d'accord avec Son collègue de Fintérieur, chef d'adimi- 
nistration de Ja justice administrative, les instructions  enregis- 
trement 5679 et 7293, en sorle que les secrétaires puissent en 
connaissance de cause arbitrer une divergence de vues doctrinale 
entre les adininistralions des finanres et de lintérieur sur 1e 
sujet des requéles et mémoires adressés aux tribunaux admi- 
nistratifs régionaux Doctrine finances: exemption du timbre par 
la conséquence de l'article 42-1 de la loi du 6 janvier 1948 abrogeant 
l'article 12-10, ne 9, de la loi du 13 brumaire, an VI (art. 55 10e 
de l'ancien code du tinbre), Doctrine intérieur (circulaire intérieur 
du juillet 1800)  Assujettissement au timbre en vertu de 
l'article 12-40, no 4 (art. 55-40 de l'ancien code du timbre) (à 
extraire de la réduction supérieurement abréviative de l'art. 8# 
du code général des impôts); 20 si son administration est disposée 
à rembourser le timbre, puisqne, dans son opinion, il n'est pas dû, 
à l'adiministré mis dans l'obligation, par un secrétaire grefller, de 
tinmbrer requètles et mémoires. 


9785. — 1% janvier 1938. — M. Lacaze expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'a la suite 
de la ré‘orme hypothécaire, ii peut se produire que des erreurs 
soient commises par le service du cadastre chargé de délivrer les 
extraits conire pavement; qu'aprés la transcription aux hypothèques 
des documents, le service du cadastre, se référant à article 24 
du décret n° 55-1%%) du 1% octobre 1955, demande alors au notaire 
de « produire dans le délai d'un mois, accompagné du présent avis 
un acte rectificatif qui prendra rang de sa publication », HN jui 
fait observer que la rédaction d'un tel acte, bien que celui-ci soit 
dispensé de timbre et d'enregistrement, entraine un minimum de 
frais de rédaction, de copie, ete., représentant plus de 1.000 franes. 
I arrive alors que le client refuse de se déplacer et de paver 
cet acte reclificahf, estimant qu'il n'a aucune responsabilité dans 
l'erreur commise, Cependant, le notaire n'est pas, non plus, respon- 
sable, puisque ledit acte résulte d'un document luiméme produit 
par l'administration. I lui demande, dans ces conditions, à qui doit 
le payement des frais correspondant à cet acte 
caul, 
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SEANCE DE 20 MARS 1958 


9788 — 16 janvier 1938, — M. Segelle expo<e à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du que les instructions 
de sa circulaire n° 27/R2 du 45 ne permettent pas aux 
adamnistrations de l'Etat et aux collectivilés locales d'accorder le 
bénéfice de la subveulion prévue pour les enfants des agents des 
services publics accueñlis dans les cofonies de Vacanees, lorsque 
ces agents soul pourvus d'un trailement dont l'indice est égal eu 
supérieur à 300. Ainsi un ménage d'agents dont les traitements 
seraient chacun à l'indice 293 peut bénéticier de la subvention pré- 
vue pour ua enfant unique alors qu'un agent à l'indice 515, père 
de famille nombreuse el dont Ja femme ne peul travailler pour 
ce motif, ne peut bénéficier d'aucune subvention ponr ses enfants, 
quel qu'en soit le mombre, en âge d'être admis en colonies de 
vacances. HN lui demande s'il ne ini paraitrait pas équitabie et 
urgent d'envisager l'établissement d'un <ystème comparable à celui 
qui est en vigueur dans les régimes priés d'allocations familiales 
et qui lient compile, à la fois, ressources globales et du nom- 
bre d'enfants à charge 4e la famille. 


- —+ 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Application de Farticle 97 [alinéa 1} du rég'ement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


20425. — 19 février 1958. — M. Roland Dumas demande à M. le 

nt du , Comment, à qui et selon quels critères furent 

répartis les crédits destinés à la lutte contre l'alcoalisine en France 
au cours des trois dernières années y Compris 1997. 


(information.) 


10322. — 12 février 1958. — M. Fernand Grenier allire l'attention 
de M. te secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, sur la gravilé de la décision prise par M. le ministre 
de lintérieur d'interdire le film français Tamango en Afrique 
noire et en Algérie. Cetle interdiction à suscité à juste titre la 
prolestation de nombreux mmetteurs en scène français, car ce film 
ne fait que dénoncer la truite des noirs abolie en France par un 
décret de la Convention nationale. I lui demande: {4° quels motifs 
ont motivé une telie décision; 2° quelles mesures il comple pren- 
dre pour la faire annuler dans les plus brefs délais. 


AFFAIRES ETRANGERES 


10323. — 12 février 1958. — M. Courrier demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il est exact que, contrairement aux enga- 
gementis pris et aux accords encore en vigueur, les aulorilés an- 
£laises ont décidé la suppression de l'étude de la langue française 
pour la classe de quatrième des élablissements d'enseignement et, 
dans l'affirmative, quelles interventions ji à déjà faites et quels eu 
ont élé les résullats, 


10370. — 18 février 1958. — M. Bouxom expose à M. le ministre 
des affaires étrangères qu'ayant demandé à M. le ministre du travail 
de hu faire connaitre les dispositions prises en faveur de certaines 
catégories d'agents de l'admini<tralion française en service en Indo- 
chine, eu égard à la réglementation concernant la réparation des 
accidents du travail, il lui a été répondu que l'application des 
textes valables (décret du 9 septembre 1951 modifié par le décret 
ne 49-1198 du 2% août 1949) relevait de la compétence du ministère 
des affaires étrangères et qu'au surplus l'altenlion de ce dépar- 
tement avail été attirée sur la disparité existant entre les indem- 
nités allouées aux victimes relevant du régime défini par les textes 
susnormimnés et les indemnités, rentes et majorations dont bénéfi- 
ciaient les intéressés régis par la législation française, 11 lui demande 
de lui faire connaître la position de son ministère sur cette question 
et quelles initiatives il à cru devoir prendre pour mettre fin aux 
disparilés signalées, 


» 


40371. — 18 février 198. — M, Marcel-Edmond Naegelen exno5e 
à M. le ministre des affaires étrangères que, contrairement aux 
engagements formels pris par la Grande-Brelagne dans le traité de 
Paris, en 1814, lequel stipulait que la langue française serait res- 

citée à l'ile Maurice, une récente décision unilalérale a supprimé 

‘étude du français pour la classe de quatrième, correspondant à la 
neuvième en France ; la presse locale mauricienne méne une très vive 
campagne contre celle décision, qui blesse les sentiments des popu- 
lalions d'origine française, Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour obtenir que ces engagements anciens, qui n'ont pas 
été dénoncés et devraient donc être appliqués, soient respectés. 


10372. — 19 février IOR — M. Soustelle expose à M. le ministre 
des affaires étrangères qu'un document photographique récemment 
publié par une revue parisienne démontre qu'une firme aliemande 
a vendu récemment à la Tunisie, par l'intermédiaire de l'ambassade 
tunisisnne à Rome, des quantités énormes d'armes, notarnment 
90.08 fusils, et lui demande quelles démarches le Gouverncrment à 
luiles où envisage de faire auprès de celui de Bonn à ce sujet 


10426. -- 19 février 1958. — M. Roland Dumas, demande à M. Le 
ministre des affaires étrangères: 1° si l'Etat lunisien versera avr 
Français les indemnités de dommages de guerre qu'il a reconnues 
2e dans le cas où FEtat tunisien ne voudra rien faire, l'Etat fran. 
Çais conseulira-t-il à verser la part de dommages reconnus, 


AGRICULTURE 


10924. — 12 février 1958. — M. Mazier expose à M. le ministre 
de l’agriculture que les commerçants et les coupératives de la région 
de l'Ouest éprouvent les plus grandes difficultés à Ss’approvisionne 
en scories et à Ssalisfaire la demande des cullivateurs. H Jui de. 
mande pe sont les raisons de cette pénurie et quelles mesures 
H compte prendre pour améliorer une situation si préjudiciable 
aux intérêts des exploitants agricoles. 


10373. — 15 février 1958. — M. Davoust expose à M. le muanistre 
de l’agriculture la silualion d'un viticulteur qui, par suite des 
lantes gelées de 1956-1957, s'est trouvé contraint et forcé d'arracher 
ses vigaes ct de reconvertt Son exploilalion en cuitures diverses 
Auparavant, il livrait la totalité de sa récolle à la coopérative à 
laqueiié aprartient Il lui demande: 1° si celte coopérali\e à 
le droil de pénaliser ce viticulteur qui n'a pu, de ce fait, livrer 
que 50 p. 160 — parfois moins — de l'imposition dont il est ti 
par elle: 2e si celle coopérative a le droit de réclamer un Ssuppléraue:t 
pour frais de gestion en raison du moindre apporl en raisin du 
viticulleur, compte tenu de l'arrachage de ses vignes anquei il à 
été contraint: 3e si le viliculleur peut, au contraire, réclamer 
part de copérateur, en raison du préjudice causé, 


10374. — 18 février 198. — M. Fourvel dernande à M. le ministre 
de l’agriculiure de bien l'informer du nombre des électeurs insert 
dans chaque département sur les listes électorales dressées pour lei 
élections aux chambres d'agriculture, pour chacun des trois collée 
prévus à l'article 510 du code rural. 


10427. — 19 février 1958. — M, Roger Roucaute, signale à M. le 
ministre de l'agriculture je cas particulier de la cominune de 
Desaignes (Ardèche) au sujet de la réalisation de son projet d'eau 
potable, Depuis 41885, et plus tard en 1921, le conseil rmuniciml 
s'est _efforcé de pallier la pénurie d'eau qui sévit chaque année 
dans la commune. En août 1954, une autorisation de caplage était 
accordée à la commune et une subvention d'Etat (1re tranche (e 
20 millions de francs) figure au programme des investissements 
agricoles, programme 19%-19357, tranche 1957j. Par délibération du 
24 juillet 1957, la commune s'est engagée à prendre à sa charge 
la partie des dépenses non subventionnées par VEtat. HN li 
demande: 1° si la décision de subvention de son ministère re 
saurait tarder à être prise et quelles sont les raisons qui ont empi 
ché, jusqu'à maintenant, la réalisation du projet: 2% quelles sort 
les communes de l'Ardèche ayant fait l'objet d'une décision de 
subvention pour la réalisation de projets d'eau potable en 1%, 
1956 et 1957. 


ALGERIE 


10428. — 19 février 1958 — M. Hovnanian demande à M. le 
ministre de l'Algérie: 1° quelles sont les altribulions du comimi- 
saire à l’industrialisation de l'Algérie et l'indice de traitement alr- 
rent à celle fonction; ?e comment fonclionne le commissariat à 
l'industrialisation de l'Algérie depuis la désignalion, début 1%, 
du titulaire au poste de commissaire et pour quelles raisons 
titulaire de ce poste, que ses fonctions successives dans dives 
cabinets ministériels ont empêché, jusqu'à présent, et depuis prés 
de deux ans de rejoindre son posie, n'a pas élé remplacé par un 
nouveau titulaire susceplible d'exercer effectivement les foncliors 
de commissaire, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


10326. — 12 février 1958. — M. Engei demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre s'il peut lui donner 
l'assurance que sera prochainement déposé un projet de loi pré 
voyant l'extension de la loi n° 46-1117 du 20 mai 19% à touls 
les viclimes civiles d'Afrique du Nord. 


9872, — 272 janvier 1933. — M. Briffod dernande à M. le secretairt 
d'Etat au budget un meunier à façon, disposant d'un contins 
de imoulure, peut installer un moulin à blé sur un véhicule spec 
et <e transporter chez &es clients échangis'es, à Va manière 
bouilleurs de cru, Sans que les déplacements de celle installe 
puissent être considérés comme un transfert an des 
sur le contingent des inouiins, et dans quelles limites, 


sens 


10237. — 11 février 1938. — M. Chêne demande à M. le secrétairt 
d'Etat au budget quels sont, pour le département du Loiret, por 
Chacune des années de 144 à 1997: 10 la quantité de Labac récolte 
2 le nombre de planteurs de tabac; 3° la quantité de tabac el 4 
superficie plantée en tabac, pour chacune des calégories de par 
teurs de tabac, telles que les prévoit le ministère de l'agricugitur, 
en parlant de la calézorie des planteurs s'adounant, pour l'essentics 
à ue vccupaliovn salariée, 
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19238. — 11 ‘éxrer 138, — M. Chêne demanle à M, le secrétaire 
d'Eiat au budget ques ont pour se departement du Loire!, et 
ur Chacune des années de 1947 à 1957: to 'e nombre de viticuitenrs 
avant déclaré: de 0 à 50 hectulitres, de 51 à 120 hectoïitres, de 


à 200 hectolires, de 209 à 300 herlolitres, de 901 à 500 he 
litres, de 301 heclolitres et pius; 2 le loial d'uecloliires meules 


pour chacune ue ces calégorics de 1947 à fox. 


19:97. — 19 février 1058 — M. Cassagne exnose À M. le secrétaire 
d'itat au budget qu'un perbieulier à avec bénélce une option 
sur l'achat d'une propriclé et demande Si, s'asissant d'une 
ataire isolée, non effectuée per un professionnel, loj;£ralon est 
souniise à des impôts, et dans l’affirmative, lesquels. 


10228. — 1 février 1958. — F4 Frédér:c-Dupont demande à M, le 
eccreaire d'Etat au budget la laxe de 600 francs percue par 
Llat sur les emrniovours parisiens s'applique aux femmes des 
nploveurs qui travéillent avec leur mars, gnand elles sont portées 
alors que leur mari pare 


litre d'impôt sur leurs 


au 


dans 
francs 


nine salarices 
jà pour 
ulaires 


elles 


] 
t 
{ 
par 


10329. — 12 février 1958. —— M. demande à M. le 
secretaire d'Etat au buëget quels soni les droils dus dans 
suivant: un arisan, propriélure du düns lequel exerce sa 
profession, constitue dans le courant de une socicté à 
re ponsabilité Jimilée ayant comime objet la profes-ion que 
exercée l'arlisan. Cetle Société est umeuement formre 


cas 


par 

par des apports en espèces et lancen arlisan en est le gérant 
minoritaire, L'artisan n'exerçant plus personnellement s'est 
raser du registre des métiers, Un bail à été consenüi par PFintéressé 
propriélare des locaux — à la sociélé, droits dus 


à l'enregistrement pour cession de bail on de droit au bail, alors 
qu'il n'y à aucune cession mais simpiement cessalion par Farlisan 
e l'exercice de sa profession el création de la société. 


10375. — 18 février 198. — M. Antier demande à M. le Secrétaire 
d'état au buäget. 1° de jui Contirmer Si une créanciere da 
Trésor d'un excédent de versement d'acomples trimestriels — à 
Hire de la taxe proportionnele sur le revenu — qui effectue une 
imputalion sur le montant de cetie avance pour le reglement d'une 
suume dont elle devient uilérieurement débiliice, cetie npulalion 
a bien pour effet d'interrompre la preser.pfhion qui courail au profit 
da Trésor; 20 quelle est ia durée de la nouvelle rég'ementation qui 
p'end naissance le jour où est effe-tuée limputalion, A un pont de 
\ue pus général, le régime exposé sous -'e n° du Builetin de 
l'adiminist ation et de L'enregistrement en application depu,s 
l'entrée en vigueur du décret du 29 155. 


39376 — 1S février 1938. — M. Arbogast appelle l'aliention de M. le 
secretaire d'Etat au budzet su: la diversité très grande des 
au budget des divers ministères pour sous la rubrique 
“ indemnités el allocations diverses La comparaison de ces 
perinet ae constater que les fonchonnaires des adiministrations 
centrales semblent plus avantagés que ceux des services 
cerlains ras, des indemnités el allocations diverses représentent 
ous 26 p. 106 des réimunéralions principales, alors que, pour les 
ré'eclures, elles ne représentent que 2,92 p. 100. I hu 

de Jui fournir tous éclaireissements ubles sur Ja 
ndemnités et allocations susvisées ceci, notamment, pour les 
adnnni<trations dans lesquelies elles représentent une proportion 
“onsiférable du traitement. soit p'us de 10 p - 


demande 
1° nature des 

100: Zo s'il ne serait 
pas plus simn'e et plus équilahie de supprimer tontes ces indemnités 
cl de les reinplacer. pour tons ïes fonctionnaires, par le payement 
dun treizième mois, ainsi que ecela est pratiqué dans le secteur 
halionalisé et souvent dans le secteur pré. 


— M. Gautier-Chaumet demande à M. le 


10277. — 18 février 1938 
des contributions 


f2cretaire d’'Etai au butgel si 


drectes le droit a‘adre-ser à un contribuable, à son lieu de ‘ravail, 
une demande de déciaralion de son revenu, alors que ledit contri- 
buable ne dépend pas de la méme inspection, résidant dans une 


autre commune où il à fait sa déclaration el pare ses régn- 
lerement, et, dans la négative, cominent il se fait que des erreurs 


Ce ce genre aient pu se produire. 


10378. — 1 février 1953. — M. Antoine Cuitton demande à M. te 
Secretaire d'Etat au buëget si le des dispositions de Far- 
Lee 1371 nouveau au code général des unpôls, qu réduit le drait de 
Hulation à 1,20 p 4% en ce qui concerne les acquisitions de ter- 
Fun à bâtir, est applicable dans le cas Suivant: une parceile ae ter- 
Fin, qui à fait l'objet de travaux de viabiié conformément à un 
l'ogramme d'aménagement el de lotissement approuvé par le préfet, 
a 616 vendue pour la plus grande partie en bloc à un seul acquéreur 
qui a bénéficié du tarif réduit à 4,20 p. 100 Cet acquéreur a apporté 
au plan du lotissement diverses modifications concernant surtont 
l1 disposition des lots, mais qui ont nécessité le dépôt d'un mouvean 
Programme d'aménagements approuvé var le pré'el. lui demande 
Si les reventes des diilérents lots bénéficieront également du droit 
1.20 p. 


10379. — 18 février 1958. M. Schaff dernande à M. le secretaise 
d'Etat au budgs si, comme lui semble l'expression « aiteles de 
fantaisie » employée par les décrets des 29 juullet et 2 décembre 
1957 avant assujeiti au taux majoré de la T OV. A. les « bibelois 
et arlicles de fantaisie et d'ornement » vise exclusivement des art 
de servir à l'orne- 


cles dont lutilisation normale et principale est 

ment où à la parure. I lui parait en tout état de cause que l'expres- 
sion « articles de faniaiste » vu le contenu de la phrase dans 
laquelle elle est incluse el l'éconointe générale des d ets avant 
institué les Laux majorés de la T. V. A ne concerne qu'un genre 
d'artiv'es dont l'objet méme est d'être « de fantaisie » et qu'elle 
ne saurait engl'ober des arlhicies relevant, par icor Gestination  prine 


ories non vistes par les décrets précités, 


avee 0 


cipale et normale, de cal 
da seul fait que ces arlicies aurai 
les distinguant des arlicies Con! 


M, Albert Schmilt à M. le 


l'ordonnance 


104227, 19. février 128, 
secrétaire d'état au buïget üp'licalion de 


no 45-244 du 19 lobre Îles qui, Loir vid 
afäliées cbiialoirement aux assurances soriles per mois 
au moins. cescent de remobr les condilions de Pas u'ance obliga- 


taircmment au régime général de la 


toire peuvent adhérer volon 
sé-urils sociale sous certaines conditions. lui dernande: 1° Îles 
cotisalions versées à ce par un dentreprise, aneien 


adinises 


en déduclion pour la détermination 
l'intéressé; 2 


peuvent étre 
négative, quelles 


inposab'e de 


sülarié, 


du bénclhice 


2o dans la 


est la portée du premier alinca de la réponse à question 
no Journal ofliciel, dénais A N. du 7 mars fre colonm 

Les cotisations Visées dans ceile phrase ne peuvent être les coli 
sations versées pour le financement des obligatoires et 
complémentaire obligatoire d'allocalion vicilicsse pr'vus par la doi 
du 17 janvier 1918, lesquelles font Pobjet du deuxiéine alinéa de ladite 
réponse; il semble donc que l'expression « cofisalions d'assurances 
sociales. que Îles commereanis Versent pour », 
au premier alinéa de la révonse en cauce, d'uive s'appliquer 
nécessairement aux cofisatioi volontaire, Certains 
avents de l'administration refusent toutefois d'admmellre ces 
tions dans charves déductibles: 39° tou'our dans la négative, 
les cotisations dont s'agit peuvent étre admis en déduetion 
du revenu global, La révonse à la question écrite (Jour. 
nal officiel du 2 août 1956, p. 2824) laisse penser que relie ques 
lion comporle une réponse négative. Or, le caractère volontare 
des vercerments ne semile pas conter un obstacle à la dédue- 


Dion ‘ef, r‘ponse à la question écrite ne 15190, Journal officiel 


mai 19355, débats A N., p. Fu ésard aux termes généraux 

de l'article 196, 49, il apparait que cotisalione en cancse 

devra.ent cire admises, au moins, en déduelion du revenu global, 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 

20358. — 14 février 1958 M. Jean Dides demande à M. Île 


quelles 


la défense nationale et des torces arm£es 
hebhdo- 


entend engaser contre les responsables d'un 


ministre de 
poursuites 11 


Imaduire daté du. 143 février, no 47, qui, dans un article signé 
portent une accusation de trahison, non  seutement 
contre Ja représentation nationale, les ministres et te chef dn 
Gouvernement, mais encore contre des officiers supérieurs et 


g'néraux de l'armée 


10351. 18 février 1958. M. Marcel David Cemainde à M. Île 
runistre de la detense nationales et des forces armzes das que 


conditions un condände de 19 janvier 196, par le 
banal mmililaire de Hordeaux, à dix ans de travaux forcés, A4 la 
contiscalion de ses biens présents et fuiurs, à bénélicé d'une 


erne la confiscation (26 © 
ulion de la peine en ce qi 


remise 
1056 
concerne 


grarieuse en ce 
d'une Cans 
les travaux furcts. 


con 


12322. février 198 M. Fréderic-Dusont ranpelle 
minisire de la déiense nationale et des force armées 
ciers el sous-ofliciers avant accomplis en E. entire Le jan- 


vier 19:9 et le 31 décembre ont fait l'objet d'une relenue sur 
la soude au de pret de mal el de couchage ou ameublement. 
D'autre part, par D. M. n° en date du janvier 1937, 
les intéresses peuvent bénécier fu mbhoursement ce celle reltenne 
sur une base forfaitaire de 400 ‘ranrs par mois de séjour en E. 0 
Or, les demandes de rembaursement effectuées jusqu'à Jour 
sont oquées an centre hquidateur des TE. O0, à Carcassonne 
où une nouvelle D, M. attendue pour effectuer les paverments 
aux avants droit, ni demanie dans quei délai Va D. M 
ne 0°05-7-INT recevra un commencement c'exécation puisqu'il s'asit 
d'un trop-peoron Sur solde des et us-offciers 
qui ont a‘compii une ou plusieurs périodes en Indochine pour Île 
délai considére, 

10430. 19 février Hovnaänian dormande à M, le secrè- 
taire d'Etat aux forces armées (marine): 1° nat les 
tions normales d'avancement dans le corps di du génie 
marilime et s'il est, en pariculier, exigé, comme dans le corps des 
officiers de marne, de remplir certain tions oour pouvoir 
condilionner », c'est-à-dire étre proposable grade supérieur, 


20 S'il existe des dérogations aux règles normales d'avancement 


el. dans l'affirmative, quelies sont-ell 
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collé 
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EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


19330. — 1% février 1958. — M. Bouxem demande à M. le ministre 
de l'education nationale, de la jeunesse et des Sports où en est 
Linstruction des projets scolaires élaborés par la municipalilé ce 
Colomies, ainsi que la date approximative à laqueile les crédits 
d'Etat seront mis à sa disposition. Ces projets concernent les futurs 

roupes du square de Solférino, de la rue de Bezons et de la rue 

uiion, ainsi que l'extension du groupe Lazare-Carnot; tout retard 

dans la mise en œuvre de ce prograinme risquerait de provoquer 
une crise scolaire grave, la mise au point de trois autres nouveaux 
groupes et l'extension de deux autres groupes existants sont, en 
ellet, déjà fort avancées, pour répondre aux besoins scolaires des 
populations. 


10331. — 12 février 198. — M. Engel expose à M. le ministre de 
‘d'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que les disposi- 
tions du déciet n° 57-1288 du 20 uaécembre 1937 ramenant de 
4.109 à 500 francs, à compter du 4er octobre 1957, le taux de la 
subvention aux communes, pour les distributions de lait et de 
sucre dans les écoies, en‘trainent, pour certaines communes, de 
graves difficuités financières 11 en résulte, en effet, que les com- 
munes ne percevront plus que 733 francs pour l'année 1957, alors 
qu'au ?0 décembre elles pouvaient être en droit de compter sur 
les 1.100 F et les avaient effectivement dépensés. Les administra- 
teurs communaux se demandent comment d‘gager les recettes 
pour subvenir aux dépenses du dernier trimestre 1937, lesquelles 
s'élèvent, dans certains budgets, tels que celui de la ville de Gre- 
noble, à ? millions et demi de francs. Etant donné qu'il semble anor- 
mal de conférer au décret n° 57-1238 du 26 décembre 1957 un effet 
rétroactif, it lui demande s'il ne lui apparait pas opportun de 
reconduire jusqu'au 21 décembre 197 les dispositions du décret 
no 56-722 du 27 juillet 196 en ce qui concerne les distributions 
réclieinent effectuées jusqu'à cette date. 


10283. — 13 février 1958. — M. Maurice-Bokanowski expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que 
des circulaires du 9 juillet 191$, du 5 mars 19%55, du 26 juin 1956 
règlent le régime de vacances et de service de vacances des per- 
sonne s administralifs des établissements d'enseignement techni- 
que et des étabiissements d'enseignement secondaire, et notam- 
ment celui des secrétaires des éco'es d'enseignement technique et 
celui applicable aux adjoints des services économiques des établis- 
sernents de ces deux ordres d'enseignement, demande les 
mesures qu'il compte prendre pour que les secrétaires agents comp- 
Tables des écoles nationales d'art des départements bénéficient d'un 
régime ce vacances el de service de vacance (Noël, Pâques, grandes 
vacances) identique à celui des adjoints des services économiques 
et des secrétaires des écoles d'enseignement technique. Ce qui ne 
doit soulever aucune difficulté, car ce qui est possib'e dans tous 
les établissements scolaires des autres ordres d'enseignement l’est 
assurément aussi dans l’enseignement artistique. 


10384, — 13 février 1983. — M. Cormier expose à M. le ministre 
de j'’éiucation nationale, de la jeunesse et des sports que, malgré 
les circulaires des 10 mars et 19 avril 1951 relatives à l'organisation 
des examens el concours et les dispositions du décret du 26 sep- 
tembre 1%5 portant simplification de formalités administratives, cer- 
tains directeurs d'écoles primaires ou de cours complémentaires, 
proviseurs de lycées, directrices de collèges, écoles techniques et 
centres d'apprentissage, généralement chargés de la procédure admi- 
nistrative pour les examens, refusent, parfois, d'étab'ir et d’authen- 
tifer les fiches d'élat civil des candidats de leurs établissements, 
Gbligeant ainsi les parents d'élèves à de nouveaux céplacements. 
Il lui demande si ces personnels sont habilités à délivrer, sur le 
vu du livret de famille, des fiches @'état civil, ce qui semble être 
la mélhode la plus simpie et la plus conforme au décret du 
29 septembre 193, et si, dans la négative, les familles doivent 
être cirigées vers les bureaux de l'inspection primaire ou aca- 
démique, mieux qualifiés que ceux des mairies, pour l’accompitsse- 
ment de cette forma'ilté auprès de l'agent chargé des pricédures 
administralives et de l'instruction des dossiers des candidats. 


10385. — 18 février 1958. — M. Jacques Duclos expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
que l'ordre d'urgence arrêlé en 1956 pour les constructions 8co- 
laires du premier degré, dans le département Ge la Seine, compor- 
tait 207 projets totahsant 2.515 classes pour une dépense approxi- 
mative de 16 milliards de francs; que l'ordre d'urgence arrèté en 
juin 19%7 pour l'année 197 comportait 199 projets totalisant 3.000 
classes pour une dépense approximative de 21.500 millions de francs; 
qu'un relard considérable est constaté dans l'exécution de ces 
projets du fait de l'insuffisance des crédits {et notamment en 1957, 
du blocage et de la suppression de crédits de programme), que, 

r suite, les communes ont dû installer des classes provisoires 
Port médiocres et coûteuses dont l'Etat ne subventionne guère 
l'acquisition. I lui demande quelles mesures il envisage pour que 
les projets de constructions Scolaires du premier degré, adressés 
à ses services par les municipalités du département de la Seine, 
soient approuvés et financés dans les moindres délais, afin d'éviter 
af À rentrée scolaire 1958 n'y soit encore plus difficile que celle 
e 19 


10386. — 13 février 1958. — M. Louis Dupont expose à M. je 
minisiro de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
que nombre de familles rurales pauvres, notamment des familes 
de gardes forestiers, habilant des maisons iso'ées, éloignées de 
l'école que fréquentent ‘eurs enfants, ne peuvent placer ceux-ci en 
pension pendant les wois d'hiver en raison de la modicité dy 
montant des « bourses de hameau » qui est demeuré à Go0 fran: 
par an. Il Jui demande quelles mesures il comple prendre pou 
améliorer celle situation. 


10387. — 18 février 1958. — M. Daniel Mayer appelle l'attention 
de M. le ministre de l'éducation nationale, ce la jeunesse et des 
Sports sur la situation défavorisée des secrétaires agents compta. 
bles des écoles nationales d'art des déparluments en ce qui con. 
cerne le régime de vacances el de service de vacances de ce 
personnel et son déclassement indiciaire par rapport à celui des 
catégories similaires de fonctionnaires dont le régime de vacances 
ct de service de vacances est précisé par les circuiaires du 9 juil 
let 1948 et du 5 mars 1955. Les secrélaires agents comptables des 
écoles d'art ne bénéficient pas de dispositions aussi libérales, 
Aucune raison ni justification valables ne serablent s'opposer 4 
l'extension aux écoles d'art des dépariements du règne applicable 
à tous les autres établissements d'enseignement. 1 lui demande 
les mesures qu'il comple prendre: 1° pour que les secrétaires 
agents comptables des écoles d'art bénéficient d'un régime de 
vacances et de services de vacances (Noël, Pâques, grandes vacan- 
ces) identique à celui des adjoints des services économiques et des 
secrétaires des écoles d'enseignement technique; 2° pour oblenir 
rapidement la parité des indices des secrélaires agents comptables 
et des indices des deux catégnries analogues de personnel rap}e- 
lées ci-dessus, cette parité étant promise depuis 1953 par ses pré- 
décesseurs, mais non réalisée malgré ce long délai, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10333. — 12 février 1953, — M, André Bégouin demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques si, à sa Connaissance, 
il y a une activité agricole, industrielle ou commerciale dont le 
pourcentage consacré à l'exportation dépasse celui des eaux-de-vie 
de Cognac dont la production a atteint, en 1956-1957, 124.728 hecio- 
litres d'alcool pur et l'exportation vers les pays étrangers a absorhw, 
au cours de la même période, 86.342 hectloiitres d'alcoo! pur, soit 
69,2 p. 100 et, dans l'affirmative, quels sont ces activités expor- 
tatrices et, dans chaque cas, le pourcentage de l'aide à l’expor- 
tation par rapport au prix de vente au premier stade de la com- 
mercialisation du produit en son état définilif pour l'exportalion. 


10334. — 13 févricr 19:38. — M. Démarquet expose à M. le minittre 
des finances, des affaires économiques et du plan que le budget 
de l'hôpital de Carhaix (Finistère) a été estimé en équilibre jar 
son directeur pouz l'année 1956 et pour un total de 83 millions de 
francs, mais que le rapport réel des 146 Its qui s’y trouvent ne 
eut atteindre qu'un maximum de 52.487.000 francs, à la condition 

yptothétique que tous ces lits soient occupés intégralement et 
en permanence pendant tout le cours de l'année. La comparaison 
de ces deux chiffres dx que les comptes de gestion de cel 
hôpital semblent avoir été volontairement faussés. IE lui précise: 
1° que ces comptes faussés l'ont été vraisemblablement dans le 
but de gérer sous ce couvert l'exploitation d'une « clinique ouverte » 
fonctionnant dans le cadre de l'hôpital: 2° que le directeur d’ainrs 
a été, depuis, suspendu de ses fonctions; 3° que celte mesure ne 
suffira pas forcément à rétablir la santé financière de l'hôpital de 
Carhaix, dont le chiffre de déficit pouvait être évalué, en décembre 
1957, à 1K{4NX francs environ. H lui demande s'il ne pense pus 
que la meilleure solulion dans ce Cas serait la fermeture de celte 
« clinique ouverte », dont ni l'existence ni le fonctionnement ne 
semblent satisfaire aux exigences du décret du 28 juin 1955. 


10336. — 12 février 1958. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre des finances que le Journal officiel a publié les traitements 
nouveaux à compter du 1er novembre 1957 et du 1er janvier 19% 
pour les fonctionnaires dont l'indice net était inférieur ou éza À 
65%, 11 lui demande: {° pourquoi les traitements nouveaux des hauts 
fonctionnaires n'ont pas été publiés de telle sorte que les retraites 
d'ancienneté payées en janvier à ces hauts fonctionnaires ne con 
portent aucune augmentation; 2° afin de permettre aux retrailri 
de vérifier les versements qui leur sont faits, quels sont les indices 
bruts ou les traitements des échelons C, D et E prévus à l'arre 
du 29 août 19957. 


10337. — 13 février 1958. — M. Hernu demande à M. le ministré 
des finances, des affaires économiques et du plan de lui indiquer, 
par modèle de voiture de grande série, le nombre d'accidents causes 
dans l’année 1997 et le coût moyen de ces accidents, ce qui PT 
meltrait. a) de faire modifler les modèles dangereux s'il y a l'1: 
b) d'établir un tarif d'assuranre en tenant compte des risques re 
courus par rapport au nombre de véhicules en circulation. 


16339. — 13 tévrier 1958. — M. Hernu demande à M. le ministre 

finances, des affaires économiques et du plan de lui indijiier. 

par département, le nombre de véhicules immatriculés et le nombre 
de véhicules ayant eflectivement payé la laxe. 


à M. je 
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10340. — 13 février 19538. — M. Mernu dernande à M. le ministre 
des finances, des affaires et du plan combien d'acci- 
dents automobiles donnant droit à plus de 50 millions d’'indemnités 
vnt eu lieu dans les trois années 1955, 1956, 1957. 


10341. — 13 février 1958. — M. Moynet, se référant à la réponse 
éonnte le 30 janvier 198 à sa question n° 8, expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques que cette réponse fait 
cat d'une comparaison des prix du secteur public par rapport aux 
voix du secteur privé. Or, la question n'est pas là, car il s'agit 
ue considérer le pourcentage de hausse accordé à chaque secteur 
— il constate que les prix de l'hospitalisation publique sont déblo- 
qués à 40 fois ceux de 1%9 et les prix de l'hospitatisation comme 
ks frais de salle d'opération privés ne sont débloqués qu'à 28,6 fois 
es prix de 1939. 11 lui demande quels sont les facteurs de hausse 
da secteur hespilalier public que n'ont pas à supporter les maisons 
pivées et s'il n'est pas possible d'aboulir à une harmonisation 
\raunent équitable. 


10342. — 13 février 1%8. — M. Salvetat expose à M. le ministre 

t:s finances, des affaires économiques et du plan que de nombreuses 
«wssions de fonds de commerce dont le prix n'est pas entièrement 
Lyé comptant comportent une clause prévoyant le remboursement 
ou ta somme restant due en fonction de la varfation de certains 
dices économiques. Comple tenu notamment de l'évolution des 
nices des 213 et des 230 articles, cette clause joue actuellement 
«1 faveur des cédants et a pour résultat d'accroitre la delte des 
cssionnaires. Il lui dernande dans quelle mesure le gain réalisé 
par le cédant par le jeu de la clause d'indexation est imposable 
s l'impôt sur ke revenu des personnes physiques dans les cas sui- 
\ants: 49 le cédant était imposé forfaitairement (ou selon le régime 
cu bénéfice réel) et n'a repris aucune activité professionnelle 
commerciale ou non commerciale) après cession de son fonds; 
: le cédant était imposé forfaitairement (ou selon le régime du 
bénéfice réel) et a repris le jour même de la prise de possession 
de son fonds par le cessionnaire (ou peu de temps après) une 
aitre exploitation commerciale de même nature que la première 
où de nalure différente), à raison de laquelle il est imposable 
d'après le régime du forfait (on celui du bénéfice réel), 3° Île 
cédant cesse toute activité commerciale, mais entreprend le jour 
meme de la prise de possession de son fonds par le cessionnaire 
“1 peu de temps après) l'exercice d’une pro‘ession non commer- 
cale. Dans le cas où ke supplément de prix résullant du jeu de 
la clause d’indexation serait imposable, son montant, déterminé 
chaque année jusqu'à extinction de la dette en fonction de la 
variation des indices publiés depuis la date de cession et eflecti- 
vement versé au cédant lors de l'échéance péridique des sommes 
qu restent dues, devrait-il être rapporté au prix de cession pour 
bénéficier, le cas échéant, des modes de taxation spéciaux à 
cerlaines plus-values ou, au contraire, serait-il considéré comme 
un revenu de créance. 


10343. — 13 février 1958. -- M. Pierre-Henri Teitgen expose à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
ks faits suivants: par acte du 19 avril 1951, il a été constitué 
vitre A, B et C une société civile ayant pour objet « l'acqui- 
siion d'un terrain de 1 hectare 33 ares ainsi que la location de 
ce terrain et, le cas échéant, la revente en tout ou en partie, 
le partage ou le lotissement, le but essentiel restant cependant la 
rejarUtion par voie d’attribulion entre ses membres du terrain 
ünsi acquis en vue de permettre à chacun des associés de cons- 
truire une maison d’habilalion. » Par acte des %5 et 30 avril 1954, 
adile société a acquis le terrain envisagé, moyennant une somme 
de 2.136.000 francs. Cet achat réalisé, la ville à fait connaître son 
l''ention de réserver ledit terrain pour lédification d’un château 
d'eau, Après pluseurs pourparlers, la société se voyant dans 

npossibilité de réaliser son but essentiel s’est trouvée dans 

…lization de vendre 10 lots de 200 mètres carrés en bordure de 

voie et ce en accord avec la ville. Le 10 juillet 1956, la société 

i moditié ses statufs en vue de permettre sa transformation en 

autre forme de sociélé, avec conservation de l'être moral. 

Le 12 juillet 1956, elle s'est transformée en société en nom collectif 
“rs création d'un être moral nouveau. Actuellement, la ville se 
l'upose de réaliser, au besoin par la contrainte, l'achat de Ja 
fresque totalité du terrain restant (près d’un hectare) afin de mettre 
‘ exécution son projet. Le surplus du terrain sera alors réparti 
futre les associés. Afin de déterminer les incidences d'une vente 

terrain à la ville et, par suite, de fixer le prix de cette vente, 

! lui demande de lni préciser si le terrain acquis par la ville 
S°1a considéré comme un stock ou comme un actif immobilier. 


10359, — fi février 1958, — M, Gabelle expose à M. le ministre 
es finances, des affaires économiques et du plan qu'une per- 
‘une a vendu à une autre la mitoyennelé d’un mur et de la 
roi du sol sur lequel ce mur est édifié et que le conservateur 
pour publier l'acte, un document d’arpentage. IH lui 
‘‘mande si cette demande est fondée, attendu, d’une part, que 

Inioyenneté des murs ne figure pas au cadastre, d'autre part 
11 est impossib'e de faire figurer sur un plan au 1/2.500 un: 
nl ‘Hification de limite de quelques centimètres; enfin, que la 
°iriate cadastrale de la parcelle sur laquelle est le mur ne sera pas 
lite, la superficie de la moitié du sol cédée étant inférieure 
à un centiare. 


10360. — 1h février 1958, — M. de Léotard expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que le récent départ de 
France de l'ambassadeur de Tunisie à fait l'objet d'une manifes- 
tation à caractère essentiellement politique bien déterminé, À 
laquelle, selon certaines informations de presse, auraient pris 
part deux hauts fonctionnaires du secrélariat d'Elat aux affaires 
économiques, et lui demande: 1° si cetle information est exacte; 
2° dans l’affirmative, de lui préciser les circonstances de cette 
manifestation et de lui indiquer les raisons qui, dans le cadre de 
leurs attributions, amenèrent ces hauts fonctionnaires à prendre 
publiquement parti sur des événements faisant l'objet d une 
prise de position officielle du Gouvernement de la République; 
3° si, ayant été préalablement informé de cette attitude par les 
intéressés, il leur a donné, en accord avec M. le ministre des 
affaires étrangères, l'autorisation de protester contre :es consé- 
quences d'un acie du pouvoir exéculif;, 4° enfin, entend 
laisser se renouveler de tels gestes de la part de hauts fonction- 
naires auxquels nul dans notre régime dérmocralique ne conteste 
la liberté de pensée et le libre exercices du droit de vote, mais qui, 
tradition et par scrupules professionnels, devraient être tenus 

plus de réserve à l'égard du Gouvernement dont is déperment, 


10361. — 11 février 1958, — M, Panier expn0-e à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et da plan qu'un ceilain 
nombre de petits porteurs d'emprunts ilalens à oplion de change 
(obligations chemins de fer italiens 3 p. 109 et obligalions che- 
mins de fer méridionaux d'’ilalie 3 @. 100) atlendent, depuis de 
nombreuses années, le remboursement de leurs créances, 1j ui 
rappelle que des négociations franco-ilaliennes devaient s'ouvrir, 
à ce sujet, avant le 30 juin 1%5 et que M. le ministre des tinances 
a répondu à une question écrite sur ce sujet que ce problème, 
posé lors de la conférence franco-italienne tenue à Rome les 11 et 
12 janvier 1%55, ferait l’objet de prachaines négociations. Or, aucune 
solution n'est encore intervenue. Il faut rappeier que les porteurs 
suisses et hollandais ont été indemnists depuis plusieurs années. 
I lui demande: 1° ce qu'il comple faire pour trouver une solution 
à ce litige; 20 s'il ne pense pas qu'à l'occasion de l'application 
du Marché commun ji! serait possible d'obtenir du Gouvernement 
italien un règlement du litige dans le sens de la solution apportée 
aux porteurs suisses et holiandais; 3° dans le cas contraire, ce 
qu'il compte faire pour mettre fin à l'inégalité de traitement appli- 
quée aux porteurs français par rapport aux porteurs hollandais et 
suisses. 


10388. — 18 février 1958. — M. Fernand Bouxom appelle l'attention 
de M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
sur les difficullés financières rencontrées par les communes pour 
la réalisation de projets de construction d'immeubles d'habitation 
vu de locaux scolaires, ces difficultés provenant spécialement du 
fait que le Gouvernement n'accorde qu'avec beaucoup de retard 
aux communes le montant des participations de l'Etal à ces tra- 
vaux, ce qui oblige les communes à faire les avances qui ne leur 
incombent pas et dont, parfois, elles ne disposent pas. I lui signale 
qu'il faut, dans certains cas, attendre plusieurs années pour que 
les communes entrent en possession desdites participations et que, 
par suite de la dévalualion constante de la valeur du franc en 
regard de la hausse continuelle des matériaux, 1l en résulte, chaque 
fois, une perte importante pour les budgets communaux. H lui 
demande sil ne serait pas possible d'envisager: 4° que les parti- 
cipations de l'Etat soient versées au fur et à mesure de l'exéen- 
lion des travaux; 20 qu'un intérêt soit fxé lorsque l'Etat fait 
attendre le versement de ses participations, cet intérêt étant établi 
compte tenu de la hausse du prix des matériaux entre la date du 
début des travaux et celle du versement de la participation 


10389. — 1S février 1958. — M. Edouard Depreux expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan qu'un 
arrèlé interministériel du #4 octobre 197 stipule que l'Etat offre des 
avantages à.cerlains altributaires de prêts ou crédits à la construc- 
tion en cas de remboursement total ou partiel anticipé; quil n'a 
pas été slipulé que l'emprunteur bénéficiaire aura à payer des inté- 
rêls sur le montant de la bonification ainsi accordée; que, cepen- 
dant, un établissement préleur prélève un intérêt de 6,80 p. 10 sur 
le montant de ladite bonificalion régulièrement accordée et ce, 
à partir du début de l'échéance semesirielle habituelle, méme si 
celte date est antérieure de plusieurs mois à la date d'appiication 
dudit soit qu'ainsi, sur un remboursement parle! anticipé 
de 700.000 francs et une prime annuelle à la construction de 
97.600 francs sur laquelle a été calkeulée une boniflcation de 
115.824 francs, l'établissement préteur cumule cette bonification avec 
le montant du remboursement anticipé; que, sur le total ainsi 
obtenu de 8i5.824 francs il applique un intérét de 6,80 à 
partir du 31 juillet 1957, début de l'échéance semestrielie en cours, 
ce qui revient à considérer les 115.824 francs de bonification corne 
faisant partie de la dette de l'emprunteur et à donner au texte de 
l'arrêté un effet rétroaclif non prévu et non mentionné, 1} lui 
demande si l'emprunteur est fondé à soutenir que l'établissement 
préleur interprète faussement le texte de l'arrêté interministériel du 
4 octobre 1957 et que les avantages ainsi accordés pour encourager 
les emprunteurs à se libérer plus rapidement doivent étre consi- 
dérés comme une prime complémentaire s'ajoutant à la prime à ja 
construction et, par conséquent, sont comme cette dernière ct ne 
doivent être sournis à aucun décompte d'intéréts susceptible d'en 
diminuer ainsi arbitrairement le montant, 
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12390. — 18 février 1938. —— M, Joseph Garat demande à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° sil 
n'esithpbeé pas souhaitable, eu égard à la détérivration de la monnaie, 
de régler en une seule fois les petits domimages de guerre d'un 
iontant où inférieur à 209.000 francs, notamment aux sinistrés 
âgés de soixante-cinq ans el plus; 2° s'il comple permettre la négo- 
cialion des litres norminalifs de la Caisse autonome de reconstruction 
par la Banque de France ou le Crédit foncier, on, à défaut, per- 
ineltre que ces litres puissent servir au règlement des unpols dus 
par les porteurs, 


10391. — 18 février 1953. — M. Gautier-Chaumet expose à M. le 
ministre des finances, affaires éconsmiques et du p'an l'arsina- 
Le qui existe au sujet de lapalicalon de la prime de transport de 
600 francs, à la charge des employeurs, dans la corporation du 
spectacle, En effet si, d'une part, il est logique que le personnel 
y soit assu;eili, il n'en est pas de du personnel 
astistique ni des ouvreuses qui ne font pas quarante heures de ser- 

ice par semaine, Le cas des attractions est le plus marquant, car 
beaucoup de numéros passent dans pusieurs Célablissements Île 
née jour et la duré: eflective du travail est fréquennnent de cinq 
à dix nuuules par étabiissement. I n'y a donc pas lieu que plu- 
sieurs ernployeurs payent une indemnité pour la méine personne. 
FE ui demande S'il ne compte pas, à ce sujet, définir les modes 
ne peuvent pas être les mèmes pour toutes les 
du spectacle en est un exemple franpant. 
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10393. — 18 février 1958. M. René demande à M. Île 
socréiaire d'Etat aux affaires économ:ques est cxact que, 
contrairement à ce qui est le cas pour l'industrie, la carte d'expor- 
tuteur délivrée aux exportateurs de produits agricoles ne donne à 
aucun avantage concernant leur fiscalité ou leurs 
investissements. Dans Fl'aftirmative, quels sont les motifs de celle 
différence de traitement et quels avantages sont attachés à la 
carte d'livrée aux exporlateurs de produits agricoles, 


ces derniers 


10394. — 18 février 1958. — M, Sauer rapjelle à M. le ministre 
des finances, des affaires écon9miques et du pian que, depuis plus 
de six mis, un conflit oppose aux agents des brigades des douanes, 


que, bien qu'il ait donné un accord de principe sur le montant 
des erfjils nécessaires à la revision des indices de traitement, 
uniquement un aménagerment indiciaire 


il s'obstine à prévoir 
d'ailleurs très insuffisant pour quelques catégories et une augmen- 
tation de certaines indemuilés; que ces mesures qui créeraient de 
graves injustices ne peuvent apporler une solution au problème du 
déciassement des agents des brigades des douanes. I fui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour donner satisfaction à ces 
fonctionnaires et ainsi metlre un terme à une siluation préjudi- 
ciable à l'économie nationale. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10344. — 1% février 1933. — M. Pascal Arrighi expose à M. Île 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la reforme administra- 
tive qu'en applicalion du décret du 13 juillet 1955 modifié par le 
déeret du 17 novembre 1956, les admainis'raleurs des services civils 
d'Alsérie sont astreints à des stages d'une durée de deux années 
el sont nommés assistants administrateurs à l'indice 275 après ces 
deux ans de slage, aiors que les élèves de l'école nalonale de 
la france d'outre-mer, pour des diplümes équivalents et une 
larilé d'une durée moyenne égale à celle des stages des adminis- 
traleurs civils d'Algérie, voient leur indice de début de carrière 
fixé à 00, I Jui demande s'il ne compte pas faire disparaitre cetle 
disparité fâcheuse à un moment où il est fait appel, souvent dans 
des conditions difficiles, à cette ca'égorie de fonctionnaires. 


10295. — 12 février 1955. — M. Julien Tardieu exrose À M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction puhiique et à la réforme adminis- 
trative qu'indépendarament des dispositions d'ordre général ayant 
récemment aflecté l'ensemble des traitements de la fonction 
publique, le décret ne 57-253 du 27 février 1957 améliore, à juste 
titre, la situation des fonctionnaires des cadres moyens et supé- 
ricurs des services extérieurs des diverses administrations. Or, 
dans le méme temps, les administrateurs civils (ainsi d'ailleurs 
que les directeurs adjoints et sous-directeurs d'administration cen- 
trale), dont les attributions statutaires, en rapport avec les condi- 
tions de leur recrutement, comportent cependant «la mise en 
œuvre, dans la conduite des affaires administratives, des direc- 
tives générales du Gouvernement », conservent un classement indi- 
ciaire qui ne reflète plus la position que la réforme des admi- 
nistrations centrales de 196 avait eu l'ambition de leur attribuer 
(indices nets maximum des administrateurs civils. 500 en 2e classe, 
600 en fre classe et G30 en classe exceptionnelle) 15 lui demande: 
40 s'il est prévu de modifier les échelles indiciaires des adminis- 
trateurs civils: 2e dans l'affirmative, pour compter de quelle date 
e! dans quelles mesure; %° dans la négative, quelles pourraient 
être les raisons du maintien d'échelles indiciaires qui, en fait, 
consacrent un véritable déclasseinent. 


10432. 19 février 1958, — M. Hovnanian atlire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction puñlique et à la réforme admi- 
nisirative sur le fait que certains fonclionnaires remplissant Îles 
conditions requises pour bénéficier des dispositions de l'ordonnance 


n° 195-1283 du 15 juin 195 n'ont pu, malgré les instructions réitérées 
de M, le président du conseil et des manistres chargés de la fonction 
publique, des finances et des anciens combatllants obtenir la juste 
réparation des préjudices de carrière qu'ils avaient subis. I] Jui 
demande: te de lui préciser la procédure suivant laquelle les inté- 
ressés, dans le cas de carence manifeste des administrations aux- 
quelles ils appartiennent, et lorsque leur qualité de tributaire de 
l'ontonnance est incontestable, peuvent obtenir la réparation, à titre 
mg du préjudice de carrière subi; 2° de lui indiquer la 
iaute autorité qui délient, dans ce cas, le pouvoir de décision. 


10433. — 19 février 1938. — M, Hovnanian expose à M. le secré. 
taire d'Etat à /a fonction publique et à la réforme administrative 
qu'indéperiamment des dispustions d'ordre général ayant récem- 
ment ailecté l'ensemble des traitements de la fonction publique, 
le décret n° 57-253 du 27 février 1957 améliore, à juste titre, la 
situalion des fonctionnaires des cadres moyens et supérieurs des 
services extérieurs de diverses adiministralions. Or, dans le même 
temps, les administrateurs civils, ainsi d'ailleurs que les directeurs 
adioints et sous-directeurs d'administration centrale, dont les atlri- 
bulions statutaires, en rapport avec les conditions de leur recru- 
tement, comportent cesendant « la mise en œuvre, dans la conduite 
des affaires adininistralives, des directives générales du Gouver- 
nement », conservent un classement indiciaire qui ze reflète plus 
la position que la reforme des administrations centrales de 1916 
avait eu l'ambition de leur attribuer (indices nets maximum des 
adininistraleurs eiv1s: 500 en classe, 600 en fre classe et 630 
en classe exceplionnelle). IL lui demande: fo s'il est prévu de 
modifier les échelles indiciaires des administrateurs civiis; 2° dans 
l'affirmatlive, pour compter de quelle dale et dans quelle mesure; 
sv dans la négative, quelles pourraient êlre les raisons du main- 
tien d'écheiles indiciaires qui, en fait, consacrent un véritable 
déclassement, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10396. — 13 février 1958. — M. André Beauguitie expose à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce qu'avant ja guerre le taux 
de la redevance 1ininière dans les mines de fer élait fixé, par 
décret, à 0,53 franc par tonne, alors que le prix de vente de ja 
tonne de minerai était de 34 franes sur le marché intérieur. 
Aujourd'hui, cette redevance n'atteint que 6,2% francs depuis le 
er janvier 1953 (décret paru au Journal officiel des 30 et 31 décembre 
1957), tandis que le prix de vente du minerai se chiffre à 1.600 
francs. HI lui demande >’ compte reconsidérer le taux de Ja 
redevance minière dans les mines de fer, de façon à étlabiir, 
compte tenu des divers éléments devant intervenir dans le calcul, 
un pourcentage plus en harmonie avec la hausse du produit dont 


il s'agit. 


10598. — 18 février 1933 — M. Delabre demande à M. le ministre 
de l'industrie ei du commerce de lui fournir, sur le pan des 
bassins Nord—Pas-de-Calais, de Lorraine et Charbonnages de France, 
l'évolution depuis le 1% janvier 1955: 19 du salaire moyen de l'ou- 
vrier à l'abattage; 2° du salaire moyen de l'ouvrier de surface; 
39 du salaire moyen fond et jour; 4° s’évolulion du rendement net 
fond de la production; 5° l'évolution des effectifs: a) abattage el 
travaux neufs; b) ensemble fond; c; ensemble jour, y Compris 


indusiries annexes, 


10426. — 19 février 1958. — M. Roger Roucaute expo<e à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce que de nombreuses plaintes 
émanent des habitants des régions de Viviers, le Teil, Cruas, dans 
le département de l'Ardèche, en raison des dégats, des inconvé- 
nients et des dangers qu'ils subissent du fait des usines à chaux 
et ciments fonctionant dans cette partie du département, En effet, 
les poussières, les fumées et les gaz délétères produits par ces 
exploitations non seulement endommagent les récoltes et le chep- 
tel, mais portent alleinte à la santé des pos I lui demande: 
1° quelles sont les dispositions légales et réglementaires qui régis- 
sent, en matière de sécurité, de salubrité et de commodité pour le 
voisinage, l'exploitation des usines à chaux et à ciments; 2° si ces 
dispositions sont à les entreprises de celte nalure sises 
dans la vallée du k ône, notamment en ce qui concerne le dépous- 
siérage et la captation des gaz; 3° quelles mesures il comple pren- 
dre en vue d'obliger les directions de ces usines à procéder à la 
construclon de cheminées et à l'installation d'appareils permettant 
de préserver la santé des personnes, le cheptel et les cutures de 
la région. 


10437. — 19 février 1938. — M. Roger Roucaute rappelle à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que la population de la 
région de Teil-Viviers (Ardèche) a déjà eu à se plaindre à plusieurs 
reprises, des puissants tirs de mines dans les carrières des usines 


d'une importante société de chaux et ciments, qui causent des 
dégâts sérieux aux immeubles et aux édifices publics. I lui 


demande: 1° quelles sont les dispositions légales auxquelles sont 
soumis les exploitants de carrières de perres pour garaniir la sécu- 
rité publique et la conservation des immeubles environnants; 
20 sur quelle longueur d'abattage, avec quelle quantité de poudre 
et pour Combien de trous de forage ont été effectués les principaux 
tirs de mines en 1954, 1955, 1956 et 1957; 3° quelles sont les mesures 
déjà prises, ou qu'il compte prendre afin d'obliger la société en 
cause à respecter la sécurité et la salubrité publiques, lors de l'ex 
ploitation de ses carrières de pierres. 
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nversstion, l'appellalion qu'en doit donner à chacun des tilu- 


E au vocable militaire, quel est, pour un C. R. S. dont l'unijorme 
porte cinq galons et dont l'appellation couraule serail « #r0n 
donel », le temps passé par ce chef dans les grades d> saus- 
hutenant, lieutenant, capitaine, commandant, lieutenant-colonel, 
guunt d'accéder au grade à cinq £galons, 


10363. — 11 février 1958. — M. Maïbrant demande à M. le ministre 

de l'intérieur dans quel recueil ont été publiées les _ instructions 
envisagées dans ses réponses des JL mars el 23 avril #%5 à la 
que-Uon écrite ne 134%, et dans le cas où elles n'auraient pas 
été publiées, s’il est possible d'en avoir communication, 


10364. — 1 février 1953. — M. de Pierrebourg expose à M, le 
ministre de l’intérieur que la presse fait journel'ement état des 
sades des personnels des compagnies républicaines de sécurité 

R. S.). H lui demande: 1° quel est le titre exact correspondant 
à cuuque fonction dans la hiérarchie des C. R. $S. et quelle est, 
cus la conversation, l'appellation qu'on doit donner à chacun des 
tluuires de cette fonction; 2° pour le cas où, comme l'usage 
- laisse supposer, les appellations seraient purement el simpie- 
nent empruntées au vo’able militaire, quel e<t pour un C. R.Ss. 
int l'uniforme porte cinq galons, et dont l'appellation courante 
wrat « Mon colonel », le temps passé par ce chef dans les grades 
d -ous-lieutenant, lieutenant, capitaine, commandant, lieutenant- 
clusel avant d'accéder au grade à cinq galons. 


10399. — 18 février 1958. — M. André Beauguitte expose à M. le 
ministre de l’intérieur que la presse fait journellement élat des 
grades des personnels des compagnies républicaines de sécurité 
€ R S}). I demande: 1e que: esi le titre exact correspondant à 
chaque fonction dans la hiérarchie des C. R. $S. et quelle est, dans 
là vonversalion, l'appellation qu’on doit donner à chaun des 
Utuiaires de celle fonction; 2 pour le cas où, comme l'usage le 
lus<e supposer, les appellations seraient purement et simplement 
empruntées. au vocable militaire, quel est, pour un €. R. S. dont 
l'uniforme porte Cinq gaions ek dont l’appellation courante serait 
«Mon Colonel », le tleimps passé par ce chef dans les grades de 
ous-lieutenant, lientenant, capitaine, commandant, lieulenant- 


10400. — 18 février 1958. — M. Cormier expose à M. le ministre 
de l'intérieur que de nombreuses questions écrites ont atliré son 
âilention sur les règles d'avancement des fonctionnaires du cadre 
administratif des mairies et les difficultés qu'ils rencontrent fréquem- 
ment pour obtenir une promolion de grade, alors que leur quali- 
feation professionnelle et leurs notes ont permis leur inscription 
sur les listes d'aptitude, et lui demande 1° si ces listes, élablies 
ta commissions paritaires, conservent une valeur lorsque tous les 
tnjiois à pourvoir sont comblés à la suite de recrutements directs 
par des fonctionnaires de l'Etat, sous des prétexles les plus divers; 
> quelles mesures l’antorité snpérieure, appelée à fixer des règles 
davancement pour les agents communaux en fonction, compte 
prendre pour informer les maires d’avoir à s'assurer, avant de 
faire appel à un fonctionnaire de l'Etat, qu'il ne se trouve, parmi 
ls agents communaux ayant vocation à occuper les emplois vacants, 
‘un candidat susceptible d’être nommé par application des arti- 

29 et 32 du statut de fonction; 3% si, enfin, pour assurer une 
‘ue normale de Carrière aux intéressés, il ne Jui apparaît pas utile 
proposer qu'un certain pourcentage des emplois vacants sera 
higaloirement réservé à des agents en fonction figurant sur les 
d'aptitude. 


10401. — 18 février 1958. — M. Cormier demande à M. le ministre 
de l'intérieur de lui indiquer le nombre exact de fonctionnaires du 
cadre des préfectures recrutés et tilularisés dans les mairies: 
‘ après concours sur titres; b) après concours sur épreuves, en 
l'écrsant les grades dont ils étaient titulaires dans leur adminis- 

‘on d’origine et ceux qu'ils occupent dans les cadres comimu- 
À 


10403. — 18 février 1958. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l’intérieur <i un maire peut valablement prendre un 

juterdisant Je passage des voilures sur un chemin privé, 
‘us que les propriétaires de ce chemin sont tituiaires de ce droit 
dé passage, 


JUSTICE 


9695, — 14 janvier 1958. — M, Davoust demande à M, le ministre 
de la justice: les tribunaux administratifs régionaux consli- 
litit une autorité judiciaire dont le personnel ressortirait à ee titre 
de l'administration de la justice où une autorité adiminis- 
Ir e dépendante à ce titre du chef de Fadministration de linté- 
fur, 20 de lui indiquer éventuellement les décisions au conten- 


tieux du conseit d'Etat qui auraient infirmé l'avis du conseil d'Etat: 
a) que des requetes diles introductives d'instance adressées aux 
juridictions administratives ont le caractère dé pétition à une autorité 
adininistrative: b) que, spécialement en ce qui concerne les tribu- 
naux administratifs régionaux. les requétes et mémoires ancienne- 
ment assujettis au Lmbre par l'effet de l'article 55 (10°) de l'ancien 
code du timbre en sont devenus exempts sauf exceptions en matière 
d'impôts) depuis le 4% janvier 1948, ceci par les conséquences des 
articles 42-41 et 56 de la loi ne du 6 janvier 198 (abrogation 
avec eflet du A janvier 19% du no 19 de l'article 55 susvisé}, 
H précise qu'une instruction enregistrement 5679, confirmée, sur €8 
point, par une instruction 7243 de novembre 1956, s'est inspirée de 
l'avis du conseil d'Etat précité dans les directives aux agrnlis du fisc, 


10438. — 19 février 1958. — M. Pierre demande à M. le 
ministre de la justice -i la circulaire de M. le garde des sceaux 
du 9 juillet 1956, concernant les syndics de faillite, est toujours 
valable et, dans l’affirimative, si elle est toujours appliquée, notam- 
ment dans le ressort de la cour d'appel de Paris; si des excepltins 
sont faites en faveur de certains greffiers en chef, et quelles seraient 
les conditions exigées pour en bénéficier, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10349. — 12 février 1933. — M. Engel expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement que, conformément aux disposilions 
de l’article 10, 6°, de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 1916, les sinis- 
tres étrangers a\ant acquis la nationalité française postérieurement 
au sinistre, en conséquence d'une demande de naluralisation pré- 
sente avant ce sinistre, ont droit à une indemnité de dommages 
de guerre; que les dossiers déposés par les personnes susceptibles 
de bénélicier de ces dispositions doivent comporter un certificat 
éiali par le ministère de la santé publique précisant la date du 
dépôt de la demande de naluralisalion; que, si ce certificat porte 
la mention « ajournement de la demande », le bénéfice de ;'arti- 
Cle 10, 6°, susvisé est accordé; que, si ledit certificat porte la men- 
tion « rejel de la demande », le sinistré ne peut bénéficier de ces 
dispositions; que, d'autre part, s'il s'agit d'un sinistré ayant déposé 
une dermande de naturalisation en 1939 à la préfecture et si, par 
sSuile des événements, le dossier n'a pu étre iransmis à Paris, les 
rvices de la reconstruction considèrent la demande comme acceptée 
Ou ajourme et procèdent au financement du dossier, sous réserve 
de présentation d'un certificat émanant de la préfecture. Etant fait 
observer que Celle dernière catégorie de sinistrés se trouve ainsi 
neltement avantagée par la pratique adoptée par ies services de la 
recon<truction, Jui demande S'il ne conviendrait pas d'interpréter 
la loi de Ja méme manière pour lous et de prévoir une indemnisation 
pour les seuls sinistrés ayant fait l’objet d'un décret de naturali- 
salon et pour ceux dout la demande a été ajournée. 


10366. -— 1: février 1933. — M, Pascal Arrighi expose à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement que l'article 38 de 
la bi du 7 août 1957 à prévu la création, par décret, a'une com- 
mission Spéciale comprenant des représentants des commissions par- 
lementaires, chargée de laire un rapport pour codifier les règles 
relalives à l'expropriation pour d'utilité publique. Or, Île 
décret prévu par ces dispositions n'est pas encore paru. I lui 
demande dans quel dé'ai il compte donner plein effet à ces dispo- 
sitions, 


10404. — 13 février 1938. — M. Jacques Duclos cxpoce à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement que, le 17 janvier der- 
lier, un incendie s’est déclaré dans un immeuble d'habitations à 
loyer snodéré (type Lopofa) à Villemomble (Seine) et à détruit deux 
appartements et gravement chdormimagé un troisjéme, Cet incendie 
à inis à hu les imporlanis défauts et, particulièrement, la fragilité 
des jimineubles de ce tvpe; que, sous prétexte d'économie, on utilise 
des procédés qui n'offrent pas toutes les garanties et qui, de plus 
permellent cerlaines spéculations, Il lui demande les mesures qu'i 
compte prendre pour: 1° vérifier si les panneaux Stramit employés 
dans celle construction étaient de composition identique à ceux qui 
tirent l'objet d'essais aux laboratoires de feu du C. N. R. S.; 2° sus 
pendre, au moins jusqu'à la fin de l'enquête, l'homologation de ce 
procédé, Je assurer la sécurité des habitants des immeub'es rns- 
truils selon le méme a) en renforçant les dispositifs 
contre l'incendie; b) en revisant les installations électriques; 4° 
reconslituer intégralement les pertes subies par les localuir-s de 
l'imineuble sinistr“. 


20405, — 1x fevrier 1953. — M. Grandin expose à M, le ministre de 
la reconstruction et du logement qu'une voiture automobile protes- 
sionuelle, assurée contre ;'incendie par police du début de 1939 pour 
une somme, et ses accessoires pour une autre, venant d'étre, en 
outre, entièrement revisée dans les premiers mois de 1910, fut 
détruile en juin 1910 au cours des hostilités par les troupes alle- 
Inändes, 11 Jui demande: f° <j dans l'attente du barème devant 
Servir à l'évaluation des voitures automobiles professionnelles, les 
déKgations départementales peuvent se refuser, en violation de 
l'arücle 37 de la loi du 23 octobre 1946 et des décrets subséquents, 
à se rélérer à la valeur assurée par la police incendie pour l'éva- 
lüation de l'indemuité due au sinistré — et en vertu de quel 
texte, 2° si, en conformité des ‘dispositions réglementaires en 
vigueur, celle police d'assurance ne doit pas être consid'rée comme 
une preuve de la valeur en 1929 de la veilure sinistrée et de «cs 
accessoires, Valeur à laquelle doit être appliqué le coefficient légal 
pour le calcul de l'indemnité. 
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10407. — 13 février 1933. — M, Triboulet demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement, ai cas où le pro- 
priélaire laisse à la charge du preneur la fournilure et l'installation 
des appareils sanitaires de la salle de bains (lavabo, bidet, bai- 
£Snoire), ainsi que l'installation éventuelle d'un chauffage central 
individuel dans l'appartement, si le locataire, quitlant les heux, sera 
en droit d'exiger du proprilaire le remboursement des installations 
susvisées à un tarif analogue à celui fixé par l'arliele 7» de Ia loi 
du 1% seplembre 1918 pour le remboursement des inslallalions d'eau, 
de gaz et d'électricité. 


10408. — 13 février 1938. — M, Triboulet dernande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au Icgement si, dans un iimimeu- 
ble neuf, prochainement achevé, et reconstruit en partie avec les 
indemnités de dommages de guerre d'une usine sinistrée, le loyer 
des appartements est libre, par applealion de l'article 3% de la loi 
n° 48-1360 du 1° septembre 1948 ou doit être soumis aux disposi- 
tions de l'article 71 de ladite loi. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


20458. — © février 1958. — M. André Hugues demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° combien 
d'enfants de parents indignes sont aclnellement à l'assistance 
publique, 20 combien ont été réclamés en 1957; 3° combien ont été 
reslitués dans la même année, 


10409. — 18 février 1958. — M, Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° si, lorsqu'il 
existe une clinique ouverte hospitalière, ia sécurilé Sociale et 
Fadiministration de l'hôpital — celle-ci suivant les instructions de 
celle-'à — ont le droit d'imposer au médecin radiologue l'encaisse- 
ment par l'hôpital des actes radiologiques effectués pour les inmala- 
des de la clinique ouverte, de fixer la tarification de ceux-ci au tarif 
d'autorité et de s'opposer à « l'entente directe » entre le’ médecin 
radiologue et les ma ades: cette entente directe est d'ailleurs admise 
dan: l'hôpital en question et existe en ce qui concerne les chirur- 
gens et les médecins qui exercent en clinique ouverte sans que 
l'hôpital ne recoive une quelconque indemnisation, alors que le 
radiologiste verse en ce qui le concerne le tiers des honoraires 
te au titre de la clinique ouverte, et au tarif d'autorité, à 
‘hôpital; 20 nonobstant le cas précédemment signalé, quelles inter- 
rétalions doivent être données à l'article 23 du décret du 17 avril 
93, modifié par le décret n° 55-386 du 26 juin 1955 et à la circulaire 
du 24 février 1950, division B, du ministère de la santé publique. 


10410. — 18 février 1958 — M. Triboulet demande à M. le manistre 
de la santé publique et de fa population de lui préciser, pour l'en. 
semble de la France et par département, le nombre de molades dont 
les soins sont pris en Charge par ,'aide médicale aux tuberculeux, 
totalement où partiellement, ainsi que le nombre de malades âgés 
de quinze ans et plus, pris en charge totalement par l'aide médi- 
cale aux tubercnleux, bénéficiant de l'allocation prévue à l'article 180 
du code de la famille et de l'aide sociale, en indiquant la proportion 
de bénéficiaires se soignant à domicile 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10367, — 14 février 1958, — M, Perroy expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un jeune garcon a passé son 
certificat d'études an mois de juillet 1957. Il ne devait avoir qua- 
torze ans qu'au mois de décembre suivant. L'inspecteur d'aradémie 
lui a délivré une attestation établissant qu'il était dégagé de toute 
obligation scolaire. L'inspection du travail lui a refusé l'autorisation 
d'entrer en apprentissage au motif qu'il n'avait pas atteint l'âge 
de quatorze ans. L'intéressé n'a pu commencer son apprentissage 
qu'au mois de décembre 1957, soit cinq mois après :la fin de sa 
Scolarité. Il lui demande si la décision de l'inspection du travail 
est régulière alors que ce jeune homme se trouvait degagé de toute 
obligation sco'aire. 


10414. -- 18 février 195% — M. Blondeau expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que le décret n° 357-289 du 
9 murs 1957 avait prévu qu'un arrété conjoint du ministre des 


cffaires sociales, du ministre des aneiens combattants et du ministre 
des affaires économiques el financières définirait les Conditions 
dans le-quelles les assurés bénéficiaires d'une pension alouée y 
titre du code des pensions miiitaires d'invalidité et d'une pensu 
aHouée au titre d’un régime spécial de sécurité sociale pourraient 
obtenir le remboursement des cotisitions versées en trop. A ce jour, 
cet arrêté ne Semblant pas avoir été pubiié, il lui demande à quelle 
date il le sera. 


10415. — 18 février 198. — M. Blondeau expo<e à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que la Nomenclalure générale 
des acles professionnels des médecins, chirurgiens, Spécialistes, 
chirurgiens dentistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux prévoit 
que le controe dentaire, à titre exceptionnel lorsque le coefticient 
maslicatoire est supérieur à 40, considère comme nécessaire À 
l'exercice de la profession du bénéficiaire de l'assurance — 3 
sens de l'article 281 du code de la sécurité sociale — les appareils 
de prothèse dentaire sans lesquels l'intéressé ne pourra exerce 
norma:ement sa profession habituelle déclarée et reproduite sur 
la feuille de prothèse dentaire délivrée par la caisse. Des contes. 
tations fréquentes surviennent en cas de refus de remboursement 
de tels appareils. 1 lui demande si l'examen des réclamations de 
l'espèce relève du contentieux général institué par la loi du 24 oct. 
bre 1956 ou, au contraire, de la procédure d'expertise prévue À 
l'article 402 du code de la sécurité sociale (arrèté ministériel du 


août 1953). 


10417. — 18 février 1935. — M. Pierre Ferrand demande 
M, le ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si, lorsqu'i 
existe une clinique ouverte hospitalière, la sécurilé sociale et Fadim 
histralion de l'hôpital, celle-ci suivant les instructions de celle, 
ont le droit d'imposer au médecin radiologue l'encaissement px 
l'hôpital des actes radiologiques effectués pour les malades de k 
clinique ouverte, de fixer la tarification de ceux-ci au tarif d'autorité 
el de s'opposer à «l'entente directe » entre le médecin radiologue 
et les malades. Celle entente directe est d'ailleurs admise da 
l'hôpital en question et existe en ce qui concerne les chirurgien 
et les médecins qui exercent en clinique ouverte sans que l'hôpit 
ne reçoive une quelconque indemnisation, alors que le radiologisk 
verse en ce qui le concerne le tiers des honoraires perçus au titre de 
la clinique ouverte et au tarif de j'autorité à l'hôpital; 2° nonobsla 
le cas précédemment signalé, quelles inlerprélations doivent 
données à l'article 23 du décret du 17 avril 1953 modifié par 
décret n° 53-386 du 26 juin 193 et à la circulaire du 24 février 1%4 
division B, du ministère de la santé publique. 


10419. — 15 février 1933, — M. duskiewenski expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas suivant: un éboueur 
la ville a été mis à la retraite d'office le 1°r seplembre 1957 à ki 
suite d'un avis du conseil de discipline du 20 juillet 1957, La cais® 
hationale des retraites des agents des collectivités locales, par lettre 
du 23 janvier 1958, dit que celle mesure est irrégulière el qu 
l'intéressé ne peut prétendre à un retraite proportionnelle à l’âge @ 
55 ans (catégorie B), alors qu'il a quinze ans de services effectik 
et aura 55 ans le 8 mars 198 (art. 86 des statuts) et en vertu d 
la loi du 28 avril 1952 et du décret portant règlement d'administralti 
publique pour l'application de ladite loi. Il lui demande si celle 
interprélaltion est exacte, 


10440. — 19 février 198. — M, Bonnaire demande à M. le ministrt 
du travail et de la securité sociale de lui donner une définit 
claire et précise des expressions « actes ordinaires de la vie et aie 
d'une tierce personne » dans les dossiers de demandes de maj 
ralion pour tierce personne. 11 se trouve, en effet, que ces expres 
sions sont sujettes à deux interprélations contradictoires, selon 
que leurs interprètes sont fonctionnaires de la sécurité social 
(iministère du travail) on fonctionnaires de l'aide sociale (minis 
tère de la santé publique), 1° Pour les premiers, les « actes ordi 
nâires de la vie » donnant droit à l'assistance d'une « tierce per 
sonne » seraient (et ne seraient que): se vêtir, s'alimenter, s 
rendre aux toilettes; pour seconds (aide sociale), Finter 
rétation est la même en ce qui concerne les infirmes voyants 
lais en ce qui concerne les aveugles, il a été admis, une fois por 
toutes, et sans entrer dans le détail des gestes à accomplir, qu'ils 
ont effectivement besoin de l'aide d'une « tierce personne » €! 
donc, droit à l'allocation correspondante. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 20 mars 1958. 


{re séance: page 1765. — 2° séance : page 1895. 
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